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L’expertise collégiale à l’IRD :  
objectifs et méthodes
L’IRD assure au titre de ses missions d’établissement public scientiﬁque et 
technologique le « développement d’une capacité d’expertise » (art. L 112-1 c bis 
du Code de la recherche, dans le droit français), notamment sous la forme 
d’expertises scientiﬁques collectives dites « expertises collégiales ».
Vu l’amplitude de son objet social (le développement des Suds, les rela-
tions de l’homme à son environnement dans la zone intertropicale) et son 
implantation dans les différentes aires régionales du Sud, l’IRD est particuliè-
rement appelé à embrasser des problématiques globales complexes qui, par 
déﬁnition, nécessitent à la fois un recours croisé aux connaissances les plus 
récentes et une transmission de celles-ci vers la société et les acteurs. L’exer-
cice de l’expertise collégiale trouve là sa plus-value dans le cadre des missions 
de l’Institut, en s’inscrivant dans cet espace où doivent être rassemblés et 
ordonnés les éléments propres à éclairer la décision de la sphère publique.
Ce qu’est l’expertise collégiale à l’IRD
L’expertise collégiale est fondamentalement un exercice original de 
transposition de la connaissance scientiﬁque vers la sphère des décideurs et 
dirigeants (en bref, ceux dont la fonction est, dans leur institution, de décider 
ou d’organiser la décision au proﬁt de la collectivité, sur le fondement d’un 
mandat ou non), réalisé en relation avec une question initiale posée par ces 
derniers. Elle a pour objet de fournir, à la demande d’une autorité comman-
ditaire (de nature publique, dans la très grande majorité des cas), une vision 
consolidée, globale et complète des questions et enjeux portant sur un sujet 
déterminé, assortie de conclusions et recommandations.
Ainsi conçue, elle se traduit toujours par :
– une relation contractualisée avec une autorité commanditaire, sur le 
fondement d’une liste de questions initiales et d’un ﬁnancement ad hoc ;
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– la délimitation d’une question à objet large et à enjeux multiples, d’une 
portée nationale ou régionale, qu’une approche monodisciplinaire ne pour-
rait aborder seule ; 
– la mise en place d’un collège Nord-Sud pluridisciplinaire d’experts issus 
de communautés scientiﬁques et d’établissements différents (organismes, 
universités, centres), recrutés pour leur compétence individuelle et leur 
connaissance avérée du sujet soumis à l’expertise ;
– la réalisation d’une revue des connaissances scientiﬁques et techniques 
disponibles, dans le cadre d’une animation pluridisciplinaire ;
– la formulation de conclusions et recommandations, destinées à éclairer 
voire appuyer la décision ou l’action publique à venir.
L’expertise collégiale est réalisée en relation étroite avec des processus 
ou mécanismes de prise de décision, le plus souvent dans le domaine des 
« politiques publiques » de la compétence de l’État ou d’autorités régionales 
ou locales. En cela, elle se différencie de l’activité de production de connais-
sance scientiﬁque stricto sensu. L’indépendance et la responsabilité solidaire 
du collège des experts doivent pouvoir se conjuguer avec les exigences de 
l’autorité commanditaire et les délais de rendu.
Elle constitue ainsi une forme originale de valorisation de la recherche, qui 
vient autant exploiter les corpus de connaissances qu’ouvrir des pistes nouvelles 
de recherche à la frontière de plusieurs domaines scientiﬁques. La démarche 
« expertise collégiale » n’est donc pas exclusive mais complémentaire de la 
réalisation de programmes de recherche, soit en cours, soit à venir. En somme, 
l’expertise collégiale contribue véritablement à « faire parler » la recherche, en 
l’ancrant dans un contexte où elle vient en réponse à une demande.
La reconnaissance d’un projet se prêtant à expertise collégiale :  
critères et méthode
Le travail essentiel au stade du projet est d’identiﬁer et d’évaluer la vali-
dité de la demande, puis de la formaliser jusqu’à ce qu’elle se transforme en 
 commande. Lorsque la demande est sufﬁsamment identiﬁée, le Service de 
l’expertise de l’IRD l’examine, l’approfondit et la cale dans le processus « exper-
tise collégiale » au vu de trois critères principaux habituellement retenus :
– identiﬁcation claire de l’expression du besoin du demandeur et des 
processus décisionnels engagés ;
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– recours jugé central et indispensable à une synthèse de la connaissance 
scientiﬁque pour l’éclairage, l’évaluation et l’analyse des politiques publiques 
concernées et des enjeux posés ;
– existence d’une littérature sufﬁsante (scientiﬁque, publiée ou grise, 
mais aussi revues professionnelles, dossiers sectoriels…) et de données 
consolidées sur le sujet et accessibles.
Ces points sont vériﬁés autant que possible en amont par recoupement 
d’informations, exploitation de la bibliométrie et établissement de contacts 
directs sur place. Lorsque l’un de ces trois critères fait défaut, l’IRD s’accorde 
le droit de ne pas donner suite.
Le déroulement d’une expertise collégiale
Telle que conçue et mise en œuvre à l’IRD, une expertise collégiale relève 
d’un modèle méthodologique bien éprouvé, certiﬁé ISO 9001: 2008. Elle 
s’appuie sur un ensemble de normes, règles et pratiques, que la Direction 
de la valorisation au Sud déploie et actualise au gré des travaux produits.
Le Service de l’expertise de l’IRD pilote en propre et assemble l’ensemble 
des opérations du processus « expertise collégiale », depuis la saisine initiale, 
le recrutement des experts jusqu’au rendu du rapport ﬁnal et à la publication 
de l’ouvrage.
Toute expertise collégiale débute ofﬁciellement à compter de la signature 
de la convention par les deux parties (IRD, commanditaire). Les accords, 
recrutements, installations d’instances, modalités de travail, etc. sont conclus 
dans la période qui suit.
Les termes exacts des questions liées à la commande sont déﬁnis avec 
la plus grande précision par l’organisation, lors de l’«  atelier initial  », 
d’un échange approfondi entre le commanditaire, des représentants des 
 communautés scientiﬁques concernées et, éventuellement, les diverses 
parties prenantes. Il convient, en effet, d’objectiver les attendus des uns 
et des autres et de délimiter clairement ce qui peut être traité d’un point 
de vue scientiﬁque et ce qui ne saurait l’être. Certaines questions, sans 
nul doute cruciales pour la décision politique, ne peuvent en leurs termes 
mêmes relever d’une approche scientiﬁque ; il convient donc de les refor-
muler, voire de les écarter. De l’autre, néanmoins, il importe que les experts 
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aient une très bonne connaissance du contexte politique et des processus 
décisionnels engagés.
L’expertise est dès lors menée durant une période d’un an par le collège 
des experts (depuis l’atelier initial jusqu’à la remise du rapport ﬁnal), sous la 
responsabilité de son président et de la coordination scientiﬁque. Un comité 
de pilotage, composé à l’initiative de l’autorité commanditaire, est tenu 
régulièrement informé de l’avancement des travaux. Les observations qu’il 
formule sont transmises au collège des experts, qui les examine. Au terme de 
l’expertise, un rapport ﬁnal est remis à l’autorité commanditaire, et présenté 
généralement à l’occasion d’une restitution publique.
Ce rapport est, enﬁn, publié aux éditions de l’IRD dans la collection 
Expertise collégiale. Conformément aux choix établis pour cette collection, 
l’ouvrage, édité dans une version bilingue, rassemble la synthèse et les 
recommandations issues des travaux du collège des experts  ; le CD-Rom 
inclus rassemble le texte intégral des contributions des experts.
Titres parus dans la collection Expertise collégiale
L’expertise collégiale est, à l’IRD, conçue comme une forme originale de 
valorisation de la recherche placée, à ce titre, sous la responsabilité de la 
Direction de la valorisation au Sud et de son Service de l’expertise. Depuis 
2001, date de réalisation de la première expertise collégiale de la série, onze 
expertises ont été publiées dans la collection du même nom sur des sujets de 
grande portée intéressant le développement des pays du Sud :
Y. LE BARS, E. FAUGÈRE, P. MENENTEAU, B. MULTON, A. RIEDACKER, S. VELUT – 
L’énergie dans le développement de la Nouvelle-Calédonie, IRD Éditions, 
Marseille, 2010, 472 p.
D. FONTENILLE, C. LAGNEAU, S. LECOLLINET, R. LEFAIT-ROBIN, M. SETBON, B. TIREL, 
A. YEBAKIMA – La lutte antivectorielle en France, IRD Éditions, Marseille, 2009, 534 p.
J. MARIE, P. MORAND, H. N’DJIM – Avenir du ﬂeuve Niger, IRD Éditions, Paris, 
2007, 288 p. 
M.-L. BEAUVAIS, A. COLÉNO, H. JOURDAN – Les espèces envahissantes dans 
l’archipel néo-calédonien, IRD Éditions, Paris, 2006, 260 p.
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A.-M. MOULIN, J. ORFILA, J.-F. SCHÉMANN – Lutte contre le trachome en  Afrique 
subsaharienne, IRD Éditions, Paris, 2006, 296 p.
J. GUÉZENNEC, C. MORETTI, J.-C. SIMON – Substances naturelles en Polynésie, 
IRD Éditions, Paris, 2006, 302 p.
M. FRANCOIS, R. MOREAU, B. SYLVANDER – Agriculture biologique en Marti-
nique, IRD Éditions, Paris, 2005, 304 p.
R. CORIVEAU, B. PHILIPPON, A. YEBAKIMA – La dengue dans les départements 
français d’Amérique, IRD Éditions, Paris, 2003, 208 p.
R. BARRÉ, V. HERNANDEZ, J.-B. MEYER, D. VINCK – Diasporas scientiﬁques, IRD 
Éditions, Paris, 2003, 198 p.
A. SAMÉ-ÉBOKO, E. FONDJO, J.-P. ÉOUZAN – Grands travaux et maladies à 
vecteurs au Cameroun, IRD Éditions, Paris, 2001, 222 p.
J.-P. CARMOUZE, M. LUCOTTE, A. BOUDOU – Le mercure en Amazonie, IRD 
Éditions, Paris, 2001, 494 p.

Introduction
Dans la période ayant immédiatement suivi, en Égypte, ce qu’il est 
convenu d’appeler la « révolution du 25 janvier », l’Institut de recherche 
pour le développement (IRD) a travaillé, avec le concours de l’ambassade 
de France au Caire, à la soumission du projet d’une expertise collégiale 
relative à la réforme de l’administration du système judiciaire en Égypte. 
Marqué par l’histoire contemporaine la plus récente du pays et les nom-
breuses incerti tudes associées à la période (projet de nouvelle Constitution, 
projet de réforme de la loi sur le pouvoir judiciaire, annonce d’élections, 
maintien au pouvoir du Conseil suprême des forces armées), mais aussi 
par des observations plus anciennes concernant l’organisation du système 
judiciaire en Égypte, ce projet a d’emblée trouvé légitimité à s’appuyer sur 
la longue tradition de coopération franco-égyptienne en droit, traduite en 
particulier par les relations étroites entre les Cours de cassation française et 
égyptienne (liées par jumelage). À ce moment déterminant de son histoire 
politique, l’Égypte pouvait compter sur l’assistance technique et scienti-
ﬁque de la France et sur l’expertise de ses juristes, magistrats, spécialistes 
et praticiens du droit. Les traditions juridiques qui rattachent les deux pays 
plaident en effet en ce sens. Depuis l’importation de codes français à la ﬁn 
du XIXe siècle, le droit égyptien, on le sait, entretient des relations étroites 
avec le droit français.
La genèse du projet, quant à son contenu même, tient à la fois à l’oppor-
tunité qu’il a pu trouver dans le contexte précité, mais aussi à des constantes 
qu’il convient de rappeler. Dans tout régime démocratique, et sans doute plus 
encore dans un contexte de « transition démocratique », le pouvoir judiciaire 
est tenu de respecter le principe fondamental de la bonne administration de 
la justice et de garantir à ses citoyens le droit à un procès équitable et dans 
un délai raisonnable. Ce droit, reconnu par les instruments internationaux 
de protection des droits de l’homme, a été consacré par les constitutions 
égyptiennes successives. Or, la Cour de cassation, juridiction suprême de 
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l’ordre judiciaire en Égypte chargée d’uniﬁer la jurisprudence, est victime pour 
ainsi dire de son « succès ». Son greffe est inondé de recours déposés par les 
justiciables et leurs défenseurs, et les citoyens doivent souvent attendre de 
très longs délais pour obtenir une décision. Depuis de nombreuses années, 
la Cour de cassation ne semble donc plus en mesure de respecter le droit à 
être jugé dans un délai raisonnable, composante fondamentale du droit à 
un procès équitable.
Il n’est pas utile, ici, de dresser l’inventaire des inconvénients d’une 
justice lente ou des avantages d’une justice rapide, les Anglais ayant tout 
résumé en une seule phrase : « Justice delayed is justice denied » (justice 
différée est justice niée). La lenteur de la justice porte une réelle atteinte aux 
intérêts personnels du justiciable – sauf à ce que le justiciable ne cherche 
lui-même à prolonger la durée du litige –, ses droits restant en suspens 
en attendant le jugement de la Cour. La lenteur du procès devant la Cour 
de cassation porte atteinte, au-delà, à l’intérêt général. Si les différentes 
cours des degrés inférieurs servent à la fois l’intérêt individuel (à savoir la 
protection des droits et des libertés des justiciables) et l’intérêt général (à 
savoir enraciner la justice et la stabilité dans la société), la Cour de cassation 
reste compétente pour la protection de l’intérêt général, puisqu’elle est 
la seule cour qui remplit la mission unique et primordiale d’uniﬁcation de 
la jurisprudence. Cette mission ne vise pas à servir l’intérêt individuel du 
justiciable, qui se préoccupe principalement de l’admission de son recours 
et non de l’uniﬁcation de la jurisprudence. Elle vise davantage à servir les 
intérêts des justiciables et de tous les citoyens, et à garantir la mise en 
application du principe d’égalité devant la loi qui est un principe de base 
relevant de l’intérêt général. 
La lenteur du procès devant la Cour de cassation affaiblit donc en réalité 
la justice égyptienne et contribue à créer un environnement défavorable. 
La conﬁance en la justice ne dépend en effet pas seulement de son indé-
pendance et de celle des juges, mais également de l’efﬁcacité du système 
judicaire et de sa capacité à restaurer les droits des justiciables dans un délai 
raisonnable. Seuls les résultats comptent. Quelle est l’utilité d’une justice 
équitable, indépendante et ancienne, si le justiciable est contraint d’attendre 
entre huit et neuf ans avant de voir justice faite ?
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Les solutions adoptées dans un passé plus ou moins récent pour tenter 
d’accélérer le traitement des affaires devant la Cour, comme la suppression 
du recours en cassation pour les litiges relevant du droit de la famille ou le 
transfert de certaines compétences aux cours d’appel, n’ont pas permis de 
résorber le retard dans le traitement du contentieux. L’ampleur de l’incapacité 
de la Cour frappe, à dire vrai, dès lors que l’observateur se rapproche de ses 
réalités concrètes. Un chiffre, celui du stock des pourvois civils en souffrance, 
au nombre de 240 000, auquel s’ajoutent 20 000 nouveaux pourvois chaque 
année, sufﬁt à lui seul à augurer de la situation.
Cette situation renvoie non seulement à des points de procédure stricto 
sensu, mais également à des questions d’organisation interne, d’efﬁcacité, de 
résistance au changement, et, au-delà, à la régulation du système judiciaire 
dans son entier. Les questions que ces difﬁcultés soulèvent sont nombreuses, 
de nature variable, mais le plus souvent indissociable. Faut-il réexaminer 
voire supprimer certaines attributions de la Cour ? Comment procéder pour 
réorganiser le contentieux devant la Cour de cassation pour accélérer le 
traitement des affaires et rendre plus efﬁcient le circuit de traitement du 
pourvoi ? Quels mécanismes de ﬁltrage est-il possible de mettre en place au 
niveau de l’admissibilité des recours, qui ne portent néanmoins pas atteinte 
au droit du justiciable  ? Qu’en est-il du nombre de conseillers et de leur 
compétence professionnelle ? Ne serait-il pas aussi important de développer 
les capacités du personnel administratif et des auxiliaires de justice travaillant 
au sein de la Cour ? L’informatisation systématique des différents services 
et la numérisation des dossiers ne permettraient-elles pas de rationaliser la 
gestion des dossiers et d’en accélérer le traitement ?
Les causes de l’explosion du contentieux ne doivent-elles pas être recher-
chées également dans les niveaux dits «  inférieurs  » et notamment des 
8 cours d’appel, dont les arrêts peuvent faire l’objet d’un recours en cassa-
tion ? Les juges de ces juridictions disposent-ils des moyens et des techno-
logies leur permettant de connaître – et de respecter – la jurisprudence de 
la Cour de cassation ? Existe-t-il sufﬁsamment de revues juridiques analysant 
et commentant les décisions les plus récentes des juridictions supérieures ? 
Consciente du caractère très dégradé de la situation, la présidence de la Cour 
a exprimé le besoin de disposer d’un tableau complet des connaissances 
scientiﬁques et techniques susceptibles d’aider à identiﬁer et hiérarchiser les 
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priorités de son action. Elle a jugé utile, pour ce faire, de solliciter l’IRD pour 
la réalisation d’une expertise collégiale.
Implanté en Égypte depuis 1987 avec un représentant permanent 
au Caire, l’IRD a, dans les mois qui ont suivi les événements rappelés plus 
haut, engagé des discussions avancées avec la présidence de la Cour de 
cassation d’Égypte. Introduit auprès des autorités locales par l’ambassadeur 
de France au Caire et présenté par Nathalie Bernard-Maugiron, directrice de 
recherche en droit à l’IRD, spécialiste du droit égyptien, le projet a d’emblée 
rencontré le plus vif intérêt du président de la Cour de cassation d’Égypte, le 
conseiller Hossam Al-Gheriany, dont le mandat venait de débuter le 1er juillet 
2011. De nombreux échanges ont eu lieu suite à cette entrevue, aﬁn de 
préciser et conﬁrmer les termes de la demande.
Parallèlement, l’IRD s’est attelé à construire un partenariat fort en mobili-
sant les compétences des institutions françaises concernées : en premier lieu 
la Cour de cassation française, bien entendu, mais aussi l’Institut d’études 
de l’Islam et des sociétés du monde musulman (École des hautes études en 
sciences sociales) et l’Université Paris-1-Panthéon-Sorbonne, implantée au sein 
de l’Université du Caire via un Institut de droit des affaires internationales. Le 
1er novembre 2011, le président de la Cour de cassation d’Égypte signait une 
lettre portant commande d’une expertise collégiale. Le titre initial retenu pour 
cette dernière était : « Réforme de l’administration du système judiciaire en 
Égypte : le droit à un délai raisonnable devant la Cour de cassation ». Une 
convention était par la suite signée par les présidents de la Cour de cassation 
d’Égypte et de l’IRD, le 27 février 2012.
Conformément au modèle méthodologique soutenant sa réalisation, 
l’expertise collégiale était appelée à poursuivre un double objectif :
– produire une analyse consolidée de l’ensemble des connaissances scien-
tiﬁques et techniques les plus récentes se rapportant plus ou moins directe-
ment au sujet (travaux de recherche publiés ; rapports ; études, notamment 
celles en arabe, et certaines en français et en anglais, portant sur la question 
de l’organisation du système judiciaire en Égypte et de la consolidation de 
l’État de droit), en veillant à éviter une comparaison par trop circulaire des 
deux Cours de cassation (égyptienne et française) ;
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– aboutir à des conclusions et recommandations venant clairement en 
réponse aux questions initiales adressées par l’autorité commanditaire égyp-
tienne.
Six grands axes thématiques ont été retenus par le président de la Cour :
1. les attributions de la Cour de cassation d’Égypte ;
2. l’accès aux décisions de la Cour (recueils, bases de données, revues 
juridiques, recherche juridique) ;
3. le ﬁltrage des recours en cassation ;
4. l’informatisation et la modernisation des tribunaux et du traitement 
du contentieux ;
5. la spécialisation des magistrats et l’encouragement à la mobilité ;
6. la mise en place de moyens alternatifs de jugement des conﬂits pour 
diminuer la charge du contentieux soumis aux tribunaux.
La liste détaillée des questions soumises à l’expertise collégiale, qui 
constituait la feuille de route du collège des experts, est livrée en annexe 4.
Pour mener à son terme le travail qui lui a été conﬁé, dans les conditions 
requises d’indépendance, d’impartialité et de collégialité, l’IRD a installé dans 
les meilleurs délais un collège de 10 experts en veillant à ce que ce dernier 
soit constitué selon les règles suivantes : 
– parité franco-égyptienne ;
– pluridisciplinarité (disciplines du droit et traitant du droit) ;
– pluralité (magistrats de la Cour, chercheurs et enseignants-chercheurs).
La présidence du collège des experts a été conﬁée à Tony Moussa, 
doyen de la Deuxième chambre civile de la Cour de cassation française, 
impliqué très activement depuis de nombreuses années dans les missions 
internationales de la Cour. Son autorité naturelle, sa compétence et son 
sens de la synthèse, sa disponibilité à chaque instant et sa maîtrise par-
faite de la langue arabe ont emporté l’adhésion de tous. Ils ont permis 
de surmonter les déﬁs liés à l’ampleur de la tâche – dont la mesure che-
min faisant a surpris – tout au long de l’avancement des travaux, et en 
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particulier lors des longues heures de réunion du collège dans les murs 
de la Cour, au Caire.
Ses qualités ont indiscutablement été décisives pour construire les condi-
tions du dialogue entre les experts et dépasser les difﬁcultés, liées à la fois 
au temps nécessaire à une bonne compréhension réciproque des pratiques 
et des réalités vécues, mais aussi, bien entendu, à la langue. Le fait que trois 
des six experts égyptiens aient été francophones, et deux des quatre experts 
français aient été arabophones, a facilité la collégialité des échanges, au 
moins à l’oral. La plupart des contributions des experts ont cependant été 
écrites dans une seule langue, l’arabe ou le français.
Le calendrier de travail, ﬁxé pour tenir compte de l’échéance de ﬁn de 
mandat du président Al-Gheriany, a pu être tenu sur une période excep-
tionnellement courte de huit mois à compter de la réception de la lettre 
de commande, avec le concours des services de la Cour et l’appui constant 
de l’ambassade de France au Caire – qui a ﬁnancé les missions. Dans ces 
délais très contraints, le collège des experts a été réuni en formation plé-
nière à trois reprises : les 20 et 21 décembre 2011, à Paris ; du 26 février 
au 1er mars 2012, au Caire ; du 17 au 19 avril 2012, au Caire. Les séances 
plénières de travail du collège (réunions, visites, entrevues, investigations 
sur place…) ont représenté à elles seules plus d’une centaine d’heures. La 
réunion organisée au Caire ﬁn février a, en particulier, été l’occasion de 
plus de trente heures d’entretiens avec des vice-présidents, responsables et 
fonctionnaires des services de la Cour, de réunions et d’observations in situ 
(assistance à deux audiences, entretien collectif avec les membres d’une 
chambre, visite des services assurant la réception et l’enregistrement des 
pourvois au sous-sol de la Cour). Ces échanges nombreux et intenses ont 
généré une levée considérable d’informations complétant les documents 
ofﬁciels.
Le rapport de synthèse qui suit a été rédigé – nous allions dire : pensé – 
dans sa version originale en langue arabe et particulièrement apprécié pour 
cette raison, avant d’être traduit en français, plusieurs mois plus tard, par un 
prestataire égyptien titulaire d’une formation en droit. Le rapporteur, Karim 
El Chazli, doctorant franco-égyptien en droit à l’Université Paris 1-Panthéon 
Sorbonne, a pu suivre l’ensemble des travaux du collège. Remis le 12 juin 
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2012 au président Al-Gheriany, ce travail a été présenté lors d’une resti-
tution publique au Caire, le 21 juin, en présence du ministre égyptien de 
la Justice, de l’ambassadeur de France au Caire, du président de la Cour 
et de son successeur. Il comprend en particulier un tableau de près de 
45 recommandations.
Nathalie Bernard-Maugiron (IRD), directrice de recherche, 
UMR Développement et sociétés
Sylvain Robert (IRD), chargé de recherche, 





1 – Principes d’organisation du pourvoi  
au sein de la Cour de cassation
Toute solution recherchée au problème du cumul des pourvois ne peut être 
envisagée sans une vision générale de l’organisation du système judiciaire, du 
droit de recours ou du mode opératoire au sein de la Cour de cassation. Elle doit 
non seulement respecter la raison d’être de la création de la Cour de cassation 
ainsi que les principes constitutionnels régissant le pourvoi en cassation1, mais 
également résulter d’une analyse approfondie et complète de la situation actuelle 
– dégradée – de la Cour. Si l’on ose cette métaphore : le médecin qui cherche à 
soulager son malade essaye de le guérir et non de mettre ﬁn à ses jours.
Les principes et règles qui se sont imposés en s’efforçant d’intégrer dif-
férentes considérations, sont connus : l’obligation de respecter le droit du 
justiciable en traitant son pourvoi dans un délai raisonnable, l’importance 
du droit d’accès à la justice, la nature du pourvoi en cassation et celle de la 
Cour de cassation. L’obligation de respecter le droit du justiciable en traitant 
son pourvoi dans un délai raisonnable ne requiert pas d’explication détaillée. 
Il y fait allusion de manière explicite dans l’introduction (lenteur du procès 
devant la Cour de cassation). Il convient, en revanche, d’expliquer plus en 
profondeur l’importance et la nécessité de concilier le droit d’accès à la justice 
avec les garanties d’une justice équitable.
LE PROCÈS ÉQUITABLE EST UN PRINCIPE QUI NE PEUT ÊTRE LIMITÉ  
À LA SIMPLE GARANTIE DU DROIT D’ACCÈS À LA JUSTICE
Le critère d’évaluation de la qualité des systèmes judiciaires tient en leur 
capacité à garantir un procès équitable. D’après la Cour européenne des droits 
1 Cf. la contribution préparée par le juge Waël Rady. 
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de l’homme (CEDH), un procès équitable est garanti grâce à trois éléments. 
Premièrement  : le droit d’accès à la cour, autrement dit le droit d’accès à 
la justice. Deuxièmement : les justiciables doivent jouir de procédures équi-
tables (à savoir indépendance du juge, principe du respect du contradictoire, 
motivation et délai raisonnable). Troisièmement : la possibilité d’exécuter les 
décisions de justice. Le droit d’accès à la justice ne représente donc qu’une 
des composantes du concept de procès équitable.
En réalité, les composantes du droit à un procès équitable peuvent se 
contredire. Cette possibilité signiﬁe qu’aucune composante n’est absolue et 
que leur mise en application ne doit pas affecter les autres composantes. Elles 
doivent être harmonisées, sous peine que l’objectif de procès équitable ne 
soit jamais atteint. Le procès équitable ressemble à une équation chimique : 
chaque composante doit être ajustée pour aboutir au résultat escompté. Il 
ressemble également à l’aliment auquel nous ajoutons du sel ou du sucre 
en quantité adéquate pour le consommer sans danger. Pour la Cour de 
cassation italienne (art. 111 alinéa 7 de la Constitution)  : «  le pourvoi en 
cassation pour violation de la loi est toujours admis contre les jugements 
et les mesures touchant à la liberté personnelle, prononcés par les organes 
juridictionnels judiciaires ou spéciaux. Il ne peut être dérogé à cette règle que 
pour les jugements des tribunaux militaires en temps de guerre ». Selon la 
majorité des juristes italiens, la protection constitutionnelle du droit au pourvoi 
en cassation fait obstruction au développement de la cour. Elle impose des 
restrictions à la capacité du législateur à trouver de nouveaux moyens pour 
éviter les pourvois qui ne méritent pas d’être considérés, comme le font les 
autres pays européens. Le fait de considérer une seule composante du procès 
équitable – à savoir le droit d’accès à la justice – a conduit à une rigidité qui 
empêche la Cour de cassation italienne de jouer son rôle conformément aux 
principes du procès équitable. Le cumul des pourvois a forcé cette Cour à 
aller à l’encontre du principe du traitement des pourvois dans un délai rai-
sonnable. Elle a ainsi été condamnée, à plusieurs reprises, par la CEDH pour 
manquement au respect du principe du délai raisonnable, alors même que 
l’Italie compte parmi les rares pays à accorder une protection constitutionnelle 
au droit au pourvoi en cassation. Dans le même temps, la CEDH a conﬁrmé 
dans nombre de ses jugements les divers moyens innovants trouvés par des 
pays européens – dont la France – pour imposer des restrictions au droit au 
pourvoi en cassation lorsque celles-ci étaient appropriées et raisonnables.
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La leçon à tirer est claire : pour la Cour européenne, selon son interpré-
tation du principe du procès équitable, il vaut mieux imposer des restrictions 
aﬁn de respecter la condition du délai raisonnable, plutôt que de garantir à 
tout prix le droit au pourvoi en cassation.
LE DROIT D’ACCÈS À LA JUSTICE N’EST PAS ABSOLU
Les contradictions susmentionnées montrent que le droit d’accès à la 
justice n’est pas absolu et ne le sera jamais : ni en théorie, ni en pratique. 
Ceux qui plaident pour un droit absolu d’accès à la justice oublient qu’il ne 
s’agit pas uniquement des intérêts des individus, mais que l’organisation du 
pouvoir judiciaire, dans son intégralité, est également concernée. C’est pour 
cette raison que les divers systèmes juridiques ont créé « des conditions » 
d’admission du procès. Celles-ci, en imposant des restrictions au droit  d’accès 
à la justice, ne protègent pas seulement les intérêts des justiciables mais 
également ceux du pouvoir judiciaire qui ne doit pas être débordé par des 
pourvois sans aucun intérêt pour les justiciables (condition de l’intérêt et de 
la qualité par exemple) ou pour la justice (la condition de la légalité du litige 
ou la force probante des jugements). 
Le droit d’accès à la justice ﬁgure, sans doute, parmi les droits qui pourraient 
être organisés par le législateur. Selon la jurisprudence de la Haute Cour consti-
tutionnelle égyptienne : « Le fait de limiter la juridiction à un degré unique ne 
contredit pas la Constitution, mais relève plutôt du pouvoir discrétionnaire du 
législateur dans le domaine de l’organisation des droits. Limiter la juridiction à 
un seul degré pour des raisons objectives ne contredit pas le droit d’accès à la 
justice qui est garanti par la Constitution à tous les citoyens. » [Pourvoi n° 201, 
année 23, 15 février 2002, Bureau technique 10, volume 1, p. 816]. La Haute 
Cour constitutionnelle conﬁrme que la législation garantit un droit d’accès à la 
justice qui « ne se limite pas à des formes rigides », qui est ﬂexible. Elle estime que 
le droit d’accès à la justice n’est pas une ﬁn en soi, mais un moyen de répondre 
aux aspirations des justiciables, à savoir une justice rendue. Selon un jugement 
de la Cour : « l’autorité dont dispose le législateur concernant l’organisation des 
droits – y compris le droit d’accès à la justice – est absolue à moins que la Consti-
tution ne dispose de critères d’organisation spéciﬁques. Le rôle essentiel de cette 
autorité est de mieux choisir parmi les différentes alternatives liées au thème 
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sujet à l’organisation, de les évaluer et de choisir celles qui touchent à l’intérêt 
général. L’organisation législative du droit d’accès à la justice n’admet pas les 
formes rigides, mais le législateur pourrait changer les formes et choisir, pour 
chaque cas, la forme qui lui convient. Ainsi l’organisation sera toujours ﬂexible 
et adaptée aux exigences du litige judiciaire. L’article 68 de la Constitution 
garantit à chaque citoyen le droit à un juge. Ainsi, chaque citoyen a le droit 
d’intenter son action devant un juge, lui seul compétent à la traiter selon la 
nature du procès et ses différents éléments. Le droit d’accès à la justice a une 
ﬁn ultime, à savoir l’aboutissement à un compromis judicaire recherché par les 
justiciables aﬁn de réduire autant que possible les dégâts qu’ils ont subis à cause 
de l’atteinte portée à des droits qu’ils essaient de récupérer. Si le législateur 
impose des restrictions qui rendent la récupération de ces droits difﬁcile voire 
même impossible, cela représente une violation de la protection garantie par 
la Constitution et un déni du fondement même de la justice » [Pourvoi n° 78, 
année 30, 7 mars 2010].
Au-delà de cette vue d’ensemble du droit d’accès à la justice, qu’en est-il 
du pourvoi en cassation en tant que forme d’accès à la justice ?
LA NATURE DU POURVOI EN CASSATION :  
VOIE DE RECOURS EXTRAORDINAIRE
Une fois admis que le droit d’accès à la justice n’est pas un droit absolu, 
une question se pose : pourquoi imposer des restrictions à ce droit ? 
Une justice efﬁcace exige certes des restrictions, mais ce n’est pas la seule 
explication, puisque la Haute Cour constitutionnelle évoque la nature même 
du procès dans le jugement suivant : «  Il est logique de voir le législateur 
disposant que tout jugement de khul’ [une forme de dissolution du mariage 
musulman] ne peut jamais être contesté puisqu’il s’agit d’un jugement basé 
sur l’état moral et psychologique de la demanderesse [l’épouse]. L’épouse 
qui fait la demande de dissolution personnellement – et après avoir prêté 
serment – annonce qu’elle déteste sa vie conjugale et ne veut plus vivre 
avec son mari et qu’elle craint de désobéir à Dieu. Par conséquent, la raison 
pour contester le jugement devant un deuxième degré de juridiction n’existe 
plus, puisque celui-ci représente un moyen pour corriger une erreur que 
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le premier aurait commise au niveau des faits, de la déduction des consé-
quences, de la compréhension des raisons du litige, de l’évaluation des 
preuves ou de l’application de la bonne loi. Le procès de khul’ diffère en 
contenu et en objectif des autres procès  » [Pourvoi n° 201, année 23, 
15 décembre 2002, Bureau technique 10, volume 1, p. 816]. La Cour ne 
s’oppose pas à la  limitation du droit d’accès à la justice si « cette limitation 
est due à des raisons objectives imposées par la nature du litige et par les 
caractéristiques des droits soulevés ». Selon la Cour : « Le pouvoir du législa-
teur d’organiser les droits est un pouvoir discrétionnaire, à moins qu’il ne soit 
soumis à des restrictions auxquelles il ne peut déroger. Les jugements rendus 
par la Cour conﬁrment qu’aucune contradiction n’existe entre le droit d’accès 
à la justice – comme droit constitutionnel – et son organisation législative, 
à condition que le législateur n’utilise pas cette organisation comme moyen 
pour interdire ou nuire au droit d’accès à la justice. Limiter la juridiction à un 
seul degré relève également de la compétence et du pouvoir discrétionnaire 
du législateur, en prenant en considération deux points :
– premièrement, la limitation doit être basée sur des raisons objectives, 
dictées par la nature du litige et les caractéristiques des droits soulevés ;
– deuxièmement, cette juridiction à degré unique doit être incarnée par 
une juridiction ou un organe ayant les mêmes compétences judiciaires, la 
même composition, offrant les mêmes garanties et appliquant les mêmes 
règles qu’une cour ordinaire. Le législateur doit conﬁer à cet organe le règle-
ment de tous les éléments du litige – éléments réels et judiciaires – et le 
jugement de l’organe ne peut être contesté par une autre instance. » [Pour-
voi n° 148, année 22, 9 juin 2002, Bureau technique 10, volume 1, p. 427].
Une autre question se pose alors : quelle est la nature du pourvoi en 
cassation ?
Le pourvoi en cassation a une spéciﬁcité claire. Dans la loi, dans la juris-
prudence et aux yeux des autorités judiciaires, le pourvoi en cassation est 
traditionnellement considéré comme une voie extraordinaire de contestation. 
Selon la Haute Cour constitutionnelle : « Le pourvoi en cassation – qui est 
une voie extraordinaire de contestation – ne porte pas sur le litige entre les 
justiciables qui a été traité par la juridiction du fond. Il s’agit plutôt d’un litige 
différent et indépendant du premier, qui porte principalement sur  l’application 
correcte de la loi aux faits qui ont été prouvés par le jugement rendu. 
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Fondamentalement, il ne s’agit pas d’un nouveau jugement qui remplace 
celui qui est contesté. Il s’agit pour la Cour de cassation – et dans des cas 
précis énumérés exhaustivement dans la loi – d’examiner la conformité entre 
le jugement rendu et la bonne mise en application de la loi ». [Pourvoi n° 2, 
année 5, 2 avril 1988, Bureau technique 4, volume 1, p. 377].
La Cour de cassation a conﬁrmé la nature spéciﬁque du pourvoi en 
cassation quand elle a décidé que « Le pourvoi en cassation n’est pas un 
prolongement du premier litige et n’accorde pas aux justiciables les mêmes 
droits et avantages que les juridictions des deux premiers degrés, puisqu’on 
ne peut présenter des requêtes ou des nouveaux moyens qui n’ont pas été 
présentés auparavant devant les deux juridictions. Il s’agit d’un litige différent 
que le législateur traite différemment en interdisant à la Cour de cassation de 
revoir les faits – sauf exceptions énumérées par la loi de manière exhaustive –, 
son rôle étant limité à juger la validité des jugements rendus en dernier ressort 
pour vériﬁer si ceux-ci ont respecté ou non la loi en fonction des requêtes et 
des moyens du procès » [Pourvoi n° 973, année 51, 27 mars 1985].
Le pourvoi en cassation est un moyen de contestation non conventionnel. 
Si nous admettons qu’il faut restreindre le droit d’accès à la justice, alors à 
plus forte raison nous devons restreindre le pourvoi en cassation au regard de 
sa nature spéciﬁque. En droit comparé, il existe un quasi-consensus sur ces 
restrictions. M. Guinchard2 remarque que le droit au pourvoi en cassation dans 
les affaires civiles ne ﬁgure pas parmi les droits garantis par la Convention 
européenne des droits de l’homme. Quant à la Cour européenne, elle prend 
en considération la spéciﬁcité de la Cour de cassation et de son rôle. Dans 
plusieurs jugements, la Cour n’a pas refusé de restreindre le droit au pourvoi 
en cassation. Certains de ces jugements seront présentés dans le rapport.
LA NATURE DE LA COUR DE CASSATION : UNE COUR UNIQUE
Le rôle principal de la Cour de cassation – voire la raison même de sa créa-
tion – est d’uniﬁer la jurisprudence. Cette uniﬁcation nécessite une seule source 
d’interprétation et un seul interprète. C’est pourquoi il n’existe qu’une seule 
2 S. Guinchard et al., Droit processuel – Droits fondamentaux du procès, Paris, Dalloz, 6e éd. 2011, 
p. 749.
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Cour de cassation responsable de cette mission dans tous les pays du monde. 
L’unicité de la Cour de cassation exige la création de chambres spécialisées et 
un nombre limité de juges pour ne pas se dévier de l’objectif principal de cette 
juridiction. Le juge Pierre Drai, ancien premier président de la Cour de cassation 
française, déclarait au début de l’année judiciaire en 1989 : « Ne cédons pas 
à l’idée que le salut ne peut venir que d’une augmentation substantielle des 
effectifs en magistrats de la Cour. C’est la voie facile mais elle est périlleuse : 
elle conduit au désordre des solutions et, par-là, à la négation même de notre 
mission. Je ne la fais pas mienne. C’est à une réﬂexion d’ensemble que nous 
sommes conduits et à un appel à l’imagination que nous sommes contraints 
si nous voulons éviter l’asphyxie ou le démantèlement »3.
Le développement de la Cour de cassation doit par conséquent respecter 
les critères conformes à sa nature. Cela nous conduit à une contradiction 
étonnante : en droit comparé et en droit égyptien, les principaux obstacles 
au règlement du problème du cumul des pourvois en cassation ne sont pas 
constitutionnels ou juridiques (lies aux droits de l’homme) mais sont plutôt 
des restrictions dictées par la logique et les considérations d’adéquation (au 
regard de la nature du rôle de la Cour de cassation).
Les principes du procès équitable et des droits de l’homme ne s’opposent 
pas à la création de dizaines de chambres ou à l’accroissement du nombre 
des juges, mais c’est la nature même de la Cour de cassation, ainsi que 
son rôle, qui amènent à rejeter cette solution. Il est impossible de mettre le 
problème de la lenteur du procès devant les différentes cours et celui de la 
lenteur du procès devant la Cour de cassation sur un pied d’égalité, au regard 
des natures différentes des deux problèmes. Par conséquent, la solution ne 
peut être la même.
LA NÉCESSITÉ D’ADAPTER LES PROCÉDURES
L’idée principale est que les différentes fonctions de la Cour de cassa-
tion ne nécessitent pas toutes le même effort, en raison des différences 
 d’importance et de complexité. Les procédures doivent être adaptées 
3 http://www.courdecassation.fr/institution_1/occasion_audiences_59/but_ann_60/ann_es_1980_ 
3339/janvier_1989_9483.html
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conformément à l’importance et à la difﬁculté du pourvoi ou de l’action qui 
relève de la compétence de la Cour de cassation. En réalité, il ne s’agit pas 
simplement de faire un choix entre la compétence ou l’incompétence de la 
Cour, mais plutôt de savoir quelles sont les procédures les plus appropriées 
pour chaque procès. Comment mettre une requête en sursis au même 
niveau qu’un pourvoi en cassation ? La difﬁculté et l’importance n’étant pas 
les mêmes, il est inutile de les traiter selon les mêmes procédures ou avec la 
même composition des chambres. Il en est de même pour les pourvois qui 
sont clairement irrecevables (par exemple des jugements qui ne peuvent être 
contestés, comme en matière de statut personnel). Ceux-ci ne peuvent suivre 
la même voie que les pourvois contestant une question urgente. Par consé-
quent, et conformément aux systèmes judiciaires modernes, le règlement du 
problème de la lenteur nécessite des procédures adaptées. Les procédures 
sont des récipients qui doivent s’élargir ou se resserrer en fonction de la 
nature de l’affaire en question, et non l’inverse.
2 – Le règlement du problème  
de l’accumulation des pourvois
L’expérience française dans le règlement du problème de l’accumulation 
des pourvois montre qu’elle n’a jamais négligé ni la nature ni le rôle de la 
Cour de cassation.
LA COUR DE CASSATION FRANÇAISE ET L’ACCUMULATION DES POURVOIS
La Cour de cassation française a été créée en 1790, soit quelques mois 
après la Révolution française. Son rôle et son mode opératoire sont présen-
tés sur son site internet1. Les recherches effectuées par des experts français 
constituent une source supplémentaire d’informations pour cette expertise. 
Au XIXe siècle, le nombre de pourvois en cassation variait entre 1 500 et 
2 000 par an. Au XXe siècle, leur nombre a considérablement augmenté pour 
atteindre 3 665 en 1950 (le nombre de juges était alors de 60), puis 21 294 
(avec 85 juges et 48 conseillers référendaires) en 2000 et 35 000 aujourd’hui. 
Au XXe siècle, et pour faire face à ce problème, le juge Weber2, ancien pré-
sident de chambre à la Cour de cassation française, et M. Perrot3 citent les 
réformes adoptées dans le but de mettre ﬁn à ce problème. 
M. Perrot distingue trois types de réformes : 
– au niveau de la structure de la Cour  : les réformes structurelles les 
plus importantes ont été la création de nouvelles chambres dont le  nombre 
s’élevait à 6 en 1968 (il n’a pas évolué depuis) et la création en 1956 
d’un bureau pour la documentation et les études (l’équivalent du bureau 
 technique en Égypte) ;
1 http://www.courdecassation.fr/institution_1/
2 J.-F. Weber, La Cour de cassation, La documentation française, 2010, p. 22.
3 R. Perrot, Institutions judiciaires, Montchrestien, 14e éd., 2010, p. 192 et ss.
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– au niveau du fonctionnement de la Cour : elles ont été nombreuses, 
mais on peut citer, à titre d’exemple, la création du nouveau système de 
« Conseiller Référendaire » en 1967 ;
– visant à réduire et à limiter les pourvois : il y a eu l’accroissement du 
nombre de magistrats et de membres du parquet de cassation (de 10 en 1947 
à 22 à la ﬁn du XXe siècle), mais aussi l’adaptation des procédures conformé-
ment à la complexité et à l’importance du pourvoi. Ainsi, depuis 1979, les 
chambres avec une composition restreinte (3 juges seulement) rendent des 
jugements (et pas des décisions).
Le juge Weber trouve ces réformes insufﬁsantes face à l’accumulation des 
pourvois. Les justiciables croient que le pourvoi en cassation est un moyen 
pour revoir leur procès, comme si la Cour de cassation était un troisième 
degré de juridiction. C’est pourquoi la Cour a décidé de préparer plusieurs 
projets de réformes procédurales qui ont été adoptés par le pouvoir législatif4.
En 1989, l’article 1009-1 du Code de procédure a été adopté, autorisant 
le défendeur au pourvoi à demander au président de la Cour la non-admis-
sion du pourvoi si le demandeur n’exécute pas le jugement contesté. En 
effet, le pourvoi en civil ne suspend pas l’exécution de la décision. On ne 
peut même pas demander à la Cour de cassation de suspendre l’exécution 
de la décision. En matière pénale, en revanche, le pourvoi est suspensif de 
l’exécution de la décision une fois le pourvoi déposé (art. 569 du Code de 
procédure pénale). En 1991, la Cour de cassation s’est vu conférer une 
compétence consultative. Ainsi, le jugement rendu par la Cour explique la 
loi et a, par conséquent, un effet dissuasif sur les pourvois. Depuis 2002, la 
Cour peut décider de la non-admission d’un pourvoi par une décision non 
motivée, si les moyens du pourvoi ne sont pas sérieux ou sont non admis (art. 
1014 du Code de procédure, art. 431-2 de la loi de l’organisation judiciaire 
concernant les pourvois au pénal). Cette procédure est connue sous le nom 
de procédure de non-admission et sera expliquée en détail ultérieurement. 
Les juges français considèrent cet amendement comme le plus important 
et comme ayant largement contribué au respect du délai raisonnable de 
traitement des pourvois.
4 Le juge Tony Moussa explique ces différents moyens qui visent à limiter les pourvois dans sa 
contribution.
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Au cours de ces dernières années, des fonds ont été mobilisés pour déve-
lopper des moyens électroniques dans le domaine des recherches juridiques 
et du traitement des pourvois. Au mois de décembre 2007, un accord a été 
signé entre la Cour et le barreau de cassation sur l’échange électronique des 
ordonnances. Le juge Weber précise que début 2010, la plupart des requêtes 
en cassation, des ordonnances ainsi que des documents s’échangeaient par 
voie électronique, ce qui en faisait la cour la plus avancée dans ce domaine en 
France et probablement dans toute l’Europe. De plus, des locaux éloignés de 
la Cour ont été préparés pour les juges et les membres du bureau technique 
en raison de l’exigüité des locaux. Actuellement, les pourvois en cassation ne 
s’accumulent pas excessivement : la grande majorité des pourvois actuels ont 
été intentés depuis moins d’un an. Les pourvois en civil sont traités dans un 
délai de 376 jours, tandis qu’en matière pénale ils sont traités en 139 jours 
selon les statistiques de 2011.
LA COUR DE CASSATION ÉGYPTIENNE ET L’ACCUMULATION DES POURVOIS
Le décret-loi n° 68-19315 a créé la Cour de cassation égyptienne « compo-
sée de deux chambres : une chambre civile et une chambre pénale » (art. 1). 
La première audience a eu lieu le 21 mai 1931. D’aucuns disent qu’il s’agit en 
réalité d’une deuxième création de la Cour de cassation puisque les pourvois 
en cassation existaient avant même la création de la Cour. Le pourvoi en cas-
sation a été autorisé pour la première fois grâce à un décret royal du 14 juin 
1883 portant sur le règlement des tribunaux nationaux. À cette époque, le 
pourvoi en cassation était admis seulement pour les jugements rendus en 
matière pénale6 et c’est la Cour d’appel qui en était chargée dans une com-
position similaire à celle de la Cour de cassation. En 1891, une chambre de 
cassation composée de 7 juges7 a été créée au sein de la Cour d’appel. Le 
pourvoi en cassation s’est ensuite développé et a donné naissance à la Cour 
de cassation égyptienne, inspirée du modèle français. 
5 Al-Waqa’i al-masriyya, 4 mai 1931, p. 4, édition n° 44.
6 Le pourvoi en matière de délit est possible depuis 1891.
7 Adel Younes, « L’œuvre créatrice de la Cour de cassation de la République arabe unie », Revue 
internationale de droit comparé, 1967, p. 364.
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À l’instar de la Cour de cassation française, la Cour de cassation égyp-
tienne a fait face au problème de l’accumulation des pourvois qui ont 
augmenté avec l’évolution économique ainsi que l’accroissement démogra-
phique. L’accumulation des pourvois n’est pas récente. Mostafa Kamel Keera, 
juge et ancien président de la Cour, écrivait le 19 novembre 1981 : « 50 ans 
après la création de la Cour de cassation, celle-ci a besoin de se développer 
et de se moderniser aﬁn de pouvoir remplir sa mission principale, à savoir 
enraciner les principes juridiques. Le grand nombre de pourvois ne doit pas 
éloigner la Cour de son rôle réel »8. Les cinq premières années, le nombre 
de pourvois a été de 311. Puis entre 1951 et 1955 (après la révolution du 
23 juillet), ce nombre est passé à 2 398 avant de subir une hausse considé-
rable et d’atteindre 2 145 en une seule année (1980)9. M. Keera ajoute : « La 
chambre des affaires sociales ﬁxait la date de l’audience pour les pourvois 
en matière d’emplois et d’assurances après un délai de 4 ans. Tandis que la 
date de l’audience pour les pourvois en matière de location était ﬁxée après 
3 ans » (p. 249). De 1931 à 1981, un seul amendement fondamental a été 
adopté, à savoir la création d’une chambre de contrôle des pourvois en vertu 
de la loi n° 401-1955, à l’image de la chambre des requêtes de la Cour de 
cassation française qui n’existe plus depuis 1947. Cette chambre a par la 
suite été supprimée, en vertu de la loi n° 43-1965. 
En 1968, un nouveau système a vu le jour, avec la création de la chambre 
des requêtes. M. Keera écrit à ce sujet : « En dehors de cet amendement, 
aucun changement n’a été effectué en ce qui concerne le contentieux en 
cassation » (p. 250). Puis il ajoute : « Il est donc clair que le développement 
de la Cour de cassation devient une nécessité. Et à cet égard, nous pouvons 
nous inspirer des nouveautés adoptées par les autres systèmes judiciaires 
et surtout par la Cour de cassation française ». Depuis la rédaction de ces 
remarques, des efforts ont été déployés pour réduire le nombre de nouveaux 
pourvois avec, par exemple, la réduction des compétences de la Cour. Mal-
heureusement, la situation ne s’est pas améliorée, en raison de l’absence 
de solution radicale au problème de l’accumulation des pourvois. Selon les 
dernières statistiques disponibles, le nombre actuel de pourvois en attente 
8 Moustafa Keera, 1983, p. 247.
9 Pour plus de statistiques, cf. l’article du Dr. Keera.
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s’élève à 220 603 en matière civile et 17 675 en matière pénale (sachant que 
les pourvois en matière pénale ne concernent que les crimes, puisque les 
délits, du moins jusqu’au mois d’octobre 2012, relèvent de la compétence 
des chambres de la Cour d’appel du Caire avec la même composition que 
celle de la Cour de cassation). Ce grand nombre de pourvois accumulés a 
poussé le juge Ahmed Mekki, ancien membre du Conseil suprême de la 
magistrature, à dire : « ce nombre signiﬁe que pour traiter ces pourvois, les 
chambres civiles doivent travailler pendant plus de 26 ans sans accepter de 
nouveaux pourvois ». Il ajoute : « cette accumulation des pourvois ne dégrade 
pas seulement la Cour de cassation mais menace son existence même ainsi 
que l’existence du droit au recours. Qui effectuera un pourvoi qui sera réglé 
après des décennies ? ».
Avant de passer au rôle de la Cour de cassation et aux solutions propo-
sées pour régler ses problèmes, le tableau 1 préparé par le juge Tony Moussa 
compare les principales caractéristiques des Cours de cassation égyptienne 
et française. 

3 – Quel est le rôle de la Cour de cassation  
au XXIe siècle ?
Le juriste français André Tunc déclare qu’il n’y a pas de modèle parfait 
pour la cour suprême : chaque modèle a ses avantages et ses inconvénients. 
Et chaque système juridique a son point de vue au sujet du rôle de sa cour 
suprême et par conséquent de sa méthode de travail. Le rôle de la Cour de 
cassation n’est donc pas le même dans tous les pays. Certaines cours jouent 
un rôle principalement législatif, c’est-à-dire qu’elles ont pour mission d’uni-
ﬁer la jurisprudence ou de mettre à jour la loi (le rôle créateur d’établissement 
des règles juridiques). D’autres jouent un rôle essentiellement disciplinaire. 
Enﬁn, il existe des cours qui combinent les deux rôles. Selon le professeur 
Loïc Cadiet1, la Cour de cassation française joue un rôle disciplinaire dans 
la grande majorité des pourvois, contrairement au modèle allemand dans 
lequel l’attention est centrée sur le rôle normatif depuis les amendements 
apportés en 2001.
La perception du rôle de la Cour de cassation est très importante dans 
l’organisation du travail et du droit au pourvoi en cassation. Il est impossible 
de développer les procédures de pourvoi en cassation sans penser au rôle de 
la Cour de cassation et aucune recherche – sur les questions d’organisation 
du pourvoi en cassation, de structure de la Cour de cassation ou du ﬁltrage 
des pourvois – ne peut se faire sans évoquer le rôle de la Cour de cassation, 
ou du moins sans y faire référence. Il est donc nécessaire de passer en revue 
les diverses formes existantes en droit comparé pour mieux appréhender le 
cas égyptien.
1 Loic Cadiet, « Observations conclusives » In Le juge de cassation en Europe (sous la direction de 
l’Ordre des avocats au Conseil d’État et à la Cour de cassation), 2011, p. 112.
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LE RÔLE NORMATIF DE LA COUR DE CASSATION
La Cour de cassation a un rôle normatif quand elle rend un arrêt qui 
établit une nouvelle règle de droit (rôle créateur) ou maintient une interpré-
tation controversée d’une loi (mission d’uniﬁcation de la jurisprudence). Ce 
rôle la distingue des autres cours et montre que c’est l’intérêt général qui 
prime pour la Cour de cassation. Le rôle normatif ne proﬁte et ne nuit ni au 
demandeur ni au défendeur au pourvoi, mais bénéﬁcie à tous les citoyens.
Le rôle créateur
À l’origine, le pouvoir de ﬁxer des règles de droit est la tâche du pouvoir 
législatif. Quant au pouvoir judiciaire – dont la Cour de cassation fait partie –, 
son rôle se limite à l’application des lois. Mais cette théorie a rencontré 
des difﬁcultés dans la pratique. Les lois du passé n’imaginaient pas tous les 
problèmes d’aujourd’hui sur lesquels la Cour de cassation doit se prononcer. 
Comme le juge n’a pas le droit de refuser de régler un litige – parce qu’il est 
alors coupable du délit de déni de justice –, il doit statuer dans des affaires 
qui relèvent à l’origine de la compétence du législateur. 
Il est intéressant de noter que ce rôle créateur, imposé à la Cour de cas-
sation pour des raisons pratiques, n’est reconnu généralement ni par les lois 
ni par la jurisprudence – ou bien timidement –, peut-être pour préserver le 
principe de séparation des pouvoirs législatif et judiciaire, ou à cause de ce 
refus historique, en France, d’accorder aux tribunaux le pouvoir d’élaborer 
des règles de droit2. Ce rôle est – principalement – celui des cours suprêmes 
dans des pays comme les États-Unis, le Royaume-Uni et le Canada, qui fonc-
tionnent très différemment des cours de cassation en Égypte ou en France. 
Dans ces pays, l’accès à cette cour est restreint aﬁn qu’elle puisse consacrer 
son effort à l’élaboration de principes juridiques considérés comme des règles 
juridiques complémentaires à celles prévues par la législation. Par exemple, 
la Cour suprême américaine tranche dans environ 80 affaires par an, tout 
comme la Cour suprême du Royaume-Uni et celle du Canada.
2 Pour le rôle créateur de la Cour de cassation égyptienne, cf. l’article susmentionné du juge Adel 
Younes, p. 367, qui cite plusieurs exemples du rôle créateur de la Cour et explique comment ses 
arrêts ont comblé des vides juridiques.
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Le rôle de préservation de l’unité de la jurisprudence
L’unité de la jurisprudence est nécessaire pour préserver l’unité de la 
législation. L’égalité devant la loi – qui est citée explicitement dans les 
différentes constitutions étrangères et dans la Constitution égyptienne 
(art. 40 de la Constitution de 1971, art. 7 de la Déclaration constitutionnelle 
de mars 2011, art. 33 de la nouvelle Constitution adoptée en décembre 
2012) – exige que cette loi soit uniforme, non seulement dans les textes 
mais aussi dans l’interprétation.
Préserver l’unité de la jurisprudence n’est pas seulement une nécessité 
constitutionnelle. Une jurisprudence dont l’unité est préservée contribue 
également à limiter les pourvois. Si le justiciable sait que la jurisprudence a 
une position établie sur une question particulière, il peut ne pas former un 
pourvoi, ou du moins son avocat l’en dissuadera. Si les décisions de justice 
sont contradictoires, incompatibles ou instables, cela encouragera alors les 
justiciables à recourir à la Cour de cassation, dans l’espoir d’obtenir une 
décision favorable. L’existence même d’une jurisprudence établie – et après 
l’adoption de procédures simples et rapides – pourrait donc être un facteur 
favorisant l’irrecevabilité des pourvois en cassation (art. 263 du Code des 
procédures égyptien modiﬁé par la loi 76-20073). Ainsi, une homogénéité 
dans les décisions de justice contribuera-t-elle à un traitement plus rapide 
des pourvois en cassation.
LE RÔLE DISCIPLINAIRE
Le rôle disciplinaire de la Cour de cassation4 vise principalement à s’assurer 
que les juges du fond ont respecté leurs devoirs en rendant leurs décisions, 
qu’ils ont répondu aux moyens des parties, motivé leurs jugements et res-
pecté les principes du procès équitable comme ceux du contradictoire et 
de la publicité de l’audience. La conséquence de ce rôle est l’absence de 
restriction au droit de recourir à la Cour de cassation. Il s’agit du « modèle 
démocratique », en opposition avec le « modèle aristocrate », selon lequel 
la Cour choisit un petit nombre de pourvois devant être jugés dans l’intérêt 
3 F. Wali, Droit judiciaire privé, 2009, p. 745.
4 A. Perdriau, « Le rôle disciplinaire du juge de cassation », JCP G, 2002. I. 150.
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exclusif ou principal du rôle normatif. Parmi les pays dont la plus haute juri-
diction a un rôle disciplinaire, on peut citer la France, l’Italie, la Belgique, les 
Pays-Bas, l’Égypte et d’autres pays africains inspirés par le modèle français.
Le rôle disciplinaire et sa relation avec le rôle normatif
Le juge Mohammed El-Ehwany signale que le rôle disciplinaire n’est pas 
qu’un rôle secondaire annexé au rôle fondamental octroyé à la Cour de cas-
sation lors de sa création. Le législateur voit que « depuis la création de la 
Cour de cassation, le meilleur mécanisme qui permet à celle-ci de jouer son 
rôle d’interprétation aﬁn d’uniﬁer la jurisprudence est l’acceptation comme 
principe de base de l’autorisation accordée aux justiciables de former des 
pourvois devant la Cour contre les décisions rendues par les cours d’appel »5. 
Cela implique que la Cour de cassation ne soit pas nécessairement la cour 
qui assure le rôle disciplinaire. L’attribution de ce rôle à cette juridiction est 
associée à une raison historique et à une raison logique. La raison logique 
est expliquée par le juge El-Ehwany : la meilleure façon d’uniﬁer la jurispru-
dence est de permettre la contestation du plus grand nombre de jugements. 
En donnant l’interprétation correcte de la loi, la Cour de cassation contrôle 
en même temps les solutions sur le fond auxquelles ont abouti les cours de 
premier degré. Quant à la raison historique, elle remonte à la création de 
la Cour de cassation. À cette période, les pourvois peu nombreux permet-
taient la pratique des deux rôles, sans imposer de restriction sur le droit au 
pourvoi. Il est à noter que beaucoup de cours de cassation, à leur création, 
comprenaient seulement une chambre civile et une autre pénale (Égypte et 
France, même si la France avait également une chambre des requêtes). Ces 
deux chambres statuaient sur les pourvois dans un délai raisonnable.
Mais l’évolution économique et la croissance démographique ont mul-
tiplié le nombre de pourvois, de sorte qu’il n’est plus possible de pratiquer 
les deux rôles sans sacriﬁces ou concessions, du moins dans les pays où le 
grand nombre d’habitants implique des dizaines de milliers de pourvois. 
Comme la principale valeur ajoutée à la Cour de cassation et sa raison d’être 
résident dans son rôle normatif, la tendance récente dans le droit comparé 
5 El-Ehwany,  2012.
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est de redonner au rôle disciplinaire une place d’objectif secondaire – il 
s’agit, au moins, de faire en sorte que le rôle disciplinaire ne prenne pas 
le dessus sur le rôle normatif – et de réorganiser le droit au pourvoi et ses 
procédures d’examen. Le rôle disciplinaire ne doit pas nécessairement être 
rempli par la cour suprême, il peut l’être par la cour inférieure6. De nombreux 
pays accordent ce rôle disciplinaire aux cours d’appel, les cours suprêmes 
– chargées de trancher un nombre limité de procès – exerçant ainsi leur rôle 
normatif. Cette perception reﬂète une grande conﬁance dans les tribunaux 
de première instance, qui trouve souvent sa source dans leur efﬁcacité et dans 
les moyens dont ils disposent. Elle reﬂète également une vision réaliste de 
la nature des justiciables qui souhaitent exploiter toutes les voies de recours 
à leur disposition, aﬁn d’aboutir à la solution recherchée sans se soucier de 
l’accumulation des pourvois et de la menace que cela représente pour la Cour 
de cassation. Le juge Guy Canivet, ancien premier président de la Cour de 
cassation française, souligne que le grand nombre de jugements – qui est le 
résultat de la pratique du rôle disciplinaire – affecte la clarté du message de 
la jurisprudence transmis par les jugements de la Cour de cassation7. Même 
la doctrine spécialisée ne peut suivre les jugements rendus annuellement par 
la Cour (650 en matière de faillite, 300 en matière d’assurances). 
POSSIBILITÉS D’ÉVOLUTION DU RÔLE DE LA COUR DE CASSATION
Faire évoluer les procédures ou faire évoluer le rôle ?
La réforme et le développement de la Cour de cassation peuvent 
 s’effectuer par deux moyens. Le premier consiste à développer les règles de 
procédure uniquement, sans changer le rôle et la fonction de la Cour de 
6 Le juge El-Ehwany remarque que le rôle disciplinaire de la Cour de cassation ressemble en grande 
partie au rôle de la cour d’appel. Dans les deux cas, la haute cour contrôle « la cour inferieure au 
niveau de la bonne qualiﬁcation des faits et la bonne application de la loi, en plus des cas où la 
Cour de cassation examine les faits… », ce qui aide à considérer la Cour de cassation comme un 
3e degré de juridiction. Dans la même tendance « réaliste », le juriste français Jacques Héron dit que 
le pourvoi en cassation n’est pas une voie de recours extraordinaire mais qu’il ressemble largement 
au recours en appel. J. Héron et T. Le Bars, Droit judiciaire privé, Monchrestien, 2010, p. 556.
7 « Le nombre excessif d’arrêts rendus trouble la lisibilité de la jurisprudence ». Guy Canivet, « L’or-
ganisation  interne de la Cour de cassation favorise-t-elle l’élaboration de sa jurisprudence ? » In 
La Cour de cassation et l’élaboration du droit (sous la direction de N. Molfessis), Economica, 2004, 
p. 3, spéc. p. 6 et s.
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 cassation. C’est ce qu’a fait la France en adoptant des amendements législatifs 
qui n’ont pas d’incidence sur le droit au pourvoi et n’ont pas privé la Cour 
de cassation de l’une de ses compétences. Le rôle disciplinaire de la Cour de 
cassation française reste son rôle principal. Le deuxième moyen correspondant 
au modèle allemand est plus audacieux et ne se contente pas seulement de 
modiﬁcations techniques de procédure. Il développe la fonction même de la 
Cour de cassation, en mettant de côté son rôle disciplinaire et en concen-
trant les efforts sur son rôle normatif. Il est à noter que le rôle de la Cour 
de cassation est toujours partie intégrante de la culture juridique de chaque 
pays, d’où la difﬁculté à le changer en une seule fois. Tout changement de 
ce rôle doit être progressif. Le développement du rôle de la Cour n’est pas 
une simple question technique, il a une dimension politique et historique.
Les traditions judiciaires ne sont pas un obstacle au développement 
de la Cour et de son rôle
S’il n’a pas été demandé au collège d’experts de proposer une nouvelle 
vision du rôle de la Cour de cassation égyptienne, il est cependant utile de 
faire brièvement référence à quelques expériences qui ont développé le rôle 
des cours suprêmes, aﬁn de s’assurer que les traditions judiciaires établies 
n’empêchent pas de réagir et d’interagir avec les déﬁs de la réalité, particu-
lièrement avec l’augmentation du nombre de pourvois et leur accumulation. 
Ces expériences peuvent servir d’exemples pour développer le rôle de la Cour 
de cassation égyptienne, d’autant que nous avons récemment remarqué une 
tendance en droit comparé à concentrer les cours suprêmes sur le rôle nor-
matif aux dépens du rôle disciplinaire. Le juriste français André Tunc évoque 
cette tendance en signalant que l’étude hâtive de milliers de pourvois n’est 
pas compatible, pour les cours suprêmes, avec le bon exercice de leur rôle.
Le modèle allemand de développement du rôle de la Cour de cassation
La Cour de cassation allemande jouait les rôles législatif et disciplinaire 
jusqu’à l’amendement du Code de procédure du 27 juillet 2001 qui repré-
sente une consécration du rôle normatif. Le pourvoi est recevable dans trois 
hypothèses : lorsqu’une question de principe se pose, pour le développement 
du droit ou, dans le cas de contradictions entre des décisions judiciaires, la 
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nécessité de l’intervention aﬁn d’uniﬁer la jurisprudence (art. 543 du Code 
de procédure). Une simple erreur dans l’application de la loi ne sufﬁt pas 
pour déclarer le pourvoi recevable. En 2010, seulement 303 pourvois ont 
été acceptés sur 2 456 soumis à la Cour. Pour Norbert Gross8, président de 
l’ordre des avocats à la Cour fédérale allemande, l’objectif de l’amendement 
est de ne plus avoir ni le rôle, ni l’autorité de contrôler les jugements rendus 
par les juridictions inférieures et de se concentrer principalement sur son 
rôle normatif. Gross explique que cette approche dans l’atténuation du rôle 
disciplinaire est due à deux raisons. La première est la conﬁance profonde en 
l’efﬁcacité de la justice allemande, en particulier les cours d’appel. La seconde 
est la peur de l’accumulation des procès devant la Cour, ce qui l’empêche 
de jouer son rôle. Selon lui (p. 31), le modèle allemand sacriﬁe en partie 
l’intérêt des justiciables au proﬁt de l’intérêt général. Gross fait l’éloge du 
modèle allemand du juge de cassation qui « se nourrit des conditions réelles 
du monde la justice d’aujourd’hui ».
Le modèle français de développement du rôle de la Cour de cassation
Le rôle disciplinaire reste toujours primordial au sein de la Cour de cassa-
tion française. Celle-ci n’a pas « révolutionné » son rôle, même si elle n’est 
pas à l’écart des tendances modernes, qu’il s’agisse de la concentration des 
cours suprêmes sur le rôle normatif ou des réalités qui poussent la Cour de 
cassation à jouer un rôle normatif plus large. Par conséquent, le législateur 
français a conféré une compétence consultative à la Cour de cassation fran-
çaise  : elle lui permet de donner un avis juridique à la juridiction du fond 
dans une affaire particulière qui ne lui est pas soumise. La possibilité de régler 
les pourvois dans différentes compositions (formation restreinte, formation 
ordinaire, plénière de chambre) reﬂète la priorité du rôle normatif de la Cour. 
Ainsi, les conditions sont réunies pour effectuer une étude sérieuse des pour-
vois qui nécessitent l’exercice de la fonction normative, d’une part, et pour 
faciliter le règlement rapide des pourvois, d’autre part, ce qui exige l’exercice 
du rôle disciplinaire aﬁn de ne pas entraver le rôle normatif.
8 Norbert Gross, « Le juge de cassation en Europe. L’Allemagne », In Le juge de cassation en Europe 
(sous la direction de l’Ordre des avocats au Conseil d’État et à la Cour de cassation), Dalloz, 2012, 
p. 29. 
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La situation en Égypte
En théorie, la Cour de cassation égyptienne, à l’instar de son homologue 
française, exerce à la fois le rôle normatif et le rôle disciplinaire. Selon les 
juristes égyptiens, l’uniﬁcation de la jurisprudence est la raison à l’origine de 
la création de la Cour de cassation. Son rôle disciplinaire se caractérise par un 
droit au pourvoi sans restriction et donc la possibilité pour les justiciables de 
former des milliers de pourvois par an qui n’exigent pas de rôle normatif. En 
pratique, la Cour n’est pas en mesure de jouer les deux rôles d’une manière 
satisfaisante, ni pour les juges de la Cour, ni pour les justiciables. Le rôle 
normatif nécessite des moyens modernes de publication des jugements ainsi 
que des chambres spécialisées. Quant au rôle disciplinaire, il est faible, surtout 
dans le domaine civil. Ce rôle vise principalement l’intérêt privé, c’est-à-dire 
celui des justiciables, en s’assurant que le jugement rendu par la juridiction 
du fond est correcte. Mais il est difﬁcile pour un justiciable de proﬁter d’un 
jugement rendu huit ans après la formation du pourvoi.
Pourquoi la Cour de cassation peine-t-elle à jouer son rôle, malgré les 
efforts déployés par ses juges ? Le problème est certes dû à l’augmentation 
du nombre de pourvois et à leur accumulation. Mais pourquoi ne pas tenter 
de résoudre ce problème, qui n’est pas spéciﬁque à l’Égypte ? 
Comparée aux autres pays, la Cour de cassation égyptienne est stable, 
son mode de fonctionnement n’ayant pas changé et aucun débat sociétal 
n’ayant été lancé sur le développement de son rôle. Cette stabilité – qui est 
en réalité plus proche de la rigidité – n’est pas appropriée quand le contexte 
impose la nécessité d’un changement. Les changements partiels, enregistrés 
au cours de ces dernières années, ne répondaient pas à l’origine des pro-
blèmes rencontrés et ne tenaient souvent pas compte de la nature du rôle de 
la Cour de cassation. Par conséquent, il est nécessaire, si l’on veut réformer 
la Cour de cassation, de penser à long terme. Des juges français pensent 
que la capacité de la Cour de cassation française à se développer ces der-
nières années réside dans son ouverture sur l’extérieur et sa communication 
avec les législateurs et les avocats. Ils soulignent que la durée relativement 
longue de la présidence de la Cour met le président en mesure de mettre 
en œuvre les différentes réformes qu’il a l’intention de mener. Par exemple, 
c’est aux premiers présidents de la Cour de cassation française (Pierre Drai 
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de 1988 à 1996 et Guy Canivet de 1999 à 2007) que l’informatisation de la 
Cour et l’utilisation croissante des méthodes modernes sont attribuées. C’est 
pendant la présidence de Canivet qu’a été introduite la procédure de « non-
admission ». Depuis 2007, c’est Vincent Lamanda qui préside la Cour. Il est 
à noter que le Conseil suprême de la magistrature auditionne les candidats 
pour le poste, puis choisit l’un d’entre eux dont il envoie la candidature à la 
présidence de la République qui se charge de la nomination. L’entretien avec 
les candidats est l’occasion de comparer les différentes visions de ceux-ci pour 
le développement de la Cour. 

4 – Les obstacles rencontrés par la Cour  
de cassation égyptienne dans le règlement  
des pourvois dans un délai raisonnable
Il y a plus d’un obstacle au règlement des pourvois dans un délai rai-
sonnable : les milliers de pourvois qui se sont accumulés au ﬁl des ans (I), 
le nombre important de nouveaux pourvois non sérieux (II), le petit nombre 
de pourvois réglés chaque année par rapport au nombre élevé de pourvois 
accumulés (III).
LE PROBLÈME DE L’ACCUMULATION DES POURVOIS : QUELLE SOLUTION ?
Les pays qui sont confrontés au problème de l’accumulation des pourvois 
essayent de simpliﬁer les procédures aﬁn de faciliter leur règlement rapide, 
particulièrement ceux qui ne soulèvent pas de difﬁculté technique. C’est la 
solution réformiste adoptée par la majorité des États, mais elle pourrait ne 
pas sufﬁre lorsque le problème de l’accumulation des pourvois a atteint un 
certain niveau de gravité. C’est le cas de la Cour de cassation égyptienne : 
le nombre de pourvois accumulés s’approche du quart de million et une 
solution radicale ou révolutionnaire est indispensable.
La solution réformiste : réformer le système de la chambre des requêtes
La philosophie du système de la chambre des requêtes  
L’idée d’établir une étape procédurale ou une chambre spéciale pour le 
ﬁltrage des pourvois (ou les régler en formation restreinte) vise à faciliter 
l’examen et à éviter les procédures conventionnelles (étude des pourvois par 
les chambres qui jugent en premier ressort dans leur formation ordinaire) 
qui ralentissent la justice. Tous les pourvois ne soulèvent pas les mêmes dif-
ﬁcultés et n’ont donc pas besoin des mêmes efforts. Les pourvois manquant 
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visiblement de sérieux sont exclus rapidement aﬁn de permettre aux juges 
d’étudier les pourvois dignes d’être examinés. De nombreux pays ont des 
systèmes similaires à celui de la chambre des requêtes, mais n’ont pas pour 
autant réussi à parvenir à une justice rapide. Ces pays ont même connu une 
accumulation des pourvois lorsque «  l’esprit » du système n’a pas été pris 
en compte. Le juge français Jean Léonnet1 dit du système de la chambre 
des requêtes supprimé en 1947 pour avoir provoqué l’accumulation de 
pourvois : « ce système aurait pu être excellent. Malheureusement, il était 
trop souple, ce qui, dans notre pays est une tare… et c’est en le rigidiﬁant, 
qu’on lui enleva tout effet utile ». Léonnet ajoute qu’au début, les décisions 
de non-admission rendues par la chambre des requêtes étaient des décisions 
administratives non motivées, mais qu’avec le temps elles se sont transfor-
mées en décisions motivées. Par conséquent, une chambre des requêtes ou 
une chambre servant à examiner les pourvois ne sufﬁt pas pour régler le 
problème de l’accumulation des pourvois. Le succès du système de la chambre 
des requêtes (ou de tout autre système similaire) dépend de l’adoption de 
procédures simpliﬁées et des juges qui doivent bien assimiler l’esprit de ce 
système basé sur la simpliﬁcation.
La procédure de « non-admission » en France
Le système de la chambre des requêtes
La France a eu l’idée d’examiner les pourvois par le biais d’une chambre 
spécialisée dès la création de la Cour de cassation en 1790. En ce qui concerne 
les affaires civiles, il y avait une chambre civile et la chambre des requêtes. Le 
rôle de la chambre des requêtes était d’instruire tous les pourvois civils formés 
devant la Cour. Si la chambre arrivait à la conclusion que le pourvoi n’était pas 
sérieux, une décision motivée (et non un arrêt) était prononcée, entraînant 
une non-admission. Si elle estimait que le pourvoi était sérieux, une décision 
non motivée d’admission était rendue et le pourvoi était renvoyé à la chambre 
civile. Ensuite commençaient les procédures normales et les justiciables étaient 
convoqués. Comme le juge Moussa l’explique dans sa contribution (3.3) : 
« Malgré les quelques avantages de ce système, il y avait un défaut impor-
tant qui réside dans la double étude du pourvoi (deux rapports, deux avis du 
1 Jean Léonnet, « Le service de documentation et d’études, mémoire de la Cour de cassation » In 
L’image doctrinale de la Cour de cassation, La documentation française, 1994, p. 63 et spéc. p. 64
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parquet, deux phases de la procédure). En outre, la chambre des requêtes 
avait pris l’habitude de faire une étude approfondie des différents pourvois au 
lieu de se contenter de s’assurer de leur nature sérieuse. Par conséquent les 
pourvois se sont accumulés et la durée des jugements s’est allongée jusqu’à 
ce que le verdict ﬁnal soit rendu après quatre ou cinq ans. La chambre des 
requêtes a alors été supprimée en 1947. Depuis lors, il n’existe pas en France 
de procédures indépendantes pour le ﬁltrage des pourvois ».
Genèse de la procédure de non-admission : formation restreinte
Le législateur français a essayé de trouver différents moyens pour traiter 
les pourvois simples ou moins sérieux. En 1979, il a imaginé la possibilité 
pour la chambre de traiter le pourvoi (admission ou non-admission) dans 
sa formation restreinte, soit avec 3 juges seulement. Mais cette formation, 
dans un premier temps, se réunira uniquement à la demande du premier 
président de la Cour ou du président de la chambre. En 1997, les pourvois 
étaient traités par la chambre, dans sa formation restreinte, sans qu’il soit 
nécessaire de le demander au premier président de la Cour ou au président 
de la chambre. Le règlement des pourvois par la chambre dans sa formation 
ordinaire (5 juges) était alors devenu l’exception. La dernière étape dans le 
développement de la formation restreinte a été la création de la « procédure 
de non-admission », idée appliquée au Conseil d’État depuis 1987 mais sous 
des formes diverses. Au Conseil d’État, une non-admission est jugée sans 
passer par l’étape de l’instruction du recours et parfois la décision est rendue 
par le président de la chambre seule. À la Cour de cassation, la non-admission 
est délivrée seulement par la chambre, mais dans sa formation restreinte 
(3 juges). Selon le juge Moussa, le Conseil d’État effectue donc un ﬁltrage 
réel des recours, tandis que la Cour de cassation instruit le pourvoi et le juge 
dans sa formation restreinte (3 juges au lieu de 5).
Des procédures faciles qui garantissent les droits de la défense
Le législateur français a introduit la procédure de non-admission en 2001 
(art. 1014 du Code de procédure civile pour les pourvois en matière civile, et 
art. 431-2 du Code de l’organisation judiciaire pour les pourvois en matière 
criminelle). Cette loi est la conséquence d’une série complète de mesures visant 
à se débarrasser, rapidement et facilement, des pourvois pour lesquels les solu-
tions sont évidentes. D’une part, l’article 1014, du Code de procédure civile 
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dispose qu’après le dépôt du mémoire, la chambre dans sa formation restreinte 
(3 juges) ordonne une non-admission du pourvoi si celui-ci n’est pas fondé 
sur un motif sérieux. D’autre part, la contestation du jugement reste toujours 
possible avec la même formation restreinte. En effet, même après l’introduction 
de la procédure de non-admission, la formation restreinte reste compétente 
pour statuer sur les pourvois et pour prendre des décisions de non-admission. 
La procédure de non-admission diffère du système de la chambre des 
requêtes supprimée en 1947. Dans le système de non-admission, le pourvoi 
est examiné par la chambre qui a reçu le pourvoi (alors que la chambre 
des requêtes était une chambre indépendante). Une autre différence réside 
dans le fait que la décision est adoptée par les 3 juges, sans motivation (ou 
avec une motivation très brève). Le juge Moussa souligne qu’il n’existe pas 
de classiﬁcation des pourvois selon la probabilité de non-admission2 et que 
chaque juge reçoit douze pourvois par mois sans connaître le nombre de 
pourvois censés aboutir à une décision de non-admission. Il ne saura si les 
motifs sont sérieux qu’après l’instruction du pourvoi. Si le conseiller décide 
– après avoir bien instruit le pourvoi – que celui-ci n’est pas fondé sur un 
motif sérieux ou qu’il est non admis, il rédige un rapport concis expliquant 
en quoi ce pourvoi exige une décision de non-admission et demande à ce 
que l’affaire soit jugée par une formation restreinte qui se compose habi-
tuellement du président de la chambre, du doyen de la section (n’importe 
quelle section de la chambre) et du conseiller qui a rapporté l’affaire. La 
pratique a prouvé que l’étude du dossier et l’écriture du rapport durent 
environ trois à quatre heures par juge-rapporteur. Il ne faut pas beaucoup 
de temps pour détecter le motif de non-admission et l’absence de moyens 
sérieux. Après cela, il envoie le dossier au parquet général près la Cour de 
cassation qui, dans la plupart des cas, adopte le même point de vue que le 
juge-rapporteur et répond généralement en deux mots : « non admis »3. Le 
parquet général peut proposer une formation de 5 juges pour décider. Enﬁn, 
quinze jours avant la date de l’audience, le président de la chambre et son 
doyen se réunissent pour s’assurer de la qualité des solutions proposées par 
2 La classiﬁcation se fait selon le sujet du pourvoi seulement.
3 Le rôle du parquet général près la Cour de cassation en France diffère de celui de l’Égypte. En 
France, le juge-rapporteur intervient avant le parquet général, contrairement à l’Égypte.
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le juge-rapporteur. Le président de la chambre a habituellement besoin de 
dix ou quinze minutes pour s’assurer de la qualité de la solution proposée 
par le juge-décideur. La plupart du temps, le président et le doyen acceptent 
la décision de non-admission. Il convient de noter que la procédure de non-
admission respecte le principe du contradictoire. Les avocats lisent le rapport 
et peuvent le commenter. Ils connaissent également l’avis du parquet. Quant 
à la Cour, si elle souhaite juger elle-même une non-admission, elle doit en 
informer les avocats aﬁn qu’ils puissent donner leurs commentaires. 
Le juge Tony Moussa constate également que les observations des avocats 
contribuent rarement à modiﬁer la solution proposée. Cependant, il arrive 
que la décision objet du pourvoi soit cassée alors même que l’avis, au début, 
était de suivre la procédure de non-admission. Le juge Moussa note que la 
non-admission peut porter sur le pourvoi principal ou le pourvoi incident, 
comme elle peut porter sur la totalité ou une partie du pourvoi (elle peut 
porter sur certains des moyens uniquement). Le juge Weber afﬁrme que la 
décision de non-admission n’est pas un arrêt, car elle ne contient pas de 
motifs, mais une brève mention de l’article 1014 du Code de procédure 
civile pour les pourvois au civil ou à l’article 431-2 du Code de l’organisation 
judiciaire pour les pourvois au pénal. Si la décision de non-admission est 
prise pour un problème de forme, la Cour se réfère à l’article qui dispose 
que l’existence de ce défaut est un motif de non-admission. En 2009, 26 % 
des pourvois étaient non admis. Le juge Moussa cite dans son étude de 
nombreux exemples de décision de non-admission ainsi que des statistiques 
sur les décisions de non-admission.
La légalité de l’absence de motivation (ou de sa brièveté) des décisions  
de la Cour de cassation dans les pays européens
D’aucuns ont critiqué l’absence de motifs ou la motivation très brève 
des décisions de non-admission. Cette critique ne se limite pas à la doc-
trine et aux avocats, puisqu’un justiciable a déjà porté plainte devant la 
Cour européenne des droits de l’homme4 pour absence de motifs dans les 
4 La Cour européenne des droits de l’homme (CEDH), qui siège à Strasbourg, est afﬁliée à l’Orga-
nisation du Conseil de l’Europe qui regroupe 47 pays dont la Turquie, le Russie et la Suisse. Elle 
est différente de la Cour de justice de l’Union européenne qui siège à Luxembourg et représente 
l’organe judiciaire de l’Union européenne. 
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décisions de non-admission de la Cour de cassation française, en arguant 
que ceci le privait de son droit à un procès équitable prévu à l’article 6 de 
la Convention européenne des droits de l’homme. La Cour a rejeté cette 
critique dans bon nombre de ses décisions5 en disant que si l’article 6 de 
la Convention européenne imposait aux tribunaux de première instance 
de motiver leurs jugements, le même article n’obligeait pas la Cour de 
cassation à une motivation détaillée de ses décisions quand celles-ci 
s’appuient sur un texte juridique6 pour exclure un pourvoi qui n’a pas de 
chances d’aboutir. Il est à noter que les arrêts de la Cour européenne ont 
un impact élargi qui s’étend à tous les pays signataires de la convention, 
même s’ils ne sont pas impliqués dans le procès en question. Mme Soraya 
Amrani Mekki explique à propos de cet arrêt que « La jurisprudence de 
la Cour européenne des droits de l’homme enseigne cependant que les 
exigences du procès équitable se font moins rigoureuses à mesure qu’on 
gravit les degrés de juridiction. […] L’existence préalable d’un ou deux 
degrés de juridiction sufﬁt à justiﬁer la rigueur du rejet d’un contrôle par 
la juridiction suprême » 
7
.
Principe de conﬁdentialité des délibérations et de transparence
Certains critiquent le système de procédure de non-admission car il viole 
en partie le principe de conﬁdentialité des délibérations puisque le juge-rap-
porteur divulgue dans son rapport de synthèse au parquet et aux justiciables 
le fait que le pourvoi qu’il instruit sera traité selon la procédure de non-
admission et mérite d’être déclaré non admis8. En réalité, cette divulgation 
peut être considérée comme un avantage car elle augmente la transparence 
des procédures et permet aux parties en litige de communiquer leurs com-
mentaires, ce qui peut conduire à renvoyer le pourvoi à une chambre formée 
de 5 juges où un jugement sera rendu, au lieu d’une décision prise par la 
chambre dans sa formation restreinte.
5 Par exemple, CEDH, 28 janvier 2003, Burg c. France et CEDH, 15 juin 2004, Stepinska c. France.
6 Le texte propre aux décisions rendues de non-admission.
7 S. Amrani-Mekki, « La sélection des pourvois à la Cour de cassation » In Le juge de cassation en 
Europe (sous la direction de l’Ordre des avocats au Conseil d’État et à la Cour de cassation), Dalloz, 
2012, p. 56.
8 Ibid. p. 58.
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Ceci étant dit, la Cour européenne des droits de l’homme a rendu plus 
d’un arrêt conﬁrmant que la procédure de non-admission n’est pas contraire à 
l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme, relatif au droit 
à un procès équitable. Ainsi, il n’est plus possible de dire que cette procédure 
enfreint les garanties de procès équitable. On ne peut donc pas critiquer la 
légitimité de ce système, mais plutôt son opportunité et son adéquation avec 
la réalité des affaires. Autrement dit, et au regard du grand nombre d’arrêts 
allant dans ce sens, il est inutile d’étudier la procédure de non-admission à la 
lumière du principe du procès équitable, puisque cet argument a été tranché 
par la plus importante cour des droits de l’homme dans le monde. Le succès 
du système de la chambre des requêtes (ou de tout autre système similaire) 
dépend bien de l’adoption de procédures simpliﬁées et des juges qui doivent 
bien assimiler l’esprit de ce système basé sur la simpliﬁcation.
Le système de la chambre des requêtes en Égypte
Avant de présenter le système de la chambre des requêtes actuellement 
en vigueur en Égypte9, il est intéressant de mentionner son origine histo-
rique. Le législateur égyptien a adopté l’idée de ﬁltrage des pourvois pour la 
première fois en vertu de la loi 401-1955. Le but du système des chambres 
d’instruction des pourvois était de traiter l’accumulation des pourvois en cas-
sation. Dans la pratique, l’expérience « a prouvé que le système des chambres 
d’instruction des pourvois avait conduit à un résultat contraire à l’objectif 
de départ, ce qui a conduit à l’annulation de cette loi par la loi du pouvoir 
judiciaire de 1965 »10. L’échec de ce système n’est pas étonnant, le pourvoi 
étant alors examiné sur deux phases et devant deux chambres différentes, 
ce qui conduit à la duplication des efforts et à l’allongement de la durée des 
procédures. Ce qui l’est, en revanche, c’est que le législateur s’est inspiré 
ici du droit français, alors que ce système avait déjà échoué en France où il 
avait été supprimé dès 194711.
En 1973, la législation égyptienne a mis en place le système de la chambre 
des requêtes, en s’inspirant de texte de l’article 375 du Code de procédure 
9 Pour mieux comprendre le système de la chambre de consultation en Égypte, cf. la contribution 
du juge Mohamed Hafez Alkhatam présentée dans le cadre de cette expertise collégiale.
10 F. Wali, op. cit., p.747 
11 Sur les défauts de ce système en France, cf. Léonnet, op. cit.
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italien selon la note explicative de la loi. Au sujet de cet article, le Dr Fathi 
Wali dit : « ce texte est unanimement critiqué par la jurisprudence italienne. 
(…) Il est déraisonnable de copier des textes qui ont échoué dans leur pays ». 
En 2007, l’article 263 a été modiﬁé aﬁn d’élargir le champ d’application du 
système de la chambre des requêtes. Et contrairement à la France, où le sys-
tème de la procédure de non-admission s’applique d’une manière unique à 
tous les types de pourvois, le système égyptien de la chambre de consultation 
s’adapte en fonction du type de pourvoi.
Le système de la chambre de requêtes (affaires civiles) et son échec
Un pourvoi passe par trois étapes devant la Cour de cassation. Après la 
phase de préparation du dossier (remise du mémoire du défendeur, réponse 
du demandeur, remise de l’avis du parquet général), commence la phase 
d’instruction du pourvoi lorsque le président de la Cour nomme le juge-
rapporteur. À ce stade, le pourvoi est examiné par la chambre des requêtes 
au complet. « Si la chambre considère que le pourvoi est irrecevable ou non 
admis en raison d’une prescription du pourvoi, de l’invalidité des procédures, 
parce que ses moyens diffèrent de ceux énoncés par les articles 248 et 249 ou 
que des moyens contredisent la jurisprudence de la Cour, la chambre ordonne 
la non-admission par décision ﬁgurant dans le procès verbal de l’audience 
et accompagnée d’une brève référence à ses motifs (art. 263 du Code de 
procédure). Selon le même article, « si la Cour détermine que le pourvoi doit 
être pris en considération, la date d’audience est ﬁxée ».
La pratique a prouvé que la chambre des requêtes n’a pas contribué 
à résoudre le problème de l’accumulation des pourvois. Il est possible de 
déterminer les raisons de cet échec à la lumière de la comparaison avec 
le système français. Selon le juge Tony Moussa, le système égyptien des 
chambres des requêtes présente certains défauts qui réduisent son efﬁcacité. 
L’envoi du pourvoi en début de procédure devant le parquet général de la 
Cour de cassation sans ﬁxer de délai est une erreur. La formation d’une 
chambre de consultation de 5 juges est également inappropriée, les juges 
étant trop nombreux en comparaison avec ce que l’on exige d’une chambre 
de consultation. Selon la note explicative de la loi, la chambre de consultation 
exclut d’une décision les pourvois dont le « rejet est évident ». Cette décision 
exige-t-elle une délibération de 5 juges de la cour suprême ? Toujours selon 
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le juge Moussa, il y a également ambigüité en ce qui concerne le respect 
du principe du contradictoire si la chambre a elle-même décidé une non-
admission d’un pourvoi. Il a par ailleurs constaté que la partie contenant 
les motifs était très longue, bien que le texte de l’article 263 ne parle que 
d’une « brève référence au motif » de toute décision de non-admission. En 
réalité, les divergences entre les chambres dans la mise en œuvre du sys-
tème de la chambre des requêtes constituent une vieille tradition au sein de 
la Cour de cassation égyptienne. Le juge Mustafa Keerra, ancien président 
de la Cour, a évoqué cette question en 1981, en déclarant : « bien que ce 
système soit destiné à accélérer le règlement des pourvois, son application 
pourrait conduire à une déformation des moyens du pourvoi, voire même 
à ce que nous pourrions appeler l’enterrement du procès. C’est un système 
instable que les chambres de la Cour de cassation ne suivent pas en fonction 
d’un plan précis dans sa mise en œuvre. Certaines chambres l’appliquent à 
grande échelle tandis que d’autres l’appliquent d’une manière afﬁnée. Il est 
bien connu que les motifs des pourvois doivent être basés sur des raisons 
juridiques, ce qui nécessite une norme spéciﬁque qui ne laisse aucune place 
à la ﬂexibilité dans son application. Ce système devrait par conséquent être 
modiﬁé, de sorte que son champ d’application se limite aux cas types, à 
savoir les cas pour lesquels la Cour de cassation a déﬁni un principe juridique 
stable et donc pour lesquels l’application de ce principe (ainsi qu’à tous les 
cas similaires) ne requiert pas sa détermination et sa notiﬁcation aux parties 
en litige » (p. 256). Il semble que les différences de « traditions judiciaires » 
existent toujours entre les chambres et ont peut-être créé un débat utile entre 
les présidents des chambres pour l’échange d’expériences et l’uniﬁcation de 
ces « traditions judiciaires », pour que les différentes chambres adoptent les 
mêmes critères aﬁn d’aboutir à l’égalité entre les justiciables.
Le juge Ahmed Mekki12 – ancien membre du Conseil suprême de la 
magistrature – suggère de donner à la chambre des requêtes le pouvoir 
de casser l’arrêt si elle accepte le pourvoi : « pourquoi ne pas dire explici-
tement que la Cour peut casser un jugement avec des motifs concis parce 
qu’il est contraire à la jurisprudence de la Cour ? ». Il justiﬁe son propos 
en déclarant  : « il est déraisonnable, avec une telle accumulation des 
12 Étude non publiée.
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pourvois, qu’un seul pourvoi passe par la chambre trois fois : la première 
pour l’examen initial de la demande de suspension d’exécution de la déci-
sion, la seconde devant la chambre de consultation pour déterminer si le 
pourvoi est digne de considération et la troisième à l’audience de plaidoirie 
pour statuer sur le pourvoi ! Ceci était acceptable à une époque aujourd’hui 
révolue (...). Aujourd’hui, les demandes de suspension d’exécution des déci-
sions s’accumulent et sont repoussées à des délais qui vont bien au-delà du 
temps nécessaire pour y répondre, les commenter, voire même les juger. 
De plus, il faudrait un miracle pour voir les jugements exécutés. Il est donc 
temps de regrouper ces trois étapes en une seule… ». Cette proposition est 
en accord avec la direction prise pour simpliﬁer les procédures. En France, 
conformément à l’article 431-1 de la loi sur l’organisation judiciaire, une 
chambre – civile ou pénale – en formation restreinte composée de 3 juges, 
peut régler le pourvoi (y compris casser le jugement) lorsque « la solution 
du pourvoi s’impose d’elle-même ». Par conséquent, la chambre de consul-
tation peut théoriquement avoir ce pouvoir tant qu’elle n’entend pas les 
parties  (ceci pourrait être nécessaire si la Cour décidait de soulever un 
moyen d’ofﬁce). Cette proposition va dans le sens de la philosophie de la 
loi n° 13-1973 qui a créé le système de la chambre des requêtes. En effet, 
selon la note explicative de cette loi : « le projet tient à limiter la phase de 
révision et d’instruction à une seule cour, sans la nécessité de convoquer les 
parties, car le pourvoi devant la Cour de cassation respecte le système de 
défense écrite déjà présentée a priori par les parties dans le délai ﬁxé par 
la loi. À l’expiration de ces délais, le pourvoi est prêt pour une décision. La 
Cour statue sans plaidoirie, à moins qu’elle ne juge nécessaire d’entendre les 
parties. Puisque le pourvoi ne passe devant la Cour qu’après la préparation 
ﬁnale du dossier et le dépôt des défenses des parties, le projet se dispense 
de la convocation des parties au litige pendant la phase d’instruction et se 
contente de leurs défenses annexées au pourvoi. Si la Cour estime néces-
saire pendant l’instruction d’entendre la défense des parties au litige, elle 
ﬁxe une audience par voie ordinaire ».
Puisqu’à l’origine la Cour statue sans plaidoirie (art. 265 du Code de pro-
cédure), il n’est pas nécessaire de reporter le pourvoi et de déterminer une 
audience, à moins de vouloir répéter les défauts du système des chambres 
d’instruction des pourvois supprimées par le législateur : « l’examen du  pourvoi 
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en deux phases et devant deux chambres différentes est une répétition de 
l’effort et un allongement de la durée des procédures »13. Le collège des 
experts recommande sur ce point de permettre à la Cour de cassation de 
« prendre des décisions en affaires civiles par un organe formé de 3 juges » 
(cf. recommandation n° 14). Les experts proposent également (recommanda-
tion n° 43) d’amender l’article 263 du Code de procédure pour permettre aux 
chambres civiles réunies dans la chambre de consultation, si elles acceptent le 
pourvoi, de se prononcer immédiatement – plutôt que de le renvoyer à une 
audience ultérieure –, à moins que la Cour n’estime nécessaire d’entendre 
les parties au litige (si elles ont décidé, par exemple, de soulever des moyens 
qui ne sont pas inclus dans les notes des parties).
Le système de la chambre des requêtes en matière pénale
La loi n° 173-1981 a introduit le système de la chambre des requêtes pour 
les pourvois relatifs aux délits (art. 36 bis de la loi n° 57-1959 sur les cas et 
la procédure de pourvois devant la Cour de cassation). De la promulgation 
de cette loi à l’année 2007, la Cour de cassation avait compétence sur les 
pourvois en matière de délits, ceux-ci passant par la chambre des requêtes qui 
rendait une décision motivée soit de non-admission, soit d’admission pour une 
audience. La note explicative de la loi donne les raisons de la création de la 
chambre des requêtes : « pour accélérer le règlement des pourvois au pénal 
et pour éviter la prescription des délits ainsi que la diminution de l’exécution 
des décisions privatives de liberté – notamment celles de courte durée avant 
le règlement du pourvoi – ; et pour que la Cour de cassation puisse consacrer 
ses efforts sur le règlement des pourvois dignes de considération, qui sont 
souvent des pourvois au pénal avec des délits graves, objectif qui peut être 
atteint par l’ajout d’un nouvel article [...] et pour renvoyer les pourvois dignes 
de considération a l’audience et suivre ainsi la voie des recours contre les 
jugements rendus par la Cour d’assises ».
Ce texte a été modiﬁé en 2007 pour transférer la compétence de 
règlement des pourvois relatifs aux délits à la Cour d’appel du Caire. Si les 
pourvois devaient, à nouveau, être renvoyés à la Cour de cassation, il serait 
préférable d’alléger les procédures du système des chambres des requêtes 
13 Note explicative de la loi susmentionnée.
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en prévoyant une formation composée de 3 juges et en redéﬁnissant 
 l’expression « décision motivée » mentionnée dans l’article 36 bis comme une 
motivation brève. 
La loi égyptienne ne prévoit pas la possibilité du passage des pourvois 
au pénal devant la chambre de consultation. Les affaires pénales passent 
d’abord par les chambres pénales. Pour certains, en raison de la gravité 
des pourvois en matière pénale (ils touchent aux libertés personnelles), ces 
affaires ne peuvent être réglées par une simple décision de la chambre des 
requêtes. On peut leur répondre que le droit français soumet les pourvois 
en matière pénale à la procédure de non-admission, sans distinction entre 
les délits ou les pourvois en matière civile. Le taux de non-admission pour 
les pourvois en matière pénale est même plus élevé qu’en matière civile. En 
2011, les pourvois en matière pénale (crimes et délits) soumis à la procédure 
de non-admission représentaient 54 % de l’ensemble des pourvois passant 
par la chambre pénale (contre 27,5 % pour les pourvois en matière civile). 
La gravité du pourvoi et son importance ne signiﬁent pas nécessairement 
qu’il existe une difﬁculté technique nécessitant une étude par un plus grand 
nombre de juges ou un règlement dans une audience à laquelle assistent les 
parties au conﬂit. Comme dit précédemment, la chambre des requêtes ne 
rend pas un jugement mais une décision, après s’être assurée de l’existence 
de certaines conditions formelles. Par conséquent, rien n’empêche de se 
débarrasser des procédures traditionnelles pour assurer le règlement rapide 
des pourvois. Cependant, et puisqu’il s’agit d’une période transitoire, il est 
possible d’accroître les garanties pour les pourvois en matière pénale, par 
exemple par une chambre des requêtes composée de 5 juges, dans laquelle 
3 juges doivent arriver à un consensus sur la non-admission.
Le collège des experts recommande l’adoption de la procédure de non-
admission des pourvois en matière pénale par la chambre de consultation, 
comme c’est déjà le cas pour les délits et en matière civile (cf. recomman-
dation n° 15).
Le système de l’instruction des pourvois en matière économique
L’article 12 de la loi n° 120-2008 concernant la promulgation d’une loi 
sur la création des cours économiques dispose que  : «  une ou plusieurs 
chambres seront créées à la Cour de cassation et seront seules compétentes 
Les obstacles rencontrés par la Cour de cassation égyptienne 65
pour trancher les pourvois en cassation dans les cas prévus par l’article 11 
de cette loi. Une ou plusieurs chambres seront créées à la Cour de cassation 
pour instruire ces pourvois, chacune d’entre elles étant composée de 3 juges 
de la Cour ayant au moins le statut de vice-président. Ces chambres seront 
chargées de se réunir en chambre des requêtes, pour statuer sur les raisons 
de l’irrecevabilité des pourvois ou de la non-admission pour prescription ou 
vice de procédure. Dès le dépôt du mémorandum de l’avis du parquet général 
de la Cour de cassation, le pourvoi est renvoyé à la chambre d’instruction 
des pourvois. Si elle estime que le pourvoi est irrecevable ou inacceptable, 
pour les raisons énoncées dans le paragraphe précédent, elle ordonne une 
non-admission par une décision brièvement motivée et elle ordonne la prise 
en charge des frais par le demandeur ainsi que la conﬁscation de la caution 
si nécessaire. Si elle estime que le pourvoi est digne de considération, elle le 
renvoie à la chambre compétente en ﬁxant la date de l’audience. Dans tous 
les cas, les décisions de la chambre d’instruction des pourvois ne peuvent 
être contestées d’aucune façon ».
En limitant à 3 juges la composition de la chambre d’examen des pour-
vois économiques, le législateur aura franchi une étape dans l’optique de 
faciliter les procédures de la chambre des requêtes, d’autant que les pourvois 
économiques peuvent porter sur un crime. Toutefois, il reste un point d’inter-
rogation en ce qui concerne l’exigence que les 3 membres de la chambre 
soient au moins du rang de vice-présidents, puisque cela pourrait soulever 
des difﬁcultés sur le niveau pratique.
Une solution révolutionnaire radicale : « l’extinction de l’instance »
Une situation exceptionnelle requiert une solution exceptionnelle
Parmi les grands problèmes auxquels fait face la Cour de cassation égyp-
tienne ﬁgure l’accumulation des pourvois. Ce problème est si grave qu’il 
menace le droit au pourvoi et la Cour de cassation elle-même. Maintenir le 
statu quo ne règlera rien et pire, les pourvois continueront à s’accumuler. 
Si le simple fait d’améliorer le mode opératoire et l’adoption de différentes 
recommandations de ce rapport peut permettre d’accélérer le règlement des 
pourvois accumulés, il ne résoudra pas ce problème rapidement. La situation 
nécessite donc une solution exceptionnelle pour, d’une part, sauver le pourvoi 
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en cassation et la Cour de cassation et, d’autre part, innover pour préserver 
les droits des justiciables
 14
.
Pour démontrer la situation exceptionnelle de la Cour de cassation égyp-
tienne, il sufﬁt de consulter les statistiques sur les pourvois accumulés ou 
d’examiner la tendance législative moderne à éloigner la Cour de cassation de 
certaines de ses compétences naturelles (statut personnel, délits et certaines 
questions économiques). Tout se passe comme si, en effet, un pourvoi en 
cassation était un fardeau pour le justiciable ou comme si le législateur voulait 
protéger la Cour de cassation d’elle-même. La Cour de cassation égyptienne 
a sans doute le droit de se développer ou même de changer la nature de 
son rôle aﬁn de s’éloigner du modèle français et de se rapprocher d’autres 
modèles. Les observateurs de cette Cour savent cependant que la réduction 
de sa compétence naturelle n’est pas volontaire. Autrement dit, la Cour n’a 
pas changé de doctrine et a encore envie d’exercer ses fonctions législative et 
disciplinaire, mais ne le peut pas… Le déﬁ à relever par la Cour de cassation 
est de se libérer des pourvois accumulés et de ne pas être forcée de céder 
les compétences que possèdent toutes les Cours de cassation construites sur 
le modèle français. Le déﬁ consiste à être en mesure d’exercer les fonctions 
disciplinaire et législative, plutôt que d’être obligée de rester à la merci des 
caprices de certains justiciables qui cherchent naturellement un jugement 
satisfaisant sans se soucier d’inonder la Cour et ses juges avec des pourvois 
inutiles. Le pire qui puisse leur arriver – dans les pourvois au civil – est la retenue 
de leur caution dont le montant (maximum) est de 250 livres égyptiennes. La 
justice appartient à tous et ne peut être soumise dans son travail à la volonté 
des parties au litige. L’intérêt général exige de sauver la Cour de cassation en 
organisant, à long terme, les règles du pourvoi en cassation et en adoptant 
des mesures plus radicales à court terme. D’aucuns peuvent ne pas aimer les 
solutions radicales, ce qui est bien sûr compréhensible, mais qui peut refuser 
14 La possibilité de rassembler les pourvois manquant visiblement de sérieux pour un règlement 
rapide, apparaît en outre comme l’une des plus opportunes. Le juge Mohammed Helaly le dit dans 
sa contribution : « L’absence de moyens ou de rapport dans les pourvois au pénal présentés devant 
la Cour a un impact signiﬁcatif sur leur règlement, puisqu’ils sont en réalité de faux pourvois qu’il 
est inutile d’examiner d’autant que le demandeur ne verra pas son recours aboutir, étant irrecevable 
sur la forme ». Les comités de dépouillement des pourvois en matière pénale (crimes et délits) ont 
été créés pour dix ans, à savoir pour les années judiciaires 72, 73, 74, 75, 76, 77, 78, 79, 80 et 81, 
qui correspondent aux années 2002 à 2011. Pendant ces années, 173 660 pourvois ont été réglés 
par les différentes chambres de la Cour.
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– dans l’absolu – à tous les justiciables l’obtention d’un jugement par la Cour 
de cassation motivé et rendu dans un délai raisonnable ? Il y a cependant une 
différence entre ce qui paraît souhaitable et ce qu’il est possible de faire…
Aﬁn que la Cour de cassation demeure la ﬁerté du système judiciaire 
égyptien, en plus d’être au sommet de ce système, l’adoption de mesures 
exceptionnelles est devenue inévitable pour lui épargner des dizaines de 
milliers de pourvois. Les juges français se souviennent encore du discours 
d’ouverture de l’année judiciaire 1989 prononcé par le juge Pierre Drai, alors 
premier président de la Cour de cassation, et qui déclarait : « ne cédons pas 
à l’idée que le salut ne peut venir que d’une augmentation substantielle des 
effectifs en magistrats de la Cour. C’est la voie facile mais elle est périlleuse : 
elle conduit au désordre des solutions et, par-là, à la négation même de 
notre mission (l’uniﬁcation de la jurisprudence). Je ne la fais pas mienne. 
C’est à une réﬂexion d’ensemble que nous sommes conduits et à un appel 
à l’imagination que nous sommes contraints si nous voulons éviter l’asphyxie 
ou le démantèlement ».
S’inspirer du modèle de la loi ﬁscale de 2005 ?  
L’extinction de l’instance comme solution
Le législateur égyptien a été novateur et créatif en promulguant la loi 
n° 91-2005 (loi de l’impôt sur le revenu). L’article 5 de la loi prévoit « l’extinc-
tion de l’instance dans tous les procès enregistrés ou délibérés par toutes les 
cours de différents degrés avant le début du mois d’octobre 2004 entre les 
services des impôts et les contribuables, dont le sujet porte sur des différends 
au niveau de l’évaluation de l’impôt, si l’assiette annuelle de l’impôt source du 
litige n’excède pas 10 000 livres égyptiennes (...) à moins que le contribuable 
n’insiste pour continuer le procès intenté par la requête à la cour compétente 
dans un délai de six mois à compter de la date de prise d’effet de cette loi ». 
Bien que cette solution soit radicale, elle n’a pas été jugée inconstitutionnelle. 
Bien au contraire, plusieurs jugements rendus par la Cour de cassation ont 
appliqué ce texte qui a contribué à atténuer l’accumulation de procès devant 
les différentes cours en raison du grand nombre de litiges ﬁscaux.
La question qui se pose est  : pourquoi le législateur n’adopte-t-il pas 
cette solution à nouveau pour les pourvois en cassation et ne prévoit-il pas 
l’extinction de l’instance dans tous les pourvois déposés avant une certaine 
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date, sauf si le demandeur persiste à maintenir son pourvoi ? Certes, il y a 
de nombreux pourvois qui ne sont plus dignes de considération aux yeux 
du demandeur lui-même à cause du faible montant en jeu ou de son inuti-
lité. Avant 2007, il était possible de former un pourvoi si la valeur du litige 
dépassait 10 000 livres égyptiennes. L’impossibilité pour la Cour de cassation 
de régler tous ces pourvois dans un délai raisonnable n’échappe à personne. 
Pourquoi le législateur n’adopte-t-il pas cette solution ? Le collège des experts 
a proposé cette solution exceptionnelle. (cf. recommandation n° 2).
LE PROBLÈME DES NOMBREUX NOUVEAUX RECOURS  
QUI MANQUENT DE SÉRIEUX
En pratique, certains plaignants continuent de saisir la Cour de recours 
complètement dépourvus de sérieux (ex. ceux présentés sur les questions de 
statut personnel bien que le pourvoi soit irrecevable dans ces cas). Comme 
susmentionné, ce rapport ne prétend pas proposer une nouvelle vision du 
rôle de la Cour de cassation. Il ne se livrera donc pas à l’étude et à l’analyse 
des expériences de certains pays dont les hautes juridictions désignent elles-
mêmes les recours susceptibles d’être examinés15. Les solutions proposées 
s’accordent avec le rôle de la Cour de cassation égyptienne et, pour la plupart, 
ont été appliquées en France et dans les pays qui suivent le modèle français.
Limiter la recevabilité des pourvois
Les hautes juridictions suivant le modèle démocratique (romano-germa-
nique) appliquent deux critères de forme et de fond aﬁn de restreindre le 
nombre de pourvois recevables. Les hautes juridictions suivant le modèle 
aristocratique (de common law), quant à elles, ont adopté le critère de 
l’importance juridique des affaires.
Les critères traditionnels de forme
En droit français, les pourvois en cassation n’ont pas besoin d’avoir une 
certaine importance pour être recevables. Selon l’avis qui prédomine en 
15 Cf. l’article de Frédérique Ferrand pour plus d’informations sur la méthode suivie pour désigner 
les recours examinés par les Cours de cassation en droit comparé.
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doctrine, le rôle de la Cour de cassation – qu’elle ait un rôle normatif ou 
un rôle disciplinaire – n’a aucun lien avec l’importance du litige. Malgré les 
nombreuses tentatives de réorganiser les règles relatives au pourvoi en cas-
sation, la détermination d’une importance minimale de l’affaire pour saisir 
la Cour de cassation n’a pas été abordée par le législateur français. Suite à 
cette position juridique – qui a pour écho le droit positif –, certains procès, 
au faible coût, sont irrecevables en appel mais recevables devant la Cour de 
cassation. Par conséquent, la seule voie de recours pour les procès de faible 
coût est le pourvoi en cassation16.
Le droit égyptien est différent du droit français. Il adopte un critère 
matériel pour déterminer la compétence de la Cour de cassation. Depuis 
la promulgation de la loi 76-2007, les recours contre les arrêts de la cour 
d’appel sont irrecevables si la valeur de l’affaire ne dépasse pas 100 000 LE17.
En réalité, et malgré la validité de l’opinion française, d’autres pays ont 
suivi la même voie que le législateur égyptien : Autriche, Islande et Norvège. 
Au regard de l’accumulation grandissante des pourvois en cassation en 
Égypte, il est possible de garder ce critère tout en rehaussant le montant 
minimum du coût du procès. À  ce propos, un grand nombre de juges 
approuvent la hausse du montant pour l’élever à 200 000 LE (25 000 €) 
aﬁn de compenser la baisse du pouvoir d’achat de la devise égyptienne. 
Cette solution peut être acceptée, à titre exceptionnel, aﬁn de surmonter 
cette situation difﬁcile que connaît la Cour. Il faut dire que la Haute Cour 
constitutionnelle ne s’oppose pas à l’adoption par le législateur du critère du 
montant minimum du coût du procès, susceptible de soulager le fardeau de 
la Cour de cassation18. Le collège des experts s’accorde sur une hausse du 
16 L. Cadiet, op. cit., p. 124.
17 Soit environ 12 500 €. Avant 1980, le minimum était de 250 LE (30 €) puis de 500 LE (60 €) avant 
d’arriver à 5 000 LE (600 €) en 1992 et 10 000 LE (1 250 €) en 1999.
18 « En principe, les recours en appel sont irrecevables si le coût déﬁnitif du procès au tribunal 
d’instance ne dépasse pas 2 000 LE (250 €). Selon les notes explicatives de la loi 13 de l’année 1968 
sur la promulgation du Code de procédure civile et commerciale – et la note explicative de la loi 23 
de l’année 1992 sur l’amendement de certaines dispositions de ce code et sur la preuve dans les 
affaires civiles, commerciales, pénales, de procédure pénale, de procédure de pourvoi en cassation 
et des frais d’authentiﬁcation, les recours en appel sont irrecevables en raison de la faible valeur de 
ces affaires. La prise en compte du coût du procès déﬁnit le degré d’importance de celui-ci et donc 
le niveau auquel l’affaire doit être jugée déﬁnitivement, menant ainsi à une baisse des tâches des 
cours d’appels et de la Cour de cassation, le nombre de recours et de pourvois recevables étant 
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montant minimum du coût du procès à 200 000 LE (25 000 €) pour que le 
pourvoi soit recevable (recommandation n° 1).
Le critère de fond : limiter les compétences est-il une solution ?
Depuis la deuxième moitié du XXe  siècle, le droit français s’efforce de 
trouver des solutions face à l’accumulation des pourvois. Ces solutions ont 
remédié à certaines questions dont : la structure et l’organisation de la Cour, 
les procédures suivies pour juger les pourvois ou le renforcement de l’usage 
des technologies modernes. Ces solutions, législatives et organisationnelles, 
récentes et anciennes, n’ont pas porté atteinte aux compétences de la Cour 
de cassation et ne les ont pas réduites. Bien au contraire, elles les ont aug-
mentées en lui ajoutant une compétence consultative.
À  l’inverse, le législateur égyptien a essentiellement eu recours à une 
réduction des compétences de la Cour de cassation comme moyen de limiter 
l’accumulation des pourvois. Il n’a pas donné libre cours à son imagination 
pour créer des moyens qui contribueraient à une prise de décision rapide 
dans les pourvois en développant les procédures. Limiter les compétences 
de la Cour de cassation a ses raisons dans le contexte égyptien. Mais il est 
indispensable que l’on comprenne qu’il ne s’agit pas d’une solution miracle 
au problème de l’accumulation des pourvois. Cette solution ressemble à un 
analgésique qui atténue la douleur sans remédier à sa cause.
Suppression des pourvois en cassation dans les questions de statut personnel
Dans certains cas, une solution radicale a été adoptée  : supprimer la 
recevabilité des pourvois en cassation. C’est le cas pour les questions de 
statut personnel depuis la promulgation de la loi 10-2004 qui a permis la 
création des tribunaux de la famille. L’article 14 de la loi dispose que « sans 
préjudice des dispositions de l’article 250 du Code de procédure civile et 
commerciale, les pourvois en cassation contre les jugements et les décisions 
rendues par les cours d’appel sont irrecevables ». Ainsi, il n’y a aucun moyen 
de soumettre les questions de statut personnel à la Cour de cassation, si ce 
n’est par le biais du procureur général, en vertu de la loi (art. 250 du Code 
moins important. Ainsi, la prise en compte par le législateur du coût du procès en tant que critère 
de recevabilité du recours devant la cour d’appel constitue un critère objectif qui ne compromet pas 
le droit d’intenter un procès » (Recours 148, 22e année judiciaire, 9 juin 2002, Bureau technique 
10, Partie 1, p. 426).
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de procédure). Ce changement a été favorablement accueilli dans le monde 
juridique, car il diminue la durée des procès et assure la continuité devant 
les tribunaux sur des questions faisant l’objet d’une forte accumulation de 
pourvois. Toutefois, cette solution doit être temporaire et les questions de 
statut personnel devraient pouvoir être à nouveau sujettes à des pourvois 
en cassation, aﬁn que des principes y soient émis et que l’interprétation de 
la loi soit uniﬁée.
Les recours en cas de délit : transfert de la compétence à la Cour d’appel du Caire
En raison de leur grand nombre et de leur caractère sensible puisqu’ils 
se rapportent à la liberté personnelle ainsi qu’à la nécessité de les juger 
rapidement, la compétence en matière de pourvois en cassation dans les 
affaires de délits a été transférée à la Cour d’appel du Caire en vertu de la 
loi 153 de 2007 qui a modiﬁé l’article 36 bis de la loi 57-1959 relatif aux cas 
et procédures en matière de pourvois en cassation. Cette modiﬁcation est 
entrée en vigueur au 1er octobre 2007, pour une durée de cinq ans. Depuis, 
elle n’a pas été reconduite. L’article 36 bis susmentionné disposait que : 
« Les recours contre les décisions du tribunal correctionnel sont portés 
devant une ou plusieurs cours criminelles de la Cour d’appel du Caire, réunie 
en chambre des requêtes. La cour émet un arrêt motivé justiﬁant l’irrece-
vabilité des recours sur la forme ou sur le fond. Pour les autres recours, elle 
décide du renvoi pour examen à l’audience dans les meilleurs délais. Elle a 
le droit d’arrêter l’exécution de la peine entravant la liberté du justiciable 
jusqu’au prononcé de la décision. Les dispositions de la loi relative aux cas et 
procédures en matière de pourvois en cassation s’appliquent aux recours que 
ces cours ont la compétence d’examiner. Cependant, si la cour estime que le 
renvoi est recevable, elle ﬁxe une autre séance – si la cause du pourvoi est 
liée au fond – aﬁn d’examiner le fond et d’émettre une décision. Ces cours 
doivent se soumettre aux principes juridiques instaurés et suivis par la Cour 
de cassation. Si elles estiment qu’il faut abandonner un principe juridique 
instauré et suivi par la Cour de cassation, elles doivent renvoyer le recours au 
président de la Cour de cassation accompagné des raisons d’un tel abandon 
et ce en vertu de l’article 4 de la loi sur le pouvoir judiciaire. Si ces cours 
rendent des décisions dans les recours sans respecter les dispositions de 
l’article précédent, le procureur général seul, soit par sa propre initiative ou 
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à la suite d’une demande des parties concernées, peut demander à la Cour 
de cassation de soumettre la question aux chambres criminelles réunies pour 
examiner cette décision. Si le comité estime que le jugement est contraire à 
l’un des principes juridiques instaurés et suivis par la Cour de cassation, elle 
l’annule et examine de nouveau le recours. Si le comité conﬁrme la décision, 
elle décide que la demande est irrecevable. La demande est soumise par le 
procureur général sous 60 jours à compter de la date à laquelle la décision 
est rendue. Elle est accompagnée d’un mémoire expliquant les motifs, signé 
par au moins un avocat général. Les dispositions de cet article sont valables 
cinq ans à compter de la date d’entrée en vigueur de cette loi ».
L’évaluation de cette expérience n’est pas chose facile. D’un côté, le fait 
d’ôter à la Cour de cassation l’examen de ces pourvois crée une situation 
étrange, conforme à celle d’avant la création de la Cour de cassation en 1931. 
À cette époque, les pourvois (en cas de délits et autres) étaient examinés par 
une des chambres de la Cour d’appel. D’autre part, l’expérience a été cou-
ronnée de succès, après que la Cour d’appel du Caire (chambre des pourvois 
en cassation pour les délits) a jugé 438 181 de ces recours, soit 99,84 % des 
cas qui lui ont été transférés par la Cour de cassation. 
Des 133 370 pourvois déposés auprès de la Cour d’appel du Caire, à 
compter de la date d’entrée en vigueur de la loi 153-2007, la cour en a déjà 
jugé 43  600. Les 89  770 recours restants devraient être examinés début 
octobre 2012. Le nombre de chambres chargées des recours concernant les 
délits a augmenté et est désormais de 23. Dans chaque chambre, 4 juges 
tiennent des séances trois fois par mois. 150 recours sont jugés par la chambre 
à chaque séance19.
Cet amendement législatif a permis aux chambres pénales de la Cour 
de cassation de se consacrer à l’examen des crimes. Il va sans dire que le 
recours au système des chambres de requêtes dans les délits et la constitution 
des chambres de 3 juges a joué un rôle dans l’accélération de la prise de 
décision dans les recours. Que les recours pour les délits soient de nouveau 
jugés par la Cour de cassation ou non, il est primordial de retenir les leçons 
19 Le 23 février 2012, une nouvelle chambre a été créée, « la chambre 24 » regroupant 3 juges 
qui tiennent trois séances par mois. 120 recours sont jugés par cette chambre à chaque séance.
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de cette expérience, notamment que la facilitation des procédures joue un 
rôle important dans l’accélération de la justice.
Dans sa contribution, le juge Mohamed Helaly expose sa vision sur l’éven-
tuel retour des recours relatifs aux délits à la Cour de cassation. Il a présenté 
sept solutions, qui méritent d’être examinées, pour gérer l’augmentation 
prévue du nombre de recours.
Éliminer certaines demandes du champ de compétences de la Cour de cassation
En vue de diminuer le nombre de recours présentés, le collège des experts 
recommande d’éliminer certaines demandes du champ de compétences de 
la Cour de cassation (cf. recommandation n° 3).
Les chambres commerciales de la Cour se consacrent à l’examen des 
contentieux ﬁscaux, en dépit de l’article 10 de la loi sur le Conseil d’État 
n° 47-1972 qui dispose que seuls les tribunaux du Conseil d’État peuvent 
prendre des décisions dans «  les recours sur les décisions ﬁnales prises par 
les autorités administratives dans les contentieux ﬁscaux et les litiges portant 
sur les frais, et ce conformément à la loi qui réglemente l’examen de ces 
contentieux devant le Conseil d’État ». Dans sa contribution, le juge Hani 
Aziz estime que « conformément à l’article susmentionné, au sujet du champ 
de compétences du Conseil d’État pour la prise de décisions dans les recours 
sur les décisions ﬁnales, à savoir les contentieux ﬁscaux et les litiges portant 
sur les frais, il apparaît que ce texte n’a pas encore été mis en application 
jusqu’à présent. La raison en est que l’article 2 de la loi n° 47-1972 dispose 
qu’une loi spéciﬁque doit être promulguée pour réglementer l’examen des 
contentieux ﬁscaux et des litiges portant sur les frais devant le Conseil d’État. 
Ainsi, l’alinéa 6 susmentionné de l’article 10 ne sera pas fonctionnel avant 
qu’une loi pour réglementer l’examen des contentieux devant le Conseil 
d’État ne soit promulguée – elle ne l’a toujours pas été – car la compétence 
d’examiner ces recours demeure celle des tribunaux ordinaires. On dit que la 
raison pour laquelle la loi n’a pas été promulguée est en grande partie due 
à la centralisation du Conseil d’État au Caire et dans un nombre restreint 
de capitales de gouvernorats. Cette raison peut à présent être réfutée du 
fait de l’accroissement du nombre de membres du Conseil, par nomination, 
et de la collaboration de membres d’autres instances judiciaires. De plus, le 
nombre de ces tribunaux s’est multiplié et ils sont désormais présents dans 
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la majorité des gouvernorats du Caire. Quant à la juridiction administrative 
qui a conﬁrmé la compétence des tribunaux ordinaires pour prendre des 
décisions dans les contentieux ﬁscaux et les litiges portant sur les frais, elle 
a distingué les contentieux ﬁscaux pour lesquels la loi a prévu un recours 
devant les tribunaux ordinaires de ceux pour lesquels la loi n’a pas prévu de 
voie de recours, la juridiction administrative étant compétente pour examiner 
les recours dans les décisions administratives ». Il ajoute : « Pour remédier à 
l’accumulation des pourvois en cassation, le Conseil d’État doit reprendre la 
responsabilité de juger les contentieux ﬁscaux par le biais d’un amendement 
législatif. Selon les statistiques sur les pourvois ﬁscaux en cassation, ceux-ci 
sont au nombre de 29 636. S’ils retombent dans la compétence du Conseil 
d’État, le nombre de pourvois en cassation baissera ».
Les recours sur certaines décisions administratives dont les saisies de 
propriétés au nom de l’utilité publique et les démolitions de bâtiments sus-
ceptibles d’effondrement, pourraient être exclus du champ de compétence 
de la Cour. Le législateur a fait un pas en avant en promulguant la loi de 
construction n° 119-2008. Son article 114 dispose que : « Seul le tribunal de la 
jurisprudence administrative peut prendre des décisions concernant les recours 
relatifs aux décisions provenant d’une autorité administrative, conformément 
aux dispositions de cette loi. Il prend les décisions également dans la mise en 
application des décisions prises à cet effet. Les examens et la prise de décision 
des recours sont accélérés. L’autorité administrative soumet les documents lors 
de la première séance. Il n’y a pas suspension de l’exécution de la décision 
faisant l’objet du recours tant que le tribunal ne l’a pas ordonné ».
Les mesures provisoires, dont les actions possessoires, sont exclues de la 
compétence de la Cour de cassation car elles ne s’accordent pas avec son 
rôle, elles pourraient l’être également de manière systématique. 
Ajout du recours pour les crimes
Plus les cours examinent en profondeur les demandes, plus le pourcen-
tage d’erreurs commises par ces cours dans les décisions prises est faible : 
il s’en suit un allègement du fardeau porté par la Cour de cassation. C’est 
pour cette raison qu’il est préférable que les crimes soient examinés sur 
deux plans, conformément à la recommandation du collège des experts 
(cf. recommandation n° 9).
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La compétence de suspendre l’exécution des décisions faisant l’objet de recours
La possibilité d’arrêter l’application de décisions faisant l’objet d’un 
recours est l’une des questions sur lesquelles le droit égyptien et le droit 
français diffèrent.
En droit français, le pourvoi en cassation n’est pas suspensif de l’exécu-
tion de la décision faisant l’objet du recours. Comme le rappelle le juge Tony 
Moussa, il ne relève pas de la compétence de la Cour de cassation d’examiner 
les demandes de suspension d’exécution. La décision dans ces demandes en 
« référé » ne relève pas du rôle de la Cour de cassation qui est une cour de 
droit, non une juridiction de fond ni un juge des référés. En matière pénale, 
le recours suspend l’application de la décision, sauf dans des cas exception-
nels prévus par la loi. Dans les questions civiles en revanche – selon l’article 
579 du Code de procédure civile – le pourvoi en cassation ne suspend pas 
l’exécution car il est une voie de recours extraordinaire20. Le droit français – 
contrairement au droit égyptien – estime que la personne déposant le recours 
doit exécuter le jugement contre lequel il exerce ce recours. C’est pourquoi 
la personne ayant déposé le recours ne peut demander la suspension de 
l’exécution de la décision par la Cour de cassation. La personne déposant le 
recours n’est pas tenue de respecter le jugement dans un seul cas : lorsque 
cette décision (ou le juge de l’exécution) a donné un délai légal d’exécution. 
Ainsi, la différence entre le droit français et le droit égyptien, qui se fait sur 
le fond, est encore plus accentuée dans le cas où les pourvois en cassation 
n’entravent pas l’exécution de la décision faisant l’objet du recours. Le pré-
sident de la Cour de cassation française ou un délégué du président décide 
de la non-admission du pourvoi si le demandeur au pourvoi ne présente pas 
d’éléments prouvant l’exécution de la décision faisant l’objet du recours, et 
cela à la suite d’une requête du demandeur de pourvoi après consultation 
avec le parquet général de la Cour de cassation et selon les observations de 
la partie adverse (art. 1-1009 Code des procédures). Le président de la Cour 
admet toutefois le pourvoi, si l’exécution de la décision est préjudiciable 
pour le demandeur au pourvoi et dans le cas d’impossibilités sur la personne 
formant le recours et sur l’exécution de la décision. 
20 Selon le même article, la loi peut statuer autrement. Ainsi, l’article 1086 du Code de procédure 
civile dispose que « le délai de pourvoi en cassation suspend l’exécution de la décision qui prononce 
le divorce. Le pourvoi en cassation exercé dans ce délai est également suspensif ».
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En droit égyptien, la situation est complètement différente. La demande de 
suspension de l’exécution des décisions faisant l’objet du recours est permise 
et se produit fréquemment en pratique. L’article 251 du Code de procédure 
dispose que « les pourvois en cassation ne conduisent pas à une suspension 
de l’application de la décision. Cependant, la Cour de cassation a la possibilité 
d’ordonner la suspension de l’exécution des décisions temporairement si la 
demande a été formulée et si l’exécution peut mener à des dommages difﬁci-
lement remédiables. Le président de la Cour, suite à la requête du demandeur 
au pourvoi, tient une séance pour son examen. Le demandeur au pourvoi 
avertit le défendeur de la requête de la tenue de cette séance. Le parquet est 
tenu informé. Lorsque le parquet ordonne la suspension de l’exécution des 
décisions, il peut exiger le versement d’une caution ou ordonner une mesure 
pour sauvegarder le droit du défendeur au pourvoi (...) ». Si « la demande est 
rejetée, le demandeur au pourvoi doit verser les frais. Et si la Cour ordonne 
la suspension de l’exécution, elle ﬁxe une autre séance pour l’examen du 
pourvoi devant la Cour dans un délai qui n’excède pas six mois ». En pratique, 
certains plaideurs recourent à la suspension de l’exécution de la décision pour 
bénéﬁcier de la priorité octroyée à ces demandes.
Tony Moussa souligne que les dispositions françaises relatives à l’arrêt de 
l’exécution sont très différentes de celles du droit égyptien où le pourvoi n’a 
pas d’effet suspensif, mais où le demandeur au pourvoi peut, dans sa décla-
ration de pourvoi, solliciter la suspension d’exécution. La Cour de cassation 
est alors tenue d’examiner cette demande de façon prioritaire et se trouve 
contrainte, au cas où elle l’accueille, de ﬁxer une date proche pour examiner 
le pourvoi, de sorte que l’égalité devant la justice en ce qui concerne les 
délais d’examen des pourvois s’en trouve faussée et que la demande d’arrêt 
de l’exécution peut se révéler dilatoire. Ainsi, la compétence d’examiner 
les demandes de suspension de l’exécution est un fardeau pour la Cour de 
cassation. De plus, cette compétence a perdu son caractère « exceptionnel » 
tel que le prévoyait la loi dans son article 251.
Il est donc nécessaire de réexaminer la possibilité de suspension de l’exé-
cution de la décision. Les solutions en présence sont au nombre de quatre.
La première solution serait de réexaminer la demande de suspension de 
l’exécution de la décision et le recours au cours de la même séance. Selon 
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le juge Ahmed Mekki, ancien membre du Conseil suprême de la magistra-
ture  : « devant l’accumulation actuelle des demandes, le délai nécessaire 
pour traiter les demandes dépasse la durée acceptable pour que soit ﬁxée 
une séance, que l’affaire soit examinée, sans parler de rendre le jugement. 
Le traitement des demandes nécessite un miracle. Il est temps de combiner 
ces trois étapes en une seule. Ainsi, les pourvois comprenant une demande 
de suspension de l’exécution de la décision auront une grande priorité, à 
condition de payer la caution (…) ».
La résolution du président de la Cour de cassation n° 21-2010 était favo-
rable à la restriction du nombre de présentations d’un même recours devant 
la chambre. Le premier article de cette résolution dispose que « les pourvois 
en cassation dans les questions civiles, commerciales, de statut personnel 
et autres se voient accorder la priorité pour l’examen du recours et de la 
demande de suspension de l’exécution de la décision à l’occasion de la même 
séance si la Cour décide de rejeter la demande de suspension de l’exécution 
de la décision et d’émettre une décision sur l’irrecevabilité du recours ; et si 
le parquet général a émis son avis sur la question ». 
La deuxième solution serait de permettre la suspension de l’exécution de 
la décision dans des cas particuliers : expulsion d’un locataire, démolition de 
maisons et divorce. Cette solution a été proposée par Moustafa Keera en 
1981, lorsqu’il a estimé que la non-détermination des cas possibles de sus-
pension a mené à « une hausse des demandes de suspension de l’exécution 
des décisions qui a conduit à une surcharge des demandes de pourvois en 
cassation manquant de sérieux ».
La troisième solution consiste à séparer l’examen des demandes de sus-
pension d’exécution de décisions et des recours. Il n’existe en effet aucun lien 
entre les deux questions. Un juge (ou une chambre) à la Cour de cassation 
peut très bien avoir la compétence pour examiner les demandes de suspen-
sion d’exécution des décisions. Il n’y a donc pas besoin d’une chambre entière 
composée d’éminents juges compétents pour rendre des décisions sur le fond 
de demandes qui ne reposent que sur la forme. En effet, la suspension de 
l’exécution d’une décision est un contentieux provisoire.
La quatrième solution vise à adopter le modèle français  : interdire de 
demander la suspension de l’exécution d’une décision faisant l’objet du 
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pourvoi en cassation. La Cour de cassation fait face à une situation sans 
précédent d’accumulation des recours, obligeant le législateur à restreindre 
le droit au pourvoi en cassation. En toute logique, la Cour de cassation ne 
doit pas se consacrer à des demandes ne faisant pas partie de son champ de 
compétence naturelle. La compétence d’examiner des demandes de suspen-
sion d’exécution de décisions n’existe pas dans les systèmes juridiques qui 
ont un système similaire à celui de la Cour de cassation égyptienne.
Le collège des experts a recommandé « l’admission du pourvoi en cassa-
tion comme condition nécessaire à l’examen des demandes de suspension 
d’exécution des décisions  » (recommandation n° 4). La recommandation 
n° 10 – au sujet des recours civils – est plus déterminante. Elle propose de 
supprimer le caractère suspensif de l’exécution du pourvoi en cassation 
prévue, sauf dans des cas exceptionnels tels l’impossibilité d’exécuter la 
décision ».
Compétence de la Cour de cassation en tant que juridiction de jugement
Au regard de l’accumulation des pourvois en cassation, il est indispensable 
de se concentrer sur la mission principale de la Cour de cassation en tant 
que juridiction du droit. En d’autres termes, il faut restreindre la possibilité 
d’examiner des pourvois par la Cour de cassation en tant que juridiction de 
jugement.
Ahmed Mekki explique que : « avec le problème de l’accumulation des 
recours, il n’est pas possible que la Cour de cassation soit responsable de 
la prise de décisions sur le fond des procès – sauf si le fond est susceptible 
d’être l’objet d’une décision – même s’il s’agit du deuxième recours et ce, 
en dépit de tous les arguments et justiﬁcations. La juridiction de jugement 
la mieux placée pour mener des enquêtes sur le sujet et pour prendre une 
décision est le tribunal de première instance. De plus, il n’est pas sujet aux 
mêmes contraintes que celles rencontrées par la Cour de cassation ».
Le dernier paragraphe de l’article 12 du Code de commerce va à l’encontre 
de ce point de vue. Il dispose que : « à l’exception des dispositions de l’article 
39 de la loi des cas et des procédures en matière de pourvois en cassation, 
et des dispositions du deuxième alinéa de l’article 269 du Code de procédure 
civile et commerciale, si la Cour de cassation prend la décision de casser la 
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décision faisant l’objet du pourvoi, sa décision porte sur le fond du procès, 
même si le pourvoi est effectué pour la première fois ».
Le critère technique (importance juridique)
Dans certains pays, le principal critère de compétence des hautes juridic-
tions est l’importance juridique du conﬂit. Ainsi, saisir ces juridictions n’est 
pas toujours possible à l’inverse des pays suivant le modèle de la Cour de 
cassation française. 
Le critère de l’importance juridique manque de clarté et est difﬁcile à 
déﬁnir, par avance, de manière objective. Il est inévitable que les hautes 
juridictions choisissent les recours qu’elles estiment liés à des questions 
d’une certaine importance juridique. Le choix par la cour des recours qu’elle 
examinera la protège de l’accumulation des recours, ce qui risquerait de 
la détourner de son rôle normatif. Ce type de juridiction correspond au 
modèle aristocratique des hautes cours qu’on retrouve aux États-Unis, au 
Royaume-Uni et au Canada. Même s’il est difﬁcile pour les juridictions suivant 
le modèle démocratique d’adopter le critère de l’importance juridique dans 
son ensemble, il est possible de l’adopter partiellement, en adaptant les pro-
cédures de cassation selon l’importance juridique du recours (en choisissant 
la composition adéquate de la chambre par exemple).
La limitation tacite des recours
Ajout de la compétence consultative
En 1991, le législateur français a doté la Cour de cassation d’une compé-
tence consultative21. En vertu de cette compétence, la Cour peut répondre à 
des questions juridiques émanant d’une nouvelle loi, d’une difﬁculté sérieuse, 
et qui risque de se répéter dans un grand nombre de procès. Ces questions 
lui sont posées par les juridictions de jugement sur un contentieux qui leur 
est soumis. La Cour a trois mois pour rendre son avis ; celui-ci a une grande 
autorité morale, bien qu’il ne soit pas contraignant du point de vue juridique. 
Le juge Tony Moussa estime que l’avantage de cette procédure est d’aboutir 
à une uniﬁcation rapide de l’interprétation de la loi et de limiter, à l’avenir, 
21 Cf. la contribution de Tony Moussa pour plus d’informations sur la compétence consultative. 
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les recours. Ceux-ci ne seront plus présentés, puisque les plaideurs auront 
pris connaissance de l’avis de la Cour de cassation.
Les experts français ont recommandé de doter la Cour de cassation 
égyptienne de cette compétence consultative. Le succès de cette expérience 
en France pour l’uniﬁcation de la jurisprudence et la limitation des recours, 
est acquis.
Publication des arrêts, des documents et des informations juridiques relatives 
à la Cour de cassation
Les arrêts de la Cour de cassation n’intéressent pas uniquement les 
parties entre lesquelles le contentieux a été tranché, mais la communauté 
juridique toute entière, à savoir juges, avocats et corps enseignant. Les ser-
vices de la Cour de cassation vont bien au-delà d’un service aux plaideurs. 
Parce qu’elle sert l’intérêt public, en instaurant les règles juridiques et en 
uniﬁant l’interprétation de la loi, la Cour de cassation est soucieuse de 
publier ses arrêts de différentes manières. Bernard Peyrat, cité par Léon-
net22, évoque le risque de la non-publication des arrêts en ces termes : 
« tout arrêt non publié ou non ﬁché est vite oublié : quand la composition 
de la Chambre qui l’a rendu s’est entièrement renouvelée, soit en une 
dizaine d’années, il doit être considéré comme n’ayant jamais existé ». 
Peyrat a bien raison : la publication des arrêts est le principal moyen de 
garantir l’efﬁcacité du rôle normatif assuré par la Cour de cassation, son 
rôle principal. La publication des arrêts est également primordiale pour 
assurer le rôle de contrôleur. Comment la Cour de cassation pourrait-elle 
casser une décision pour violation des normes établies par la Cour si cet 
arrêt n’est pas rendu accessible à ses juges23 et aux juges des juridictions 
de jugement ? La publication des arrêts permet aux avocats d’adresser 
des conseils au plaideur avant qu’il ne saisisse la Cour. 
22 Jean Léonnet, « Le service de documentation et d’études, mémoire de la Cour de cassation », In 
L’image doctrinale de la Cour de cassation, La documentation française, 1994, p. 63 et spéc. p. 66. 
23 Il ne sufﬁt pas pour un juge de bien connaître les décisions de sa chambre pour bien connaître 
les décisions de la Cour de cassation (contrairement aux autres cours de cassation). Comme indi-
qué précédemment, il n’y a pas de spécialisation au sein des chambres. Pour les chambres civiles, 
15 chambres peuvent émettre des décisions sur une même question. La jurisprudence de la Cour 
est donc en fait la jurisprudence de chacune de ses chambres.
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Les moyens de publication et de diffusion des décisions et des documents 
juridiques liés à la Cour de cassation française ont été recensés par Thomas 
Vasseur. 
Le site internet de la Cour, en tout premier lieu, publie les arrêts et les 
documents juridiques importants par différents moyens. Gratuit et accessible 
à tous, il contient différentes productions de la Cour : le bulletin d’informa-
tions de la Cour de cassation, une publication bimensuelle qui contient des 
résumés des arrêts publiés et des études élaborées par le bureau de docu-
mentation et d’études ; le rapport annuel de la Cour de cassation ; le Bulletin 
des arrêts des chambres civiles ; le Bulletin des arrêts de la chambre crimi-
nelle, qui est l’équivalent de la Collection du bureau technique en Égypte ; 
ou le Bulletin du Code du travail, bulletin trimestriel contenant les arrêts de 
la chambre sociale et des études juridiques. Outre les bulletins périodiques, 
des études sur la Cour de cassation sont disponibles24. 
Le site internet Legifrance, créé en 2002, service public de la diffusion du 
droit dépendant du secrétariat général du gouvernement, vise à publier des 
informations juridiques (lois françaises, traités internationaux ratiﬁés par la 
France et décisions des cours nationales et européennes). Il inclut une partie 
en langue arabe25 avec un lien pour les traductions de certains documents 
importants comme la Constitution française. En matière d’arrêts de la Cour de 
cassation, Legifrance contient les actes publiés depuis 1960 par les chambres 
civiles et depuis 1963 par la chambre criminelle, mais aussi tous les arrêts 
émis (qu’ils soient publiés ou non) à compter de 1987. L’arrêt est publié sur 
le site quelques jours seulement après son prononcé.
Le rôle des maisons d’édition juridiques privées, en France, est également 
à signaler pour leur production  : des dizaines de publications périodiques 
spécialisées dans les différentes branches du droit dépendent d’elles. Ces 
périodiques contiennent des études juridiques et des commentaires sur les 
décisions de justice. Ces publications sont primordiales pour tous ceux qui 
travaillent dans le domaine du droit. Récemment, elles ont été dotées d’un 
numéro de série et sont ainsi disponibles sur internet. Bien entendu, ces 
24 http://www.courdecassation.fr/institution_1/autres_publications_discours_2039/publications_2201/
25 http://www.legifrance.gouv.fr/Traductions/ar
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bases de données ne sont pas gratuites. C’est pour cette raison que la Cour 
de cassation française envisage de fournir les abonnements nécessaires à 
ses membres. 
La situation en Égypte26 est très différente de celle en France en ce qui 
concerne la publication des arrêts de la Cour de cassation, sa fréquence, son 
objectif et le personnel responsable.
La publication par le biais du bureau technique de la Cour de cassation
La Cour de cassation égyptienne – à la différence de son homologue 
française – ne dispose d’aucune base de données propre contenant les arrêts 
que ses juges peuvent utiliser. Tous les arrêts sont disponibles aux archives, 
situées au sous sol du bâtiment de la Haute Cour de justice au Caire. Des 
efforts louables ont été déployés dans la numérisation de ces arrêts et se 
poursuivent pour sauvegarder les archives de la Cour.
La Cour de cassation publie ses arrêts annuellement à travers la « Collec-
tion du bureau technique ». La dernière édition publiée est celle de l’année 
juridique 5327 (année 2002), et cela bien que les collections des années 
juridiques 54 et 55 soient prêtes à la publication. Le motif du retard de la 
publication tient dans le coût de publication élevé.
Face au retard dans la publication de la Collection du bureau tech-
nique,  d’une part, et devant la nécessité de publier les arrêts, le bureau 
technique a lancé l’édition intitulée Nouveautés relative aux arrêts les plus 
récents de la Cour de cassation. La logique et la conception de cette édition 
sont différentes de celles du bureau technique  : les « Nouveautés » sont 
moins formelles et leur publication nécessite moins d’efforts et moins de 
frais. Dans cette édition, une version abrégée de l’arrêt est publiée. Elle ne 
26 Dans ce contexte, se référer à la contribution exhaustive de Nathalie Bernard-Maugiron et Essam 
Farag.
27 La Cour de cassation égyptienne a été créée en 1931 et l’enregistrement des pourvois dans ses 
listes a commencé à partir d’octobre 1931. Une liste est consacrée à chaque année. Tous les pour-
vois enregistrés en 1931 commencent par le numéro (1), ce chiffre étant l’équivalent de l’année 
1931, première année d’inscription des arrêts et ainsi de suite jusqu’au numéro 82, équivalent de 
l’année 2012 en cours qui commence en janvier et se termine en décembre. Il est à noter que pour 
chaque année (grégorienne), un tableau différent est dressé pour les recours en matière de statut 
personnel et un autre pour les recours des magistrats, en plus du tableau général où tout autre 
recours civil est enregistré. Il existe également un tableau des recours criminels (contribution de 
Tareq Abdel Baqi).
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contient que le principe adopté par l’arrêt, sans indication sur la formation 
de la chambre. Deux arrêts contradictoires peuvent être publiés. Le but de 
l’édition Nouveautés n’est pas de communiquer, si l’on peut dire, « la justice 
ofﬁcielle » de la Cour, mais d’informer les juges, de manière générale, et 
les juges en cassation, en particulier, des arrêts des chambres de la Cour de 
cassation. Cependant, l’édition Nouveautés rencontre des difﬁcultés elle-aussi, 
avec la non-parution des volumes de 2008 et 2009, en raison de difﬁcultés 
non uniquement d’ordre matériel mais liées également à l’effectif restreint 
du bureau technique (56 membres).
Il est à noter que ces publications sont distribuées uniquement auprès 
des juges et des tribunaux. Elles sont imprimées sur des supports en papier, 
même si l’on commence à les graver sur CD-Rom. Contrairement à la collec-
tion des arrêts de la Haute Cour constitutionnelle, ces publications ne sont, 
curieusement, pas en vente.
Le statu quo concernant la publication des arrêts ne peut assurément être 
maintenu. Le juge Mohamed Helaly propose ainsi « de supprimer les publica-
tions du bureau technique sur support papier, dont le coût au numéro s’élève 
à plus de 1 250 000 LE (plus de 155 000 €), pour 45 000 copies. Il est donc 
préférable d’opter pour des publications électroniques dont le coût est plus 
faible. Le montant restant permettra de se procurer des ordinateurs portables 
pour tous les juges et les membres du ministère public et d’organiser des 
formations d’initiation à l’utilisation de l’outil informatique. Plus tard, l’excé-
dent budgétaire permettra d’améliorer les conditions de travail des juges. Il 
est toutefois indispensable d’imprimer un nombre limité de publications pour 
préserver le patrimoine de la Cour de cassation. Ces copies seront déposées à 
la bibliothèque de la Cour de cassation, aux archives et remises à ceux parmi 
les juges de la Cour qui souhaitent les recevoir ». 
Cette proposition va de pair avec la tendance moderne de publication des 
arrêts. La Cour de cassation française – bien que soucieuse de préserver ses 
traditions, et en dépit de la disponibilité de fonds en comparaison avec le cas 
égyptien – ne publie plus ni le Bulletin des arrêts des chambres civiles ni le 
Bulletin des arrêts de la chambre criminelle, l’équivalent de la collection du 
bureau technique en Égypte, et cela depuis 2008. La seule copie disponible 
est la copie électronique gratuite. La publication sur internet, en comparaison 
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avec la publication sur CD-Rom, est moins onéreuse, plus facile à mettre à 
jour et rend les informations juridiques plus accessibles à tous.
Si la Cour de cassation adopte la solution électronique, la publication des 
arrêts sera plus facile et plus rapide. Cette formule encouragera les juges à 
utiliser leur ordinateur portable dans les recherches juridiques. Le collège des 
experts recommande de continuer à publier les arrêts de la Cour de cassation 
sur CD-Rom (recommandation n° 31).
L’initiative du Programme des Nations unies pour le développement (PNUD)
En 2003, le coordinateur régional du PNUD POGAR (programme du 
PNUD sur la gouvernance dans la région arabe) a fait une présentation en 
coopération avec le ministère de la Justice égyptien sur la construction et le 
développement d’une base de données juridiques composée principalement 
des arrêts de la Cour de cassation égyptienne. Le PNUD devait faire une 
contribution d’environ 50 000 US$ en plus d’offrir une assistance technique. 
L’objectif de ce projet était de « faciliter l’accès à des informations juridiques 
correctes au personnel des instances judiciaires, aux personnes travaillant avec 
les instances judiciaires, aux experts en droit et aux chercheurs en Égypte et 
dans le monde arabe »28. Le site a été inauguré en 2006, mais le projet a 
été abandonné et le site internet n’est plus actualisé. Cependant, l’outil est 
toujours utile puisqu’il s’agit d’un site internet donnant accès, gratuitement, 
à des arrêts de la Cour de cassation.
Dans le prolongement d’une telle initiative, la Cour de cassation égyp-
tienne pourrait être incitée à publier ses arrêts sur le site www.juricaf.org, 
créé en 2001 par l’Association des cours judiciaires suprêmes francophones 
(AHJUCAF)
  
dont l’Égypte est membre. Ce site contient des arrêts d’un certain 
nombre de pays, dont la France.
La publication par le biais du secteur privé
En l’absence de publication d’arrêts par les autorités ofﬁcielles, des 
sociétés privées ont regroupé les arrêts dans une base de données créée à 
cet effet. Le proﬁt étant le moteur du secteur privé, l’accès à cette source 
d’information nécessite un abonnement pour l’acquisition du cédérom. La 
28 http://www.arablegalportal.org/egyptverdicts/About.aspx
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publication par le secteur privé pose deux problèmes. Le premier concerne le 
service payant, qui contraint les juges à verser de l’argent en contrepartie des 
arrêts qu’eux-mêmes ou leurs collègues ont émis. Le deuxième est celui de 
la non-exhaustivité des arrêts : les éditeurs privés ne publient que les arrêts 
dont ils disposent, et souvent cette publication est retardée. La collecte étant 
informelle, ils ne réussissent pas toujours à obtenir les arrêts des différentes 
chambres, encore moins dans les délais souhaités. 
Recommandations
Il est nécessaire d’adopter le système de publication électronique pour les 
arrêts de la Cour de cassation. C’est le contenu de la recommandation n° 8. 
Et si l’on prend en considération l’absence d’outil institutionnel permettant 
aux juges d’échanger des informations entre eux, il est indispensable de créer 
« un réseau électronique au sein de la Cour de cassation pour faciliter un 
échange rapide entre les juges, notamment pour les questions juridiques de 
première importance » (recommandation n° 29), et cela au regard du manque 
de compétences des chambres. Pour assurer la pérennité du site internet 
de la Cour de cassation et sa bonne gestion, le collège des experts propose 
« de créer un département au sein de la Cour de cassation responsable de 
la mise à jour régulière du site internet et de la connexion des bases de 
données de la Cour avec celles d’autres cours et du ministère de la Justice » 
(recommandation n° 35).
L’importance du rapport annuel
À l’instar des autres instances de l’État, la Cour de cassation a besoin de 
communiquer avec le monde extérieur et de faire connaître la nature de ses 
activités et les efforts qu’elle déploie pour accomplir son rôle. Dans le même 
temps, il est préférable que la Cour ait sa propre plateforme permettant à 
ses juges de rendre leurs recherches et arrêts accessibles. La Cour a publié 
un bulletin de 2006 à 2009 en 5 numéros29. Que la publication du bulletin 
reprenne cours ou non, la Cour doit envisager de rédiger un rapport annuel 
très documenté, à l’exemple de la Cour de cassation française. En l’absence 
de disposition juridique, la Cour peut assumer un rôle novateur en créant 
29 Lire sur ce point la contribution d’Essam Farag.
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une base de données juridiques et en instaurant ainsi un nouveau principe30. 
Mais s’il existe une disposition juridique, la Cour ne peut l’ignorer car cela 
constituerait une violation du principe de la séparation des pouvoirs. Dans ce 
cas, elle peut recourir à son rôle novateur en proposant des amendements 
aux textes. Il est certain que l’autorité législative et tous ceux qui travaillent 
dans le domaine juridique tiendront compte des propositions formulées par 
les juges, qui peuvent porter sur le droit substantiel ou sur le droit de la 
procédure civile, notamment se rapportant à la Cour de cassation.
La Cour de cassation française publie un rapport annuel depuis l’année 
judiciaire 1968-1969. Ce rapport est réalisé par le Service de documentation, 
des études et du rapport (le nom s’inspire du rapport dressé annuellement). 
Les rapports publiés depuis 1997 sont publiés sur le site internet de la Cour. 
Depuis les dernières années, le rapport est divisé en 5 parties. La première 
comprend des propositions pour le législateur et le suivi de l’application 
des propositions de l’année précédente. La deuxième inclut les discours 
prononcés par le premier président de la Cour de cassation et le procureur 
général du parquet général près la Cour de cassation au début de l’année 
judiciaire. La troisième se consacre à une étude approfondie d’un thème 
précis (« l’égalité » en 2003, « la validité dans les décisions de la Cour de 
cassation » en 2007). La quatrième énumère les arrêts les plus importants 
de la Cour, accompagnés de commentaires concis. La cinquième et dernière 
partie inclut les statistiques de l’année judiciaire, les activités organisées par 
la Cour, comme les conférences, et la coopération avec les autres cours de 
cassation. Il est à noter que la publication du rapport annuel est un événement 
qui attire l’attention du milieu juridique, notamment la première partie qui 
renferme les recommandations adressées au législateur.
Le collège des experts recommande la publication d’un rapport annuel 
documenté et exhaustif de la Cour de cassation (recommandation n° 30).
Nouer des liens avec les universités et les centres de recherche
La Cour de cassation française organise des manifestations, conférences 
et séminaires, qui permettent aux juges d’échanger avec ceux qui travaillent 
30 La Cour peut proposer au législateur d’adopter la solution à laquelle elle est parvenue ou attirer 
son attention sur les lacunes de la législation. Le meilleur moyen de procéder est d’inclure ses 
recommandations dans le rapport annuel qu’elle prépare.
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dans le milieu juridique. Ces manifestations visent à faire connaître les arrêts 
de la Cour auprès des avocats et des professeurs d’université qui, à leur tour, 
transmettront ce savoir auprès des étudiants, juges et futurs avocats. 
La Cour bénéﬁcie de ces rencontres et conférences : elles permettent à ses 
juges de prendre connaissance des expériences d’autres pays dans d’autres 
domaines du droit. À l’instar de cours d’autres pays, la Cour de cassation peut 
demander à des universités et des centres de recherche d’élaborer des études 
qui contribuent à son développement. Elle peut demander aux départements 
d’études juridiques, en langue anglaise ou française, de traduire de nouvelles 
lois et de revoir des références juridiques sous la supervision des professeurs 
d’université ou des juges de la Cour qui maîtrisent ces langues étrangères. 
Ceci permettra aux juges de connaître les nouveautés en droit comparé. La 
Cour de cassation égyptienne peut s’en inspirer, mais en l’absence de canaux 
ofﬁciels pour publier les arrêts de la Cour il faudra emprunter d’autres voies 
de diffusion. 
Le collège des experts recommande sur ce plan de nouer des accords 
de coopération avec les universités et les centres de recherche en Égypte 
et à l’étranger en vue de mener des recherches en commun et d’organiser 
des séminaires, des conférences et des échanges culturels (recommandation 
n° 34).
Imposer des procédures contraignantes et des pénalités  
pour les recours non sérieux qui cherchent à gagner du temps
Les procédures peuvent être à but préventif ou à but pénal. 
Les procédures préventives
La première des procédures préventives est celle permettant au défen-
deur au pourvoi de demander au juge d’annuler le pourvoi si le demandeur 
n’exécute pas la décision faisant l’objet du pourvoi, alors que cette exécution 
est possible et ne cause pas de préjudice considérable.
Telle que susmentionnée, la compétence de la Cour de cassation égyp-
tienne de suspendre l’exécution des décisions est étrange, puisque la nature 
de cette demande (temporaire) ne correspond pas à la nature du rôle de la 
Cour de cassation (juridiction du droit). Et puisque le pourvoi en cassation est 
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un moyen extraordinaire et dans la mesure où l’arrêt de la Cour de cassation 
est prononcé après l’examen de l’affaire par deux juridictions, il est possible 
de s’inspirer de l’article 1-1009 du Code de procédure civile. Celui-ci permet 
au défendeur au pourvoi de demander au président de la Cour d’annuler le 
pourvoi si le demandeur n’a pas exécuté la décision alors qu’elle est possible 
et ne cause pas de préjudice considérable. Ce système pourrait constituer 
une deuxième étape après l’annulation de la possibilité de demander la sus-
pension de l’exécution d’une décision devant la Cour de cassation. La Cour 
européenne des droits de l’homme a donné son feu vert à ce système, à 
condition que son application se déroule sans abus. Dans ce cadre, le collège 
des experts recommande d’annuler toute possibilité de suspendre l’exécution 
de la décision lors d’un pourvoi en cassation, sauf dans des cas exceptionnels, 
comme l’impossibilité d’exécution de la décision (recommandation n° 10).
La révision de l’exemption de frais accordée à l’Etat doit, ensuite, être 
étudiée. Le nombre de pourvois déposés par le corps du Contentieux de l’État 
est extrêmement élevé. Selon les statistiques sur les pourvois en cassation de 
la 75e à la 82e année judiciaire (jusqu’à février 2012), les pourvois de l’État 
représentent 25 % du total des pourvois civils. Ils sont au nombre de 33 557, 
dont seulement 436 sur lesquels la Cour a tranché. 33 121 pourvois de l’État 
présentés à la Cour restent donc en suspens. Selon une autre statistique, 
33 % des pourvois déposés par l’État sont des pourvois en matière ﬁscale, 
37 % sont civils au sens strict et 26 % sont commerciaux. On comptait 1 706 
pourvois relatifs aux impôts à l’année judiciaire 81 (2011). D’aucuns estiment 
qu’étant exempté de frais, l’État exagère dans le dépôt de pourvois en cas-
sation. Une réévaluation de la situation est donc nécessaire. Le collège des 
experts recommande de soumettre l’État et les institutions gouvernementales 
au paiement des frais de mise en litige, à l’instar des personnes physiques 
(recommandation n° 7).
L’augmentation du montant de la caution, enﬁn, aura pour conséquence 
la baisse des pourvois non sérieux, notamment si la conﬁscation est obliga-
toire. Le montant actuellement en vigueur de la caution, qui ne peut pas 
excéder 300 LE (37 €), ne correspond pas à la valeur de l’action en justice 
ni au dommage qui résulte d’un pourvoi non sérieux devant la Cour  : il 
entrave l’examen des pourvois sérieux. Par conséquent, le collège des experts 
recommande d’augmenter le montant de la caution pour aller de pair avec 
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la valeur de l’action en justice (recommandation n° 5). Il est à noter que le 
droit français ne demande aucune caution pour déposer une demande en 
cassation. 
Les pénalités (amende et saisie de caution)
En cas de recours jugé abusif, la Cour de cassation française peut condam-
ner le demandeur à une amende civile (il n’est pas possible d’imposer une 
amende en matière pénale) qui ne peut excéder 3 000 € et, dans les mêmes 
limites, au paiement d’une indemnité envers le défendeur. Dans son étude, 
le juge Tony Moussa estime que 60 % des amendes concernent des pour-
vois irrecevables pour manque de sérieux et 30 % des amendes concernent 
des pourvois non admis. 1 à 2 % des arrêts et des décisions imposent une 
amende. Pour plus d’informations sur les amendes prononcées par la Cour 
de cassation française, se référer à une étude récente effectuée par la Cour 
sur la période 2000-201131.
En Égypte, il faut faire la distinction entre recours civil et recours pénal.
S’agissant du recours civil, les textes du Code de procédure civile ne 
permettent pas d’imposer une amende au demandeur d’un recours non 
sérieux. L’article 254 dispose que «  le demandeur au pourvoi doit déposer 
à la trésorerie de la Cour, à laquelle il présente la notiﬁcation de recours, la 
somme de 250 LE [30 €], en guise de caution, si la décision faisant l’objet 
du recours est émise par la Cour d’appel ; et 150 LE [20 €] si la décision est 
émise par le tribunal de première instance ou par le tribunal d’instance ». 
L’article 270 dispose que « si la Cour de cassation décide qu’un pourvoi est 
irrecevable, qu’elle le rejette ou qu’elle estime qu’il n’est pas susceptible 
d’être examiné, elle impose au demandeur des frais et la conﬁscation d’une 
partie ou de l’intégralité de la caution. Si la Cour estime que le pourvoi a été 
présenté de manière abusive, elle peut contraindre le demandeur au pourvoi 
à verser une indemnité au défendeur ».
Le montant de la caution susceptible de conﬁscation est minime et ne 
peut pas inciter à limiter le nombre de pourvois non sérieux. Il est illogique 
que la Cour de cassation, qui ne peut recevoir de pourvois concernant 
31 http://www.courdecassation.fr/institution_1/autres_publications_discours_2039/publications_2201/
amendes_civiles_22929.html
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des affaires dont le coût est inférieur à 100  000  LE (12  650  €) (depuis 
l’amendement de 2007), ne puisse prononcer une amende à l’encontre 
du demandeur au pourvoi – en conﬁsquant la caution – qui n’excède pas 
250 LE. La preuve que la menace de conﬁsquer la caution n’a pas d’inci-
dence sur la limitation du nombre de pourvois non sérieux est que 90 % 
des pourvois ﬁnissent par être déclarés irrecevables ou rejetés. Dans une 
étude effectuée par Ahmed Rouchdi Sallam32 sur les pourvois civils jugés 
entre les années judiciaires 57 et 67, 92,2 % des pourvois civils ont été 
déclarés irrecevables ou rejetés. Seulement 8,8 % des pourvois ont vu la 
décision cassée. A.  Sallam commente ces chiffres  : « ce pourcentage ne 
laisse aucun doute sur le fait que la grande majorité des pourvois en cas-
sation est présentée sans fondement. Ils prennent la place des pourvois 
qui méritent d’être examinés. Ceci veut dire que ces pourvois – qui sont 
rejetés – retardent les droits des demandeurs au pourvoi ».
A. Sallam craint qu’en cas d’augmentation des frais de dépôt de pourvoi, 
certains ne trouvent dans cette mesure une entrave à la liberté du recours 
à la justice et au droit au pourvoi en cassation (si l’on admet que ce droit 
existe). C’est pourquoi  il propose une amende obligatoire lorsque le pourvoi 
est rejeté, irrecevable ou n’est pas susceptible d’être examiné. Dans ce cas, 
l’amende ne sera pas une contrainte à la liberté du recours à la justice mais 
une pénalité pour abus de la justice. Le collège des experts adopte cette 
proposition et recommande une amende d’un montant important pour celui 
qui perd le pourvoi dans les affaires civiles. Cette amende aura un plancher 
et un plafond (recommandation n° 6).
Pour ce qui concerne le recours pénal, la possibilité de prononcer une 
amende à l’encontre du demandeur est réglementée par l’article 36 de la loi 
57-1959 sur les cas et les procédures en matière de pourvois en cassation 
qui dispose que : « si le pourvoi n’est pas présenté par le ministère public ou 
par une personne condamnée à une peine contraignant sa liberté, pour être 
accepté sur la forme le demandeur, en déposant le pourvoi, doit verser la 
somme de 300 LE [37 €] en guise de caution à la Trésorerie de la juridiction 
qui a émis la décision ou à la Trésorerie de la Cour de cassation, à moins qu’il 
n’en soit exempté par une décision du comité de l’aide juridictionnelle. L’État 
32 Ahmed Rouchdi Sallam, Réﬂexions sur les pourvois en cassation civile, recherche non publiée.
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et les personnes exemptées des frais judiciaires sont exemptés de caution. En 
cas d’irrecevabilité, de déchéance, de rejet ou de non-admission du pourvoi 
sur la forme, la Cour conﬁsque la caution. Elle soumet le demandeur à une 
amende d’un montant égal à la caution. La condamnation à une amende 
est permise en cas de rejet du pourvoi  ». Les conditions du recours civil 
s’appliquent en grande partie au recours pénal.
LE PROBLÈME DE LA SOUS-PRODUCTION :  
COMMENT ACCROÎTRE LE NOMBRE DE POURVOIS JUGÉS ?
En 2011, la Cour de cassation égyptienne a rendu un arrêt pour 
environ 20 000 pourvois. La Cour de cassation française a, de son côté, 
rendu une décision pour 29 866 pourvois, alors que l’on compte deux 
fois plus de juges en Égypte qu’en France. Comment accroître le nombre 
de pourvois jugés ?
Augmenter le quota d’affaires  
et améliorer les compétences des juges de la Cour
En France, le quota d’affaires mensuel d’un juge est de 12 pourvois. 
En Égypte, il est de 5 pourvois dans les chambres civiles et 2 demandes de 
suspension d’exécution de décisions. Dans les chambres criminelles, le quota 
est de 6 pourvois (de 2007 à octobre 2012, le recours en matière délictuelle 
ayant été examiné par la Cour d’appel du Caire). Un progrès a été réalisé par 
rapport au début des années 1980, lorsque le quota par juge n’était que de 
3 pourvois (Keera, p. 252). Mais si le juge égyptien bénéﬁciait des mêmes 
conditions de travail que son homologue français, il pourrait accomplir la 
même quantité de travail, voire la dépasser. Au regard de l’accumulation 
des pourvois et compte tenu des recommandations de ce rapport, dont 
l’application permettra un examen et une prise de décision plus rapides des 
pourvois, le collège des experts recommande l’augmentation du quota de 
chaque juge par mois (recommandation n° 21). 
Il est impossible de proﬁter au maximum des ressources humaines sans 
adopter des « programmes de formation continue pour travailler dans le 
domaine juridique, notamment pour les juges de la Cour de cassation, du 
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bureau technique et du parquet général de la Cour de cassation » (recom-
mandation n° 12 du collège des experts). Un système de formation continue 
est suivi en France pour renforcer les compétences des juges et leur permettre 
de suivre de près l’actualité internationale en droit et dans les autres branches 
scientiﬁques qui leur sont indispensables.
L’article 50 du décret n° 72-355 du Premier ministre publié le 4 mai 1972 
sur l’École nationale de la magistrature dispose que cette école doit proposer 
des formations annuelles pour les juges – y compris les juges de la Cour de 
cassation – durant cinq jours. Le juge choisit la formation à laquelle il souhaite 
s’inscrire. Les sujets de ces formations sont divers : droit, sciences sociales, 
rhétorique, aspect international de la justice, etc.
En France, pour les juges qui occupent un poste pour la première fois, le 
même article leur permet de suivre une formation d’adaptation au nouveau 
poste dans les deux premiers mois de l’exercice de la nouvelle fonction. 
Pour les nouveaux juges de la Cour de cassation, un programme est mis 
en place par la Cour à leur égard. Ce programme inclut des entretiens 
sur plusieurs jours avec un des responsables de la chambre que le juge 
est censé rejoindre (plus précisément, de la même division, sachant que 
chaque chambre contient plusieurs divisions). Ces entretiens lui permettent 
de suivre de près le travail du juge et de le consulter lors de la rédaction 
des projets de rapports avant de les présenter. Ainsi, le juge expérimenté 
peut donner des conseils au nouveau juge et proposer des modiﬁcations 
dans ses projets de rapports. Pendant les six premiers mois, et en attendant 
qu’il maîtrise ses nouvelles fonctions, le nouveau juge n’effectue pas la 
totalité de son quota. Pendant les deux premiers mois, il assiste à toutes 
les séances des divisions de sa chambre. Pendant la première année, le 
nouveau juge suit des formations à la Cour européenne des droits de 
l’homme, à la Cour de justice de l’Union européenne, au Conseil d’État et 
au Conseil constitutionnel. La formation se déroule pendant 3 à 4 jours 
dans chacune de ces cours.
Lors de la sélection des juges de la Cour de cassation, le collège des 
experts recommande de donner la priorité aux candidats maîtrisant l’outil 
informatique (recommandation n° 41) pour être prêts à la numérisation du 
système qui devra nécessairement survenir dans l’avenir.
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Créer le poste de conseiller référendaire
Dans son étude sur le développement des cours de cassation, Moustafa 
Keera, ancien président de la Cour de cassation égyptienne, a appelé à la 
création du poste de conseiller référendaire. Il estime que « ce système per-
met de déléguer aux nouveaux conseillers référendaires l’étude des dossiers. 
Ceci permettra aux juges de se consacrer à rendre les arrêts. Ainsi, le rôle du 
juge sera à nouveau de rendre des arrêts et non plus d’étudier les dossiers » 
(p. 253). En outre, ce système permet de « former une nouvelle génération 
de juges pour occuper de hauts postes dans la magistrature, ce qui enrichira 
les délibérations » et « permettra aussi d’accroître le pourcentage d’arrêts 
rendus. Ainsi, ce système évitera la multiplication du nombre de chambres 
et évitera les éventuels conﬂits entre les arrêts ».
Le législateur français a adopté ce système en 1967. À cette époque, ces 
conseillers n’avaient qu’une participation restreinte aux délibérations et leur 
opinion était consultative. La voix du conseiller référendaire ne comptait pas. 
La situation a changé après que ces conseillers ont prouvé leur capacité. Une 
loi publiée en 1978 leur a conféré la compétence de participer à la prise de 
décisions dans le cadre des pourvois pour lesquels ils sont rapporteurs. Ils se 
voient dotés de cette compétence pour atteindre le quorum d’une chambre 
spéciﬁque. Leur nombre a largement augmenté : ils étaient 9 conseillers en 
1967, 24 en 1977 et 72 aujourd’hui. Comme l’explique le juge Tony Moussa, 
les conseillers référendaires sont de jeunes juges qui ont fait preuve de 
grandes capacités. Ils sont sélectionnés parmi les juges des juridictions du fond 
pour travailler à la Cour pour une durée qui ne dépasse pas dix ans. Ensuite, 
ils retournent à leur juridiction d’origine. Le collège des experts propose de 
recourir aux juges de la cour d’appel pour rejoindre la Cour de cassation en 
tant que conseillers référendaires (recommandation n° 23)
La Cour de cassation française connaît également un système de déléga-
tion de jeunes juges, qui travaillent au Service de documentation, des études 
et du rapport (SDER). Ces juges, au nombre de 11, s’occupent uniquement 
de tâches administratives. Le fait de travailler au SDER leur permet d’entre-
prendre des études et des recherches sur des questions juridiques – dont les 
recours (ou des études destinées aux cours d’appel) –, de superviser la clas-
siﬁcation des pourvois ainsi que d’élaborer les rapports annuels et les autres 
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publications de la bibliothèque. Chacun suit les travaux d’une chambre. Ils 
ont aussi pour tâche de déterminer les conﬂits dans l’interprétation de la loi 
dans les différentes chambres.
Tirer le meilleur parti du parquet de la Cour de cassation égyptienne
L’article 24 de la loi 46-1972 dispose que : « la Cour de cassation se dote 
d’un parquet général indépendant qui accomplit le rôle du ministère public 
en son sein. Sur demande de la Cour, le représentant du parquet assiste aux 
délibérations des chambres civiles, commerciales et du statut personnel sans 
que sa voix ne compte dans les délibérations ».
Le système égyptien accorde une grande importance au parquet de la 
Cour de cassation, comparativement au système français. En droit égyptien, le 
parquet de la Cour de cassation examine le pourvoi et élabore un avis avant 
de choisir le juge rapporteur. Dans le système français, le parquet rédige un 
avis concis après examen du rapport du juge rapporteur. Les membres du 
parquet de la Cour de cassation égyptienne sont au nombre de 511 selon 
une statistique récente – datée du 12 mars 2012 – ce qui est considérable 
par rapport au nombre de membres du bureau technique (56), au nombre 
de juges (555 dont 416 actifs) ou au nombre de membres du parquet de 
la Cour de cassation en France (48). De plus, les membres du parquet de la 
Cour de cassation sont minutieusement sélectionnés parmi les magistrats les 
plus compétents d’Égypte. Pour toutes ces raisons, le parquet de la Cour de 
cassation doit jouer un rôle majeur dans l’amélioration de la performance 
de la Cour de cassation et l’aider à rendre des arrêts, rapidement, sur les 
pourvois en attente et nouveaux.
Il pourrait être envisageable de publier les avis de valeur sur un site 
accessible uniquement aux juges de la Cour de cassation, aﬁn de partager 
les efforts intellectuels et de recherches entrepris par les membres du par-
quet de la Cour de cassation et avec les nouveaux membres du parquet 
(recommandation n° 32). La rigueur dans l’analyse de certaines questions 
et la rareté de leur examen constitueront une plus-value pour les membres 
du parquet ou pour le juge rapporteur qui doit mener des recherches sur 
ces questions. La proposition n’est pas nouvelle : en France, ce système est 
en vigueur depuis la création du bureau virtuel en 2004. Il est décrit dans la 
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contribution de Thomas Vasseur. Tout juge à la Cour de cassation française 
peut obtenir, par le biais du bureau virtuel, les rapports et les notes du par-
quet écrites dans le passé.
Chaque chambre de la Cour de cassation française a compétence sur des 
questions juridiques spéciﬁques et les membres du parquet général près la 
Cour de cassation suivent chacun la compétence d’une de ces chambres. Les 
membres du parquet général près la Cour de cassation sont au nombre de 5 
à 13 par chambre, ce qui permet à la chambre de se doter de compétences 
spécialisées ou spéciﬁques qui permettront de restreindre les efforts déployés 
et de garantir la qualité et la maîtrise du sujet de recherche.
La création de compétences spéciﬁques ﬁgure parmi les propositions pour 
développer le travail du parquet de la Cour de cassation égyptienne : elle per-
mettra d’aboutir à des résultats rapides (ex. qu’il soit à la charge du parquet 
de la Cour de cassation d’instruire l’examen du dossier, à l’inverse du parquet 
de la Cour de cassation française qui rédige son avis après consultation du 
rapport du juge rapporteur). Les compétences spéciﬁques peuvent inclure des 
groupes civils qui travaillent sur les contrats (ou dans des types spéciﬁques de 
contrats), et d’autres sur les indemnités. Des groupes commerciaux pourraient 
travailler sur la banqueroute ou les opérations bancaires.
Bien entendu, cette compétence nécessite un système de division, classi-
ﬁcation et direction des pourvois vers chaque groupe selon sa compétence. 
Cette tâche peut être menée à bien par les membres du parquet de la Cour 
de cassation ou même par le personnel administratif, puisque la classiﬁcation 
des pourvois n’est pas une tâche judiciaire et ne doit pas être entreprise par 
un juge. Ce bureau est présidé par un juge en sa qualité de président de 
chambre. Il est aidé par un conseiller référendaire et de jeunes juges délé-
gués. Le personnel administratif classiﬁe les pourvois sous la supervision des 
jeunes juges.
Le parquet de la Cour de cassation peut également apporter son aide 
au bureau technique dans la classiﬁcation des pourvois. Après examen du 
dossier et rédaction d’une note d’avis, c’est-à-dire après examen du pourvoi, 
un membre du parquet peut déterminer de manière brève, en l’espace de 
quelques minutes, le contexte juridique (ou du moins les questions juridiques) 
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du pourvoi. Ceci permettra au bureau technique d’attribuer le pourvoi à la 
chambre compétente (sous réserve que le système de compétence soit appli-
qué). Le bureau technique regroupera les pourvois similaires et les enverra 
ensemble à la chambre en vue d’une rédaction accélérée du projet d’arrêt et 
de délibération, et cela aﬁn de garantir l’uniﬁcation des principes.
5 – Les voies de modernisation 
du fonctionnement de la Cour de cassation
OPTIMISER LE RÔLE DU BUREAU TECHNIQUE
Le bureau technique a été créé le 12 octobre 1950 par décision du pré-
sident de la Cour de cassation1. Sa composition ainsi que ses fonctions sont 
actuellement régies par l’article 5 de la loi n° 46-1972 sur le pouvoir judiciaire. 
Celle-ci dispose que : « au sein de la Cour de cassation, est créé un bureau 
technique des principes juridiques composé d’un chef choisi parmi les juges 
de la Cour de cassation et d’un nombre sufﬁsant de membres portant le titre 
de juge, de président de tribunal ou tout titre équivalent. La nomination du 
chef et des membres se fait sur décision du Ministère de la Justice pour un 
an renouvelable, après accord du Conseil suprême de la magistrature qui 
se base sur la recommandation du président de la Cour de cassation. Un 
nombre sufﬁsant d’employés est affecté au bureau. Le bureau technique 
gèrera les missions suivantes : 
1. dégager, classiﬁer et superviser la publication des principes juridiques 
que pose la Cour à travers ses jugements, après les avoir soumis au président 
de la chambre concernée ;
2. publier les recueils de décisions et le bulletin législatif ;
3. superviser les publications de la bibliothèque ;
4. préparer les études techniques ;
5. superviser le rôle de la Cour et soumettre les affaires semblables, 
interdépendantes ou bien dont la résolution du litige nécessite d’instaurer 
un principe juridique unique au président de la Cour, aﬁn qu’elles soient 
examinées par une même chambre ;
1 Pour plus d’informations concernant le bureau technique, lire la contribution du juge Tarek Abdel Baqi. 
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6. prendre en charge toute autre mission que pourra lui conﬁer le pré-
sident de la Cour ».
Vers l’accroissement des prérogatives du bureau technique
Le bureau technique ﬁxe les dates des audiences pénales et de demande 
de sursis concernant les affaires civiles. Il ne ﬁxe pas les dates d’audiences au 
cours desquelles les affaires civiles seront examinées. « Au sein de la Cour 
de cassation, l’usage veut que le rôle du bureau technique se limite à la 
distribution des affaires, sans qu’il ne ﬁxe le début des audiences d’examen 
du dossier et qu’il revient au président de chaque chambre civile de ﬁxer les 
dates des affaires qui le concernent, ce qui conduit, en pratique, au retard de 
l’examen de nombreux dossiers par certaines chambres civiles et à un délai trop 
long entre la distribution des affaires aux chambres civiles et le jour ﬁxé pour 
l’audience d’examen du dossier devant la chambre du conseil . Cela amène à 
penser que, face à une telle situation et aﬁn de remédier au retard noté dans 
le jugement de ces affaires, il revient au bureau technique de ﬁxer les dates 
des audiences civiles devant la chambre du conseil comme il le fait pour le reste 
des affaires »2. C’est pour cette raison que le collège des experts recommande 
d’autoriser le bureau technique à ﬁxer les dates de toutes les audiences civiles 
(recommandation n° 26). Le collège recommande également de « désigner des 
juges dont la mission serait d’examiner les moyens au pourvoi en cassation et 
de trier les recours par nature, de manière plus spécialisée, et de réorienter les 
dossiers, dès leur enregistrement, vers les chambres concernées » (recomman-
dation n° 28). Les membres du bureau technique peuvent également remplir 
ce rôle. Enﬁn, compte tenu des responsabilités actuelles et à venir du bureau 
technique, il s’avère indispensable d’en augmenter les effectifs3.
Vers un accroissement du recours à des spécialistes hors du cercle 
de la magistrature pour les tâches non judiciaires
La conception actuelle du Code de procédure implique que le juge se 
consacre au travail judiciaire. C’est pourquoi, les juges sont dispensés de toute 
tâche ne relevant pas de ce domaine. S’agissant du service de documentation, 
2 Idem. 
3 Cf. la contribution du juge Essam Farag.
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des études et du rapport en France, on constate qu’en dépit du rôle majeur 
que joue le service dans le classement, la classiﬁcation et la publication des 
recours, seuls deux conseillers, dont l’un est un référendaire, et 11 jeunes 
juges délégués en font partie. En France, les employés classent les pourvois 
sous la supervision des membres du service de documentation, des études 
et du rapport. Ainsi, ces derniers ne perdent pas de temps dans des tâches 
qui ne requièrent pas leur expertise judiciaire. Se fondant sur ce modèle, le 
collège des experts recommande la mise en place d’une unité spéciale au 
sein du bureau technique dont la mission serait de conduire les recherches, 
d’analyser les données statistiques et de les mettre à la disposition du public 
concerné (recommandation n° 33). La publication de ces travaux pourrait se 
faire dans le cadre du rapport annuel, sous réserve que la recommandation 
concernant la publication d’un tel rapport soit retenue.
VERS UNE PLUS GRANDE SPÉCIALISATION
L’utilité de la spécialisation
Diviser la Cour de cassation en chambres est indispensable, vu l’aug-
mentation du nombre de pourvois et la nécessité de se spécialiser. Toutefois, 
l’augmentation continue du nombre de chambres peut avoir des répercus-
sions négatives, comme des conﬂits entre arrêts, ce qui signiﬁerait l’échec 
de la mission d’uniformisation de l’interprétation du droit. Une telle situation 
encourage les justiciables à se diriger vers la Cour de cassation, en raison 
de l’absence de stabilité de la règle de droit, et rend impossible l’application 
des textes prévoyant le rejet d’un recours fondé sur des motifs contraires aux 
règles observées par la Cour, conformément aux décisions de la chambre 
du conseil4, et retarde la résolution du litige. En somme, la spécialisation 
contribue à pratiquer une bonne justice, ce vers quoi tendent les différents 
systèmes judiciaires.
Deux types de spécialisations peuvent être distingués : la spécialisation 
de la chambre, et la spécialisation du juge. La spécialisation est nécessaire au 
regard de la diversité des recours qu’examine la Cour de cassation. En effet, 
4 Article 263 du Code de procédure civile et commerciale.
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un magistrat ne peut connaître tous les points du Code civil par exemple. 
La spécialisation intervient donc pour faciliter la pleine connaissance de 
certaines questions, leur maîtrise et l’apport d’innovation. L’importance et la 
gravité du rôle de la Cour de cassation requièrent une connaissance des lois 
et une créativité qui résultent de la spécialisation. De plus, la spécialisation 
des avocats plaide pour que les magistrats le soient également. En outre, 
la spécialisation aide à accélérer le traitement des pourvois, notamment 
en ce qui concerne leur orientation vers la chambre compétente quand 
différentes formations ont la possibilité de trancher le litige comme c’est 
le cas en France. Cette rapidité favorise le traitement d’un plus grand 
nombre de litiges.
La spécialisation au sein de la Cour de cassation française
La Cour de cassation française est composée de 6  chambres. Trois 
chambres sont spécialisées par leur nature : la chambre sociale, la chambre 
commerciale, ﬁnancière et économique et la chambre criminelle. Les autres 
chambres civiles ont chacune des attributions spéciﬁques déterminées par le 
président de la Cour. Par exemple, la première chambre civile est spécialisée 
dans le statut personnel, les contrats civils, l’arbitrage, le droit international 
privé et la législation en matière de protection des consommateurs5. En outre, 
aﬁn de proﬁter encore davantage des avantages qu’offre la spécialisation, 
chaque chambre est divisée en deux ou trois sections. Chaque section est spé-
cialisée dans le traitement de certaines affaires. Aﬁn d’éviter la contradiction 
entre les jugements, on tient à ne pas augmenter le nombre de chambres 
de la Cour. La dernière chambre fut formée en 1967, à la différence de la 
Cour de cassation égyptienne où le nombre de chambres s’est multiplié au 
cours des dernières années6.
En dépit de la spécialisation des chambres et des juges, certains dossiers 
peuvent être soumis à plusieurs chambres. C’est le cas notamment des 
règles de procédure qui reviennent dans tous les types de pourvois, tel que 
5 Pour consulter la liste détaillée des attributions des trois chambres civiles, se reporter à la contri-
bution de T. Moussa et T. Vasseur. Cette liste est également publiée à la ﬁn du rapport annuel de 
la Cour de cassation. 
6 Cf. la contribution du juge Tarek Seif al Nasr sur l’évolution du nombre de chambres depuis 2002.
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le  principe de l’autorité de la chose jugée. Il est également inconcevable 
d’avoir une contradiction entre les jugements des différentes chambres, cela 
reviendrait à réfuter le concept même de Cour de cassation. Aﬁn d’éviter 
ces risques, les juges français ont eu l’idée des consultations à l’amiable. Le 
conseiller rapporteur qui doit rédiger un rapport sur un pourvoi soulevant 
une question sortant du champ de compétences de sa chambre, peut sol-
liciter l’avis d’un juge de la chambre concernée, de manière ofﬁcieuse. Le 
conseiller rapporteur peut, par la suite, évoquer cette sollicitation oralement 
au cours des délibérations. Il existe toutefois une possibilité plus formelle : 
l’article 1015-1 du Code de procédure civile dispose qu’une chambre peut 
solliciter l’avis d’une autre chambre sur un point de droit qui relève de sa 
compétence. Dans ce cas, les parties en sont avisées par le président de la 
chambre et peuvent présenter des observations devant la chambre appelée 
à donner son avis. La chambre n’est pas tenue de retenir l’avis sollicité, mais 
en principe, s’il y a rejet de cet avis, la question est soumise à une chambre 
composée de magistrats appartenant au moins à trois chambres (chambre 
mixte). Cette chambre est dirigée par le président de la Cour et comporte 
les présidents et doyens des cours concernées par la question ainsi que 
deux membres de ces chambres. Ainsi, le nombre de membres au sein de la 
chambre mixte varie entre 13 et 21 magistrats.
Aﬁn d’éviter la contradiction entre les jugements, l’Assemblée plénière de 
la Cour de cassation, présidée par le président de la Cour et constituée des 
présidents et doyens de toutes les chambres ainsi que d’un juge par chambre 
(19 juges), peut se réunir. 
La spécialisation au sein de la Cour de cassation égyptienne
Lorsque la Cour de cassation égyptienne fut créée, le décret-loi n° 68-1931 
disposa qu’elle devait être formée d’une chambre criminelle et d’une chambre 
civile. Avec le temps, le nombre de chambres a augmenté pour passer de 4 
dans les années 19607 à 45 au cours de l’année judiciaire 2011/2012, dont 
17 chambres criminelles – 2 d’entre elles sont compétentes dans les affaires 
économico-criminelles – et 28 civiles. 
7 Une chambre pour les affaires criminelles, deux chambres pour les affaires civiles et commerciales 
et, enﬁn, une chambre pour les affaires du statut personnel, cf. Younes p. 366.
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Première exigence : la spécialisation des chambres civiles
Les chambres civiles sont divisées en plusieurs catégories :
– 15 chambres civiles au sens strict du terme ; 
– 4 chambres commerciales et économiques (chaque chambre est compé-
tente pour les litiges commerciaux, ﬁscaux et économiques en matière civile) ;
– 4 chambres pour les loyers (compétentes pour les litiges sur les loyers 
des baux) ;
– 4 chambres sociales (compétentes pour les litiges sociaux et le conten-
tieux des assurances sociales) ;
– 1 chambre pour les affaires de statut personnel et les recours du corps 
judiciaire.
Les experts français ont été étonnés que les 15 chambres civiles aient les 
mêmes attributions et ont souligné l’importance pour les chambres de se 
spécialiser. En France, théoriquement, deux chambres ne peuvent traiter les 
mêmes dossiers. Que 15 chambres partagent les mêmes attributions réfute 
l’idée même de spécialisation, augmente le risque de contradiction entre les 
arrêts et incite à réﬂéchir8. Si l’importance du nombre de magistrats a un 
grand impact sur l’augmentation du nombre de chambres, elle n’entrave 
nullement la spécialisation. En Allemagne, par exemple, la Cour fédérale de 
justice (l’équivalent de la Cour de cassation) est composée de 13 chambres 
civiles au sens large et pourtant aucune ne partage les mêmes attributions9.
Outre le manque de spécialisation des chambres, les juges ne sont pas 
assez spécialisés. Le juge Essam Farag explique à ce sujet qu’il faudrait d’abord 
que la communauté des juges de la Cour accepte de se spécialiser, mais que 
les résistances à cette spécialisation sont fortes. En effet, les différents types 
d’affaires n’ont pas tous le même degré de difﬁculté. Certaines affaires peuvent 
être simples tandis que d’autres demandent des journées de travail, notamment 
lorsque la question n’a jamais été soulevée auparavant. La deuxième objection 
réside dans le fait que « la spécialisation au sein des chambres va entraver le 
processus de délibération vu qu’il n’y aura qu’un ou deux juges de la chambre, 
8 Pour plus de détails concernant l’évolution du nombre de chambres depuis 2002, se référer à la 
contribution du juge Tarek Seif al Nasr.
9 Pour plus d’informations sur les chambres en Allemagne http://www.bundesgerichtshof.de/EN/
FCoJ/TaskOrganisation/AllocationDuties/ allocationDuties_node.html
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par exemple, qui seront spécialistes de la question soulevée. Cependant, si cette 
question peut constituer le fondement d’un nouveau principe juridique, elle 
doit de ce fait être soumise à l’ensemble des juges de la chambre. Enﬁn, étant 
donné leur spécialisation dans un ou plusieurs domaines, il leur sera très difﬁcile 
de se familiariser avec les autres domaines hors du champ de leur compétence, 
ce qui réduira les opportunités de procéder à des délibérations ». Il faut enﬁn 
craindre « la lassitude qui pourrait s’installer chez le juge qui se spécialise dans 
un certain domaine et travaille sur le sujet pendant plus de 20 ans, lassitude qui 
se traduirait par un certain ennui lors de la rédaction de ses arrêts et pourrait 
le priver de la chance d’innover et d’exceller dans son travail ». 
Aﬁn de contrer ces objections, le juge Farag propose « de mener une 
recherche exhaustive pour recenser le nombre d’affaires, leurs types et leurs 
natures et cela aﬁn de les distribuer entre les chambres selon des critères 
équitables. Ainsi, aucune chambre ne pourrait prétendre qu’une autre a 
reçu un travail plus aisé qu’elle. De plus, compte tenu du grand nombre de 
chambres, au lieu de spécialiser certains juges de chaque chambre, il faudrait 
procéder à la spécialisation de la chambre dans un nombre d’affaires qui 
soient distribuées par la suite à tous les juges de ladite chambre ».
S’il est difﬁcile de transposer le modèle français dans son intégralité en 
Égypte – vu l’augmentation du nombre de chambres et du nombre de juges, 
il est possible de travailler à une plus grande spécialisation des chambres, 
pour éviter au moins que deux chambres soient compétentes sur une même 
question (ou bien au moins que les 15 chambres n’aient pas les mêmes 
attributions). Le nombre de chambres pourrait par ailleurs être réduit aﬁn 
que leurs attributions soient plus larges et leurs effectifs plus nombreux. Les 
chambres de la Cour de cassation égyptienne sont composées d’un président 
et de 6 à 8 membres tandis qu’en France, la première chambre civile est com-
posée d’un président, d’un conseiller doyen, de 14 juges et de 11 conseillers 
référendaires. En raison de ce grand nombre de membres et aﬁn de faciliter 
le travail, cette chambre est divisée en deux sections. L’unique chambre cri-
minelle, pour sa part, qui se compose d’un président, d’un conseiller doyen, 
de 33 juges et de 9 conseillers référendaires, est divisée en 4 sections.
Enﬁn, on distingue plusieurs types de spécialisation en France. Il y a 
par exemple une spécialisation large qui est le droit civil, une spécialisation 
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plus spéciﬁque dans les assurances et une encore plus spéciﬁque dans les 
baux. La spécialisation se fait à plusieurs niveaux et on ne demande pas au 
juge de se spécialiser dans les baux sans se familiariser avec les autres types 
d’assurances ou les principes du droit civil. Cependant, sa spécialisation dans 
les baux va certainement l’aider à statuer sur les pourvois plus rapidement 
et plus efﬁcacement. Il est également important de noter que, même avec 
la spécialisation, un juge sera forcé de se pencher sur d’autres branches du 
droit puisque les moyens au pourvoi sont souvent nombreux et relèvent de 
questions juridiques différentes.
Deuxième exigence : la spécialisation des chambres criminelles
Dans les affaires criminelles, il semble qu’il n’y ait pas de spécialités au 
sein des chambres. Il est donc curieux qu’il y ait 15 chambres dont certaines 
partagent le même type d’affaires, alors qu’elles pourraient se spécialiser aﬁn 
d’améliorer la rapidité et la qualité de la résolution des litiges. Cette spécia-
lisation n’est pas difﬁcile, vu que le bureau technique se charge de trier les 
affaires criminelles selon le type de charges (contribution du juge Mohamed 
Helaly). S’agissant des deux chambres criminelles qui se chargent des affaires 
économiques, on a pris soin de s’assurer que chacune se spécialise dans un 
type spéciﬁque d’affaires économiques. C’est une tendance louable et il serait 
souhaitable qu’elle s’étende au reste des chambres.
Recommandations
Les recommandations formulées par le collège des experts soulignent 
toutes l’importance d’installer une logique de spécialisation au sein de la 
Cour de cassation égyptienne, comme c’est le cas pour la Cour de cassation 
française. Le collège recommande en particulier l’instauration du système de 
spécialisation des chambres et des juges (recommandation n° 19). À cette 
ﬁn, il convient de recenser le nombre d’affaires par branche aﬁn de prévoir 
les attributions des chambres (recommandation n° 20).
TRAITER EFFICACEMENT LES LITIGES RÉCURRENTS
Les litiges récurrents peuvent présenter l’avantage d’économiser du 
temps, s’ils sont traités correctement et surtout si on applique l’idée de la 
spécialisation.
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Vers un classement des affaires
Certaines d’affaires, par leur grand nombre et leurs similitudes, ne 
demandent que peu d’efforts dans leur résolution. C’est le cas des pourvois 
soumis par le Contentieux de l’État, en se basant sur des textes que la Haute 
Cour constitutionnelle a jugés inconstitutionnels. Il n’est donc pas logique 
de traiter ces dossiers comme on traite une affaire ordinaire, alors qu’ils 
n’ont généralement besoin que de quelques minutes pour être jugés. C’est 
pourquoi le collège des experts propose le recensement de ces dossiers et 
l’accélération de leur examen par une chambre spéciale (recommandation 
n° 16). En outre, il est possible d’étendre le classement des pourvois et de 
ne pas le restreindre au type susmentionné et cela en affectant des comités 
au classement des pourvois formés devant la Cour de cassation (recomman-
dation n° 18).
Adopter des modèles-types d’arrêts
Aﬁn d’économiser du temps, le collège des experts propose d’adopter des 
modèles-types qui aident à la rédaction des arrêts sur les litiges récurrents 
(recommandation n° 22).
DÉVELOPPER LES MOYENS FINANCIERS ET TECHNIQUES
L’expérience française de la Cour de cassation
Sans les moyens ﬁnanciers mis à la disposition de la Cour de cassation 
française, il serait certainement impossible de traiter les pourvois comme c’est 
le cas aujourd’hui. Michel Azoula, ingénieur chef des projets informatiques de 
la Cour, précise que l’informatisation s’est réalisée progressivement (initiée en 
2002, elle est toujours en cours). Son facteur-clé de succès a été son adoption 
par la première présidence de la Cour. C’est en effet le premier président 
de la Cour qui a décidé de soutenir ce projet et l’a intégré dans l’agenda de 
toutes les assemblées générales de la Cour depuis 2004. Un comité, placé 
sous la direction d’un président de chambre et composé de membres de 
toutes les chambres, a été créé pour assurer le suivi de l’exécution du projet. 
Ce comité se réunit 3 à 4 fois par an. 
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La Cour de cassation a développé le bureau virtuel en 2004. Chaque 
juge peut y accéder, via internet, en utilisant le mot de passe qui lui a été 
attribué. Sur ce bureau, le juge trouve pour chaque pourvoi la décision 
attaquée, le jugement de première instance, les mémoires ampliatifs et en 
défense présentés aux juges de l’affaire, le rapport du conseiller rapporteur 
et l’arrêt de la Cour de cassation. Si le juge appartient à la chambre qui a 
rendu cet arrêt, il peut consulter l’avis du conseiller rapporteur. Il y exprime 
son opinion personnelle quant au pourvoi, avec soumission au principe de 
conﬁdentialité des délibérations qui empêchent les parties de le consulter. 
Ce principe ne s’applique pas au rapport du conseiller rapporteur, consul-
table par les parties.
La Cour de cassation française dispose par ailleurs d’une base de don-
nées appelée « Jurinet » qui contient l’ensemble des arrêts de la Cour. Elle 
offre des possibilités de recherche par mots-clés (moyens au pourvoi), date, 
numéro, nom des parties ou du conseiller rapporteur. 
Les juges ont la possibilité de consulter, sur l’intranet Justice, les rapports 
des conseillers rapporteurs et les avis des avocats généraux sur les pourvois 
antérieurs, ce qui proﬁte grandement aux nouveaux juges. Auparavant, le 
rapport du conseiller rapporteur et l’avis de l’avocat général n’avaient d’utilité 
que dans le cadre du pourvoi pour lequel ils avaient été rédigés, aujourd’hui, 
on peut les utiliser pour examiner d’autres pourvois. De plus, la possibilité 
pour les nouveaux magistrats de consulter les travaux de leurs prédécesseurs 
a contribué à former une pensée commune et durable entre les juges. Cette 
possibilité a également contribué à pallier la longueur des arrêts français et 
la compréhension des solutions qu’ils ont trouvées. Le collège des experts 
recommande la transposition de cette expérience en Égypte.
Le conseiller rapporteur Vasseur signale que la Cour de cassation offre 
des logiciels de traitement de texte modernes personnalisés pour le travail 
des juges. Ils intègrent des modèles-types pour rédiger les rapports, les avis 
de l’avocat général et les projets d’arrêts. Des formules-types sont également 
disponibles pour répondre aux questions fréquemment posées par les parties. 
T.  Vasseur afﬁrme que ces formules-types contribuent non seulement à 
économiser du temps mais permettent également d’uniformiser le langage 
entre les différentes chambres. 
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L’utilisation des nouvelles technologies dans l’examen des pourvois paraît 
aujourd’hui indispensable. Le collège des experts suggère d’équiper les salles 
d’audiences d’ordinateurs permettant l’accès à la base de données des principes 
juridiques de la Cour de cassation aﬁn de faciliter le travail des juges au cours 
des délibérations (recommandation n° 38). En France, un écran est placé devant 
chaque juge lors des délibérations, aﬁn qu’il puisse suivre les amendements 
apportés au projet d’arrêt. De plus, la salle de délibérations disposant d’une 
connexion internet, les juges peuvent effectuer une recherche sur les arrêts de 
la Cour aﬁn d’enrichir les délibérations. Une fois que la chambre s’est accordée 
sur la formulation de l’arrêt, le conseiller rapporteur effectue la sauvegarde.
S’inspirant du modèle français, le collège des experts recommande de 
développer des moyens de communication entre le bureau technique et 
les parties en charge de lui faire parvenir les pourvois par voie électronique 
(recommandation n° 36), d’informatiser les procédures de pourvoi, de 
mettre en place une base de données des pourvois et d’orienter les juges 
vers l’utilisation du numérique dans leur travail (recommandation n° 37). En 
France, toutes les procédures sont informatisées. Les avocats soumettent leurs 
pourvois en cassation et leurs mémoires par voie électronique. De même, 
quand le conseiller rapporteur ﬁnit de préparer son rapport, son avis et le 
projet d’arrêt, il envoie ces documents par courrier électronique au greffe de 
la Cour. Les avocats sont ensuite informés, par courrier électronique, que le 
rapport est désormais disponible et qu’ils peuvent le consulter. 
Ce but peut être atteint en encourageant les juges et les grefﬁers à 
utiliser les dernières technologies de l’information et de la communication, 
et en les motivant à ces ﬁns par des moyens incitatifs, notamment en leur 
fournissant des ordinateurs portables et des modèles-types d’arrêts au format 
électronique (recommandation n° 39). La formation des juges, des membres 
du bureau technique et du personnel administratif à l’utilisation des outils 
informatiques, est un préalable impératif.  La priorité peut être accordée aux 
nouveaux employés (recommandation n° 40).
Les juges égyptiens souffrent cependant, d’une manière générale, du manque 
d’espace au sein de la Cour10. La Cour de cassation française a rencontré la même 
10 Cf. la contribution du juge Hani Aziz.
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difﬁculté, et s’est tournée vers la location de bureaux pour ses juges. Les experts 
français ont été surpris de constater qu’il était possible à n’importe qui d’accéder 
aux salles de la Cour de cassation et aux bureaux des juges sans passer par un 
contrôle ou une inspection. En France, le public ne peut accéder ni aux locaux 
ni aux salles de la Cour de cassation (qui se situent à l’intérieur du Palais de jus-
tice de Paris, l’équivalent du bâtiment de la Haute Cour de Justice en Égypte), 
sans autorisation. Réglementer l’accès à la Cour de cassation doit contribuer à 
en maintenir le prestige ainsi que celui de ses juges, et à favoriser la quiétude 
nécessaire à la réalisation de leurs travaux. Enﬁn, limiter l’accès à l’enceinte de 
la Cour nécessite de mettre en place d’autres moyens de communication avec 
le public et de réponse aux questions des citoyens.
VERS UNE PLUS GRANDE COOPÉRATION AVEC LES AVOCATS
La justice est le fruit d’un travail collégial entre juges et avocats. On ne 
peut imaginer un projet pour développer la Cour de cassation sans la partici-
pation des avocats. C’est dans cet esprit que l’on rappelle le discours du juge 
Abdel Aziz Fahmi, premier président de la Cour de cassation égyptienne et 
deuxième bâtonnier, prononcé lors de l’inauguration de la première audience 
de la chambre civile au sein de la Cour de cassation : « il n’est qu’une chose 
qui puisse égaler la joie et la ﬁerté que vous m’inspirez messieurs les juges : 
c’est l’admiration et la ﬁerté que m’inspirent mes confrères les avocats, que je 
considère, ou plutôt que nous considérons tous, comme le pilier et le support 
de la magistrature… Il est certain que l’effort que fournissent les avocats 
dans leur travail est très exigeant et n’est en rien inférieur à celui fourni par 
les juges dans le leur. Permettez-moi de vous dire, en ma qualité d’expert, 
que la tâche des avocats peut s’avérer être plus éprouvante que celle des 
juges car l’innovateur est différent du pondérateur ». La coopération avec les 
avocats se révèlerait plus simple si ceux-ci étaient choisis avec le soin requis. 
Vers une meilleure régulation de l’acceptation des avocats  
à la Cour de cassation
L’importance de bien choisir les avocats à la Cour de cassation
L’insistance sur la spécialisation des avocats à la Cour de cassation et 
la formation d’un ordre spécialement pour eux vise à garantir l’efﬁcacité 
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 technique des avocats qui se présentent devant la cour suprême. De plus, 
un pourvoi formé devant la Cour de cassation a une nature différente de 
celle des autres recours et il faut donc se familiariser avec elle. Enﬁn, si leur 
nombre est réduit, les avocats devront refuser la prise en charge des pour-
vois qui ne se fondent pas sur des moyens sérieux au proﬁt de dossiers plus 
sérieux. En d’autres termes, la spécialisation des avocats mènera à la réduction 
du nombre de pourvois formés et à l’amélioration de leur qualité, de sorte 
que les juges ne perdront pas de temps avec des pourvois non sérieux ou 
des pourvois ne respectant pas la forme de l’instance en cassation. Selon les 
avocats aux Conseils, « près de 30 % des pourvois ne viendraient pas à la 
Cour de cassation en raison des consultations négatives que leur situation 
de monopole leur permet de délivrer »11.
Les différents modèles de critères d’inscription des avocats et réglementation 
de la profession
En France, en Belgique et en Allemagne, il existe un ordre réservé aux avo-
cats habilités à plaider devant la cour suprême des affaires civiles et pénales. 
En Allemagne, les avocats étaient au nombre de 41 en 2010. Ils ne 
peuvent plaider auprès d’autres cours que la Cour fédérale de justice. De 
plus, ils sont obligés de vivre dans la ville de Karlsruhe où siège la cour. En 
Belgique, les avocats inscrits au barreau de la Cour de cassation sont au 
nombre de 20, nombre déﬁni par un arrêté royal émis après avis de la Cour. 
Enﬁn, en France, ils sont 103 avocats répartis dans 60 cabinets (nombre 
déﬁni par la loi). Selon l’avocat Louis Boré, « déﬁnir le nombre des cabinets 
d’avocats à la Cour de cassation n’est pas un service rendu aux avocats mais 
à la Cour de cassation ». Pour Élisabeth Baraduc, ex-présidente de l’ordre des 
avocats à la Cour de cassation, l’expérience a prouvé qu’il y avait un lien entre 
l’augmentation des pourvois et l’augmentation du nombre des avocats à la 
Cour de cassation. C’est pourquoi elle refuse d’augmenter le nombre d’avo-
cats à la Cour de cassation. En France, ceux qui veulent être admis auprès 
de la Cour de cassation doivent suivre une formation de trois ans à l’Institut 
11 Cadiet, op. cit., p. 123.
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de formation et de recherche des avocats aux conseils (IFRAC) et doivent 
passer avec succès les examens prévus au terme de chaque année scolaire.
En Italie, la situation ressemble à celle de l’Égypte où le nombre d’avocats 
inscrits au barreau de la Cour de cassation atteignait 45 000 en 2010 (il faut 
savoir qu’en Italie, il y a 280 000 avocats). Le critère d’inscription au barreau 
de la Cour de cassation est l’ancienneté. Certains juges italiens constatent 
qu’un grand nombre de pourvois formés contre les arrêts rendus par les 
cours d’appels du sud ne sont ni sérieux, ni pertinents, et sont liés au grand 
nombre d’avocats présents dans cette région du pays.
La situation en Égypte
La note explicative du décret-loi n° 68-1931 parle de l’institution des avo-
cats près la Cour de cassation en ces termes : « aﬁn que la Cour de cassation 
puisse réaliser les résultats attendus par notre nation, il est indispensable 
que les avocats participant avec la Cour à l’examen des questions juridiques 
complexes, aient un certain degré de spécialisation aﬁn que la formation du 
pourvoi soit examinée par un juriste conﬁrmé, qui ne déposera de requête 
que si la question juridique qu’il soulève mérite d’être traitée par la plus haute 
instance judiciaire du pays ».
Le juge Mostafa Keera rapporte les propos du président de la Cour de 
cassation en 1931 : « au regard de la nécessité de prendre beaucoup de 
précautions dans l’inscription des avocats au barreau de la Cour de cassation 
et de ne donner cette licence qu’à ceux qui méritent pleinement de recevoir 
cette mission éprouvante, je pense aujourd’hui qu’il ne faut inscrire au bar-
reau que ceux dont les capacités inspirent la pleine conﬁance, même si leur 
nombre n’atteint pas 100 – nombre que l’assemblée générale a considéré, 
lors de sa dernière décision, comme étant nécessaire aﬁn de pallier la sur-
charge du rôle des affaires. Aujourd’hui, je considère ces 98 avocats inscrits 
comme méritant leur inscription, contrairement à tous ceux que l’ordre a 
pu exclure. ». Les candidats à l’inscription étaient alors au nombre de 27512. 
En réalité, c’est le mode de sélection des avocats agrées devant la Cour de 
12 Rapport du président de la Cour de cassation du 15 juin 1931 soumis à l’assemblée générale 
de la Cour. Le juge Keira ajoute que «  cette situation appelle à mettre en place de nouvelles 
contraintes, aﬁn de mettre ﬁn à l’accumulation des candidatures au barreau de la Cour de cassa-
tion, dont le nombre d’avocats inscrits jusqu’en 1980 a atteint 2 465 ».
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cassation qui a subi une évolution, malheureusement pas dans le bon sens. 
L’inscription des avocats au barreau se faisait auparavant selon leurs compé-
tences et avec grande minutie. Aujourd’hui, le nombre d’avocats agréés a 
atteint 16 417 (statistique de 2012). 
Mohamed Shawkat el-Tony13, avocat, évoque les raisons de cette évolution 
en ces termes : « je certiﬁe, au nom de la vérité, de l’Histoire et de l’équité, 
que la Cour de cassation, depuis sa création sous la présidence de l’éminent 
savant Abdel Aziz Fahmi, qu’il repose en paix, n’a jamais cessé de choisir 
que les meilleurs et n’a jamais causé de grief à aucun des éminents avocats 
qualiﬁés. De plus, jamais le moindre doute n’a plané sur ses choix. La situa-
tion est restée la même et la commission d’admission a scruté, sélectionné 
et examiné le dossier de chaque avocat avec minutie et lui a demandé de 
présenter des exemplaires de ses mémoires. Puis elle a demandé l’opinion 
des conseillers, jusqu’à ce que le jeu de la politique partisane s’y mêle 
avec le but de plaire aux communautés. Ceci a mené au changement de la 
composition de la commission, le nombre des avocats grandissant jusqu’à 
devenir majoritaire. C’est à ce moment-là que les avocats partisans ont été 
récompensés… Et ﬁnalement, un texte conférant le droit à un avocat, après 
une certaine période, de devenir avocat auprès de la Cour de cassation a été 
adopté14 ». À la ﬁn de cet ouvrage, dans un chapitre intitulé « Réformer la 
profession d’avocat » (p. 492), est exposée une série de recommandations 
sur l’admission des avocats auprès de la Cour de cassation.
Certaines suggestions, bien que l’ouvrage ait été publié en 1958, sont 
encore d’actualité : organiser un examen d’aptitude à la profession d’avocat 
à la Cour de cassation ; limiter le nombre de candidats à 200 avocats et ne 
nommer un avocat que si un poste est déclaré vacant. Il propose également 
13 La profession d’avocat, un art, 1958.
14 Il ajoute au sujet des faiblesses de la profession d’avocat la chose suivante : « Le grand nombre 
d’avocats résulte de la possibilité de formation à distance […] et de l’obtention d’une licence par 
de nombreux employés qui ont quitté leurs petits emplois aﬁn de doubler leurs salaires. Tout cela a 
mené à la présence de nombreuses personnes non qualiﬁées, de par leur formation et leur nature, 
pratiquant cet art non pas comme des artistes mais comme des artisans, et qui ont donc adopté 
les méthodes propres à l’artisanat dans l’exercice de cette profession. Puis l’éducation a gagné en 
succès et l’entrée en faculté de droit est devenue la voie par défaut pour tous ceux qui ne peuvent 
aller ailleurs. Enﬁn, la profession d’avocat est également devenue l’issue de secours du monde de 
la pauvreté et du chômage… ».
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de « clore partiellement les inscriptions au tableau de l’ordre, de sorte à ne 
pas inscrire plus de 100 avocats par an sous réserve qu’ils aient réussi l’exa-
men » et suggère de « n’inscrire automatiquement les avocats après cinq ans 
que si autant d’avocats quittent la Cour, exception faite des personnes 
travailleuses et éminentes ayant obtenu leur doctorat ou deux diplômes 
supérieurs après avoir passé l’examen également ». Selon le juge Al-Ahwani, 
« le grand nombre de pourvois en cassation rejetés suppose l’une des deux 
hypothèses suivantes : soit il résulte du niveau faible d’un certain nombre 
d’avocats inscrits au barreau de cassation qui ont accepté de former pour 
leur clients un pourvoi en cassation, soit qu’ils se sont pliés aux volontés de 
leurs clients, aux dépens de leur devoir professionnel ». Cette remarque est 
pertinente et il sufﬁt pour s’en assurer de comparer le taux de rejet entre 
l’Égypte et la France.
Compte tenu de toutes ces considérations, le collège des experts recom-
mande de « revoir les critères de sélection des avocats de sorte qu’un nombre 
déﬁni d’avocats soit accrédité par le barreau de la Cour de cassation » 
(recommandation n° 11) et propose également de « dispenser des formations 
aux avocats dans le cadre d’une formation continue qui leur permettra de 
comprendre les spéciﬁcités des spécialisations ainsi que les procédures de la 
Cour de cassation et de connaître leur évolution » (recommandation n° 13).
Les formes de coopération avec les avocats
Standardiser la rédaction des mémoires
Il est certain que la rédaction des mémoires des avocats, de façon profes-
sionnelle, a un grand impact sur la rapidité de traitement des pourvois. En 
France, il n’existe qu’une forme déﬁnie dans la loi (article 978 du Code de 
procédure) qu’il faut respecter lors de la rédaction des mémoires : la nature 
des moyens au pourvoi sur lesquels se base le demandeur, la partie attaquée 
de la décision et le volet sur lequel elle l’est. En pratique, on ne se conforme 
pas totalement à cet ordre. Il a été convenu que l’avocat commence par 
présenter la partie attaquée de la décision, avant de motiver son pourvoi 
et d’exposer les moyens (motifs qui pousseront le juge à casser la décision 
ainsi que  l’article et le type de moyen au pourvoi sur lequel se fonde le 
demandeur). Selon Alain Bénabent, il existe deux avantages à imposer cette 
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forme15. Le premier, pour le rédacteur, « c’est de nous contraindre à une 
certaine rigueur et donc nous obliger, en devant rassembler notre pensée 
dans une expression relativement courte, de lui donner la précision et la 
percutance, si j’ose dire, maximale ». Le second est pour le lecteur. « C’est 
qu’il n’est pas obligé pour comprendre ce dont il s’agit, de lire l’intégralité 
des développements. La lecture du moyen lui en donne immédiatement le 
sens. Cela joue à peu près le rôle des sommaires d’arrêt que nous consultons 
lorsque nous consultons régulièrement le Bulletin des arrêts de la Cour de 
cassation. Et il faut bien reconnaître que très souvent le sommaire nous fait 
apparaître tout de suite ce dont il s’agit et même la sève de l’arrêt : le moyen 
joue à peu près le même rôle, c’est donc une accélération  considérable et 
une précision du centrage du débat ».
Limiter les plaidoiries orales
Puisque la Cour de cassation est une cour qui ne tranche que sur des 
questions de droit, elle n’examine, de par cette nature, pas les faits. De 
plus, il est connu dans la jurisprudence du Code de procédure que l’écrit 
prévaut sur les plaidoiries orales en ce qui concerne la présentation de 
questions juridiques précises, la plaidoirie orale étant plus adéquate pour 
la présentation des faits. L’article 265 du Code de procédure égyptien 
conﬁrme ce constat en disposant que  : « la cour statue sur le pourvoi 
sans qu’il y ait plaidoirie, après que le conseiller rapporteur a présenté son 
rapport dans lequel il résume les moyens au pourvoi et le projet d’arrêt. Il 
recense les points du différend qui oppose les parties sans exprimer son 
opinion ». L’article 266 ajoute que « si la Cour considère qu’une plaidoirie 
orale est nécessaire, elle peut écouter les avocats des parties et le par-
quet général ». Les experts français ont constaté, en assistant à quelques 
audiences de la Cour de cassation égyptienne, que certains présidents 
de chambres ne s’opposaient pas à l’audition de plaidoiries orales qui 
pouvaient être longues. Enﬁn, il est très probable que le plaidoyer devant 
la Cour de cassation résulte du fait que la majorité des avocats traitent la 
Cour de cassation comme une juridiction de troisième instance et comme 
une extension des cours jugeant les faits.
15 Alain Bénabent, « Les moyens de cassation », In Le juge de cassation en Europe (sous la direction 
de l’Ordre des avocats au Conseil d’État et à la Cour de cassation), Dalloz, 2012, p. 71.
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Contribuer au classement des pourvois
Le classement des pourvois est nécessaire à leur distribution aux 
chambres compétentes. En France, le service de documentation, des 
études et du rapport se charge de classer les pourvois. Cependant, les 
avocats français aident à ce classement en présentant avec leurs mémoires 
une « ﬁche de traitement de pourvoi ». Dans cette ﬁche, sont indiqués la 
nature des moyens invoqués et les textes visés16.
LA CONCISION DANS LA MOTIVATION
La raison d’être de la motivation
Si la motivation est obligatoire pour les tribunaux qui jugent les faits, 
elle ne l’est pas pour la Cour de cassation. La motivation présente la 
garantie que le juge a minutieusement examiné le pourvoi avant d’arriver 
à sa décision et explique l’opinion du juge, ce qui aide le justiciable à 
comprendre sa décision et à l’accepter. La motivation a pour but principal 
d’exposer la pensée des cours inférieures, aﬁn que les cours supérieures 
puissent s’assurer de la justesse de la décision prise par les premières. En 
d’autres termes, elle est nécessaire aﬁn de permettre à la Cour de cassation 
(et à la cour d’appel) de contrôler la conformité des décisions des juges du 
fond. De plus, étant donné que « un arrêt de la Cour de cassation n’est 
susceptible d’aucun recours » (art. 272 du Code de procédure égyptien), 
l’une des raisons principales qui imposent la motivation devient obsolète. 
Cependant, il n’est pas question que la Cour émette des décisions sans 
motivation puisque les motifs ont, comme déjà évoqué, d’autres buts. La 
question est donc de ﬁxer à la motivation une longueur qui ne sera pas la 
même pour tous les arrêts et toutes les décisions. Il faut donc différencier 
les pourvois dont la solution est claire (ceux dans lesquels une décision est 
souvent prise) et les pourvois plus complexes.
16 Dominique Loriferne, « La technique de cassation en matière judiciaire », In Le juge de cassation 
en Europe (sous la direction de l’Ordre des avocats au Conseil d’État et à la Cour de cassation), 
Dalloz, 2012, p. 74.
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Motiver les décisions
S’agissant des décisions, la loi égyptienne dispose que la décision de la 
chambre des requêtes ne nécessite qu’une indication synthétique de la raison 
du rejet du pourvoi (art. 263 du Code de procédure). Il en est de même pour 
les décisions de rejet de pourvoi prises conformément à la procédure de rejet 
française, la solution apparente n’ayant pas besoin d’une longue explication, 
surtout si le rejet résulte d’un problème de forme, par exemple l’irrecevabilité 
du pourvoi après expiration du délai. La décision n’est pas un arrêt et donc 
sa non-motivation ne va en rien porter préjudice aux traditions du corps 
judiciaire. En outre, si les juges français se sont conformés à une indication 
très synthétique de la raison du rejet lorsqu’ils rédigent leurs décisions, il 
semblerait que quelques juges égyptiens restent attachés à une certaine 
verbosité dans leurs motivations. Il y a une explication culturelle et historique 
à cette motivation puisque, de façon générale, la Cour de cassation française 
excelle dans l’art de la synthèse de la motivation au point que ses arrêts les 
plus importants sont rédigés sur une seule page. La motivation synthétique 
ou la non-motivation des décisions de la Cour de cassation résulte donc des 
coutumes judiciaires adoptées et transmises de génération en génération, et 
n’a aucun rapport avec le droit à un procès équitable.
Motiver les arrêts
On ne peut pas non plus mettre les arrêts (et non les décisions) sur un 
même pied d’égalité quant à la longueur de leurs motivations. Loïc Cadiet, 
professeur à l’École de droit de la Sorbonne, offre une perspective sur ce 
point17 : quand une cour joue son rôle disciplinaire, quand elle ne fait que 
contrôler la bonne application du droit sans exercer son rôle normatif, « sans 
ajouter une plus-value juridique », la motivation peut être brève. Tandis que 
quand le rôle de la cour est d’expliquer un texte obscur ou d’instaurer un 
nouveau principe, il est préférable que la motivation soit exhaustive aﬁn de 
convaincre le milieu juridique de la justesse de la solution qu’elle a adoptée : 
les arrêts ne sont pas source de droit et ne sont pas non plus égaux à la 
17 Observations conclusives, p. 120.
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loi. La loi s’impose par raison d’autorité, alors que les arrêts s’imposent par 
l’autorité de leurs raisons.
Écourter les motivations pour économiser du temps
L’idée de résumer la motivation des décisions (la même idée s’applique 
aux arrêts dans lesquels la Cour n’exerce pas son rôle normatif) est d’écono-
miser du temps. L’objectif est donc de « moins motiver pour mieux motiver. 
Les juges peuvent ainsi économiser le ‘coût social’ de la motivation pour le 
reporter sur la motivation des véritables arrêts » (Soraya Amrani-Mekki, p. 55).
Le collège des experts recommande la concision des motifs des arrêts et 
des décisions dans le cas de rejet (recommandation n° 25), par l’imposition 
d’une formulation courte des motifs des jugements.
Recommandations
Les recommandations ont été discutées et retenues par le collège 
des experts lors de sa réunion 3 (dernière réunion « physique »), les 17, 
18 et 19 avril 2012 au Caire, sur la base des contributions écrites des 
experts et des corpus documentaires partagés. Elles ont été révisées après 
rédaction.
Deux d’entre elles n’ont pas fait l’objet d’un consensus. Le collège a 
néanmoins décidé de les citer, pour information.
Le collège des experts s’est efforcé d’appréhender le critère de faisabilité 
pour formuler ses recommandations. Un niveau de priorité est accordé à la 
mise en œuvre des recommandations, allant de 1 (priorité la plus élevée) à 
4 (peu élevée).
Les recommandations ont été réparties, en fonction de l’objectif et des 
effets recherchés, en 10 catégories.
Limiter l’accès à la Cour de cassation
?? restriction des décisions susceptibles de pourvoi
??dissuasion à l’égard des pourvois formés à des ﬁns dilatoires
?? régulation du système des acteurs
Améliorer l’efﬁcacité du traitement des pourvois
?? formation adaptée (de jugement)
?? information juridique (bases de données, procédure d’avis)
?? spécialisation du travail (recherche d’efﬁcience)
??organisation interne
Organiser l’informatisation des ressources et des pratiques de travail
?? informatisation, formation à l’outil
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Favoriser la publication et la diffusion
??diffusion des décisions
??coopération
La mise en œuvre de ces recommandations et le détail de leurs modalités 
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Présentation du comité de pilotage
Le comité de pilotage chargé de suivre le déroulement de l’expertise col-
légiale a pour objet de faire état de l’avancement des travaux du collège des 
experts dans la période suivant sa dernière réunion plénière, de recueillir les 
observations du comité, et de signaler les demandes particulières du collège 
en matière d’accès aux données et informations.
Le comité de pilotage a été réuni à trois reprises au Caire, en présence 
du président du collège des experts et de l’ensemble des experts, ainsi que 
du représentant de l’IRD et de l’ambassade de France au Caire.
Formé à l’initiative du président de la Cour de cassation égyptienne, il 
était composé des 3 membres suivants :
– M. le conseiller Hossam AL-GHERIANY, président de la Cour de cassation ;
– M. le conseiller Mohamed MOMTAZ METWALI, premier vice-président de 
la Cour de cassation ;
– M. le conseiller Ahmed AL-HUSSEINI, chef du bureau technique.
Annexe 3 
Lettre de commande de la présidence  
de la Cour de cassation d’Egypte
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Annexe 4 
Liste détaillée des questions
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Libellé de la question Experts
Axe 1 Les attributions générales de la Cour de 
cassation d’Égypte
W. Rady
1.1 Compétences/missions de la Cour (description 
précise et synthétique du périmètre strict et de 
ses extensions, et nature du contrôle), place 
dans l’organisation du système judiciaire national
Tableau comparé France-Égypte, mise en lumière 




1.2 Le droit au pourvoi en cassation : un droit 
fondamental, une obligation démocratique 
Aspects de droit comparé
Afﬁrmation de principe et réalités de fait 
au regard du droit civil et du droit pénal
F. Lasserre
W. Rady
1.3 La Cour de cassation : cour suprême gardienne 
des grands principes ou 3e degré de juridiction 




1.4 L’organisation de la Cour : organigramme, 
effectifs, procédures de nomination et 
d’avancement (ancienneté ou élection), 
réforme CSM…
H. Kamal Aziz
1.5 Les grands ﬂux d’activité : état des lieux de 
l’engorgement (nombre de pourvois, par grand 
domaine), tendances d’évolution anciennes et 
récentes, chiffres clé, indicateurs (ex : nombre 
de pourvois par magistrat). Comparaison avec 
la Cour de cassation française
Les réformes en France (informatisation, 
procédure de non-admission) ont-elles eu 
un impact sur le ﬂux des affaires ?
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Libellé de la question Experts
Axe 2 L’accès aux décisions de la Cour de cassation 




2.1 Les difﬁcultés pratiques d’accès aux arrêts de 
la Cour et aux rapports, inexistence de revue 
juridique dans certains domaines, diffusion 
de la littérature juridique (-> étudiants mal 





2.2 Quels moyens pour organiser l’accès aux décisions 
de la Cour de cassation d’Égypte ?
H. Kamal Aziz
T. Vasseur
2.3 Le développement des ressources numérisées et 
de leur accès libre (bases de données, open data) : 




Axe 3 Limitation et ﬁltrage des recours en cassation T. Moussa
3.1 3 niveaux : limitation (ex : exclusion de certains 
types de contentieux ; procédure d’avis ; radiation 
en cas de non-exécution de la décision d’appel ; 
obligation de concentrer les moyens) ; tri ; 
sanction par la décision (amende).
Tri des pourvois en cassation : comparaison  
entre la procédure de non-admission française  
et la chambre des requêtes égyptienne.  




3.2 Inventaire des tentatives menées en Égypte pour 
diminuer le nombre de pourvois, et de leurs effets
Ex : interdiction de pourvoi dans le domaine des 
affaires familiales, report de la cassation sur  
les chambres d’appel (en matière de délits ; délai 
de 5 ans vient à échéance en septembre 2012), 
enregistrement des pourvois plus strict par  
les grefﬁers, seuil ﬁnancier imposé, élévation  
du coût du pourvoi)
M. El Khattam
W. Radi
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3.3 Les innovations menées par la Cour de cassation 
française et leurs effets (ex : la procédure de  
non-admission)
T. Moussa
Axe 4 La spécialisation des magistrats, l’amélioration 
des conditions de travail (utilisation des 
nouvelles technologies dans le travail judiciaire)
E. Farag
4.1 Vers une spécialisation de plus en plus poussée  
au sein des chambres : une nécessité liée  
à la technicité des affaires, mais des limites 
(« routine »)
Formation d’adaptation des magistrats de la Cour 
à la technique de cassation
E. Farag
T. Moussa
4.2 La transformation des pratiques de travail 
(magistrats et avocats) liée aux nouvelles 
technologies et à la gestion électronique  
des documents (GED)
La communication électronique entre magistrats 
et barreau, le mode de « mise en état  
des dossiers » (électronique, orale, papier ?), 
dossier plaidé/non plaidé
La formation des personnels à l’outil informatique
T. Vasseur
Annexe 5 
Quelques arrêts français de non-admission  




Audience publique du jeudi 10 mars 2011
N° du pourvoi : 10-14200
Non-Admission
RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS
LA COUR DE CASSATION, DEUXIÈME CHAMBRE CIVILE, a rendu l’arrêt 
suivant : 
Vu l’article 1014 du code de procédure civile ;
Vu les articles 125, 605 et 914 du code de procédure civile ;
Attendu que, par application de ces textes, le pourvoi n’est pas recevable ;
DÉCLARE non admis le pourvoi ;
Condamne M. X… aux dépens ;
Vu l’article 700 du Code de procédure civile, rejette la demande de 
M. X… ; 
Ainsi décidé par la Cour de cassation, deuxième chambre civile, et pro-
noncé par le président en son audience publique du dix mars deux mille onze.
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Arrêt n° 2
Cour de cassation 
Chambre civile 3
Audience publique du mardi 7 février 2012
N° du pourvoi : 08-11983
Non-Admission
RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS
LA COUR DE CASSATION, TROISIÈME CHAMBRE CIVILE, a rendu l’arrêt 
suivant :
Vu l’article 1014 du code de procédure civile ;
Sur le pourvoi principal :
Attendu que les moyens de cassation annexés, qui sont invoqués à 
l’encontre de la décision attaquée, ne sont pas de nature à permettre 
l’admission du pourvoi ;
Sur le pourvoi incident :
Attendu que le moyen de cassation annexé, qui est invoqué à l’encontre 
de la décision attaquée, n’est pas de nature à permettre l’admission du 
pourvoi ;
DÉCLARE non admis les pourvois ;
Laisse à chaque demandeur la charge des dépens afférents à son pourvoi ;
Vu l’article 700 du code de procédure civile, condamne la société… 
à payer à M. Georges Y… la somme de 2 500 euros, rejette les autres 
demandes ;
Ainsi décidé par la Cour de cassation, troisième chambre civile, et pro-
noncé par le président en son audience publique du sept février deux mille 
douze.




Audience publique du mardi 31 janvier 2012
N° du pourvoi : 11-87652
Non-Admission
RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS
LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, a rendu l’arrêt suivant :
Statuant sur le pourvoi formé par :
M. Marc X…,
contre l’arrêt de la cour d’appel de POITIERS, chambre correctionnelle, 
en date du 23 septembre 2011, qui a prononcé sur sa requête en confusion 
de peines ;
Vu l’article 567-1-1 du code de procédure pénale ;
Attendu qu’après avoir examiné tant la recevabilité du recours que les 
pièces de procédure, la Cour de cassation constate qu’il n’existe, en l’espèce, 
aucun moyen de nature à permettre l’admission du pourvoi ;
DÉCLARE le pourvoi NON ADMIS ;
Ainsi prononcé par la Cour de cassation, chambre criminelle, en son 
audience publique, les jour, mois et an que dessus ;
Étaient présents aux débats et au délibéré, dans la formation prévue 
à l’article 567-1-1 du code de procédure pénale : M. Louvel président, 
M. Beauvais conseiller rapporteur, M. Blondet conseiller de la chambre ;
Grefﬁer de chambre : Mme Krawiec
Personnes à remercier 
pour leur contribution particulière
Michel AZOULA, ingénieur, chef de projet du service informatique 
à la Première présidence de la Cour de cassation française
Amr Fayez BAHGAT, attaché de direction, représentation de l’IRD au Caire
Daniel BARLOW, conseiller référendaire, Service de la documentation, 
des études et du rapport, Cour de cassation française
Catherine BOLTEAU-SERRE, magistrat chargée de mission relations internatio-
nales auprès de la Première présidence, Cour de cassation française
Benoît CATHALA, attaché de coopération technique et multilatérale, 
ambassade de France au Caire
Nicolas GALEY, ambassadeur de France en République arabe d’Égypte 
(depuis juin 2012)
Said JABBOURI, représentant de l’IRD au Caire
Emmanuel JEULAND, professeur des universités à l’Université Paris 2 – 
Panthéon Assas et Sorbonne, membre de l’Association internationale de 
droit judiciaire
Christine MENGIN, professeure des universités à l’Université Paris 1 – 
Panthéon Sorbonne, vice-présidente chargée des relations internationales
Philippe NEAU-LEDUC, professeur des universités à l’Université Paris 1 – 
Panthéon Sorbonne
Jean FÉLIX-PAGANON, ambassadeur de France  en République arabe d’Égypte 
(jusqu’en juin 2012)
Hélène RUIZ-FABRI, professeure des universités à l’Université Paris 1 – 
Panthéon Sorbonne, directrice de l’Ecole de droit de la Sorbonne
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Amr SOLIMAN, attaché sectoriel gouvernance, ambassade de France au Caire 
Sally SOLIMAN, gestionnaire auprès du secteur de coopération technique et 
multilatérale, ambassade de France au Caire
Daniel TARDIF, président de chambre, directeur du Service de la documen-
tation, des études et du rapport, Cour de cassation française
Ahmed Abu ZAYD, directeur des relations internationales, Cour de cassation 
d’Égypte
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ﻗﺎﺋﻤﺔ ﺃﻋﻀﺎء ﻟﺠﻨﺔ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء ﻓﻲ "ﺍﻟﻤﺸﺮﻭﻉ ﺍﻟﺒﺤﺜﻲ 
ﺍﻟﺠﻤﺎﻋﻲ"
ﺗﻨﺴﻴﻖ ﻋﻠﻤﻲ
 ﺍﻟﻤﺴﺘﺸﺎﺭ ﺍﻟﺪﻛﺘﻮﺭ ﻃﻮﻧﻲ ﻣﻮﺳﻰ، ﻣﺴﺘﺸﺎﺭ ﺑﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ، ﺍﻟﻌﻤﻴﺪ ﺍﻟﺴﺎﺑﻖ
 ﻟﻠﺪﺍﺋﺮﺓ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﺍﻟﺜﺎﻧﻴﺔ، ﺭﺋﻴﺲ ﺍﻟﻠﺠﻨﺔ
 ﺍﻟﺪﻛﺘﻮﺭﺓ ﻧﺎﺗﺎﻟﻲ ﺑﺮﻧﺎﺭ ﻣﻮﺟﻴﺮﻭﻥ، ﻣﺪﻳﺮﺓ ﺃﺑﺤﺎﺙ ﻓﻲ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ، ﺍﻟﻤﻌﻬﺪ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ
ﻟﺒﺤﻮﺙ ﺍﻟﺘﻨﻤﻴﺔ
ﺍﻟﻤﺴﺘﺸﺎﺭ ﻋﺼﺎﻡ ﺗﻮﻓﻴﻖ ﻓﺮﺝ، ﻧﺎﺋﺐ ﺭﺋﻴﺲ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ
ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻭﺍﺋﻞ ﻣﻤﺪﻭﺡ ﺭﺍﺿﻲ، ﻋﻀﻮ ﺑﺎﻟﻤﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ
ﺍﻷﻋﻀﺎء
ﺍﻟﻤﺴﺘﺸﺎﺭ ﻫﺎﻧﻲ ﻣﺼﻄﻔﻰ ﻛﻤﺎﻝ ﻋﺰﻳﺰ، ﻧﺎﺋﺐ ﺭﺋﻴﺲ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻓﻲ ﻣﺼﺮ
ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻣﺤﻤﺪ ﺣﺎﻓﻆ ﺍﻟﺨﺘﺎﻡ، ﻋﻀﻮ ﺑﺎﻟﻤﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ
 ﺍﻟﻤﺴﺘﺸﺎﺭ ﻃﺎﺭﻕ ﺳﻴﺪ ﺳﻴﻒ ﺍﻟﻨﺼﺮ، ﻧﺎﺋﺐ ﺭﺋﻴﺲ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﻭﻧﺎﺋﺐ
ﺭﺋﻴﺲ ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ ﻟﻠﻤﺤﻜﻤﺔ
 ﺍﻟﻤﺴﺘﺸﺎﺭ ﻣﺤﻤﺪ ﻫﻼﻟﻲ، ﻧﺎﺋﺐ ﺭﺋﻴﺲ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺑﻤﺼﺮ ﻭﻧﺎﺋﺐ ﺭﺋﻴﺲ ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ
ﺍﻟﻔﻨﻲ ﻟﻠﻤﺤﻜﻤﺔ
 ﺍﻟﺪﻛﺘﻮﺭﺓ ﻓﻠﻮﺭﻧﺲ ﻻﺳﻴﺮ ﺟﺎﻧﺎﻥ، ﻣﺤﺎﺿﺮ ﻓﻲ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﺨﺎﺹ ﻭﺍﻟﻌﻠﻮﻡ ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ،
ﺟﺎﻣﻌﺔ ﺑﺎﺭﻳﺲ ١ ﺑﺎﻧﺘﻴﻮﻥ-ﺳﻮﺭﺑﻮﻥ
 ﺍﻟﻤﺴﺘﺸﺎﺭ ﺗﻮﻣﺎ ﻓﺎﺳﻴﺮ، ﻣﺴﺘﺸﺎﺭ ﻣﺴﺎﻋﺪ ﺑﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ، ﻟﻠﻐﺮﻓﺔ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ
ﺍﻟﺜﺎﻧﻴﺔ
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ﺍﻟﻤﻘﺮﺭ
ﻛﺮﻳﻢ ﺍﻟﺸﺎﺫﻟﻲ, ﺑﺎﺣﺚ، ﺟﺎﻣﻌﺔ ﺑﺎﺭﻳﺲ ١ ﺑﺎﻧﺘﻴﻮﻥ-ﺳﻮﺭﺑﻮﻥ
ﻣﺸﺎﺭﻛﺔ ﻟﺠﻨﺔ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء ﺇﺳﺘﻔﺎﺩﺕ ﻣﻦ 
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ﺗﻌﺮﻳﻒ ”ﺍﻟﻤﺸﺎﺭﻳﻊ ﺍﻟﺒﺤﺜﻴﺔ ﺍﻟﺠﻤﺎﻋﻴﺔ“
”ﺍﻟﻤﺸﺎﺭﻳﻊ  ﺍﻟﺒﺤﺜﻴﺔ  ﺍﻟﺠﻤﺎﻋﻴﺔ“  ﺑﺎﻟﻤﻌﻬﺪ  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ  ﻟﺒﺤﻮﺙ  ﺍﻟﺘﻨﻤﻴﺔ  DRI  ﻫﺪﻓﻬﺎ  ﻭﺿﻊ 
ﺃﺣﺪﺙ  ﺍﻟﻤﻌﺎﺭﻑ  ﺍﻟﻌﻠﻤﻴﺔ  ﺍﻟﻤﺘﺎﺣﺔ  ﺑﻴﻦ  ﻳﺪﻱ  ﺻﻨﺎﻉ  ﺍﻟﻘﺮﺍﺭ  ﻭﻣﺴﺆﻭﻟﻲ  ﺩﻭﻝ  ﺍﻟﺠﻨﻮﺏ 
ﺑﻬﺪﻑ ﺗﻨﻮﻳﺮ ﺍﻟﻘﺮﺍﺭﺍﺕ ﺍﻟﺴﻴﺎﺳﻴﺔ ﻭﺍﻟﻨﻘﺎﺵ ﺍﻟﻌﺎﻡ ﺣﻮﻝ ﺍﻟﻘﻀﺎﻳﺎ ﺍﻟﻜﺒﺮﻯ ﺍﻟﻤﻌﺎﺻﺮﺓ ﺫﺍﺕ 
ﺍﻟﺼﻠﺔ ﺑﺎﻟﺘﻨﻤﻴﺔ ﻓﻲ ﺑﻼﺩﻫﻢ.
ﺍﻟﻤﻌﻬﺪ  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ  ﻟﺒﺤﻮﺙ  ﺍﻟﺘﻨﻤﻴﺔ  DRI ﻫﻴﺌﺔ  ﻓﺮﻧﺴﻴﺔ  ﻋﻤﻮﻣﻴﺔ  ﺫﺍﺕ  ﻃﺎﺑﻊ  ﻋﻠﻤﻲ 
ﻭﺗﻜﻨﻮﻟﻮﺟﻲ، ﺧﺎﺿﻌﺔ ﻹﺷﺮﺍﻑ ﻣﺰﺩﻭﺝ ﻣﻦ ﻭﺯﺍﺭﺗﻲ ﺍﻟﺘﻌﻠﻴﻢ ﺍﻟﻌﺎﻟﻲ ﻭ ﺍﻟﺒﺤﺚ ﺍﻟﻌﻠﻤﻲ 
ﻭﻭﺯﺍﺭﺓ ﺍﻟﺨﺎﺭﺟﻴﺔ ﻭﺍﻟﺘﻌﺎﻭﻥ ﺍﻟﺪﻭﻟﻲ.
ﻣﻦ  ﺿﻤﻦ  ﻣﻬﺎﻡ  ﺍﻟﻤﻌﻬﺪ  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ  ﻟﺒﺤﻮﺙ  ﺍﻟﺘﻨﻤﻴﺔ  DRI  ”ﺗﻨﻤﻴﺔ  ﻗﺪﺭﺍﺕ  ﺍﻷﺳﺘﺸﺎﺭﺍﺕ 
ﺍﻟﻔﻨﻴﺔ“ )ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺭﻗﻢ ﻝ ١٢١-١ ﻣﻜﺮﺭ ﻣﻦ ﻗﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﺒﺤﺚ ﺍﻟﻌﻠﻤﻲ(. ﻳﻜّﺮﺱ ﺍﻟﻤﻌﻬﺪ ﻫﺬﻩ 
ﺍﻟﻤﻬﻤﺔ ﻟﻤﺼﻠﺤﺔ ﺩﻭﻝ ﺍﻟﺠﻨﻮﺏ ﻋﻠﻰ ﻫﻴﺌﺔ ﺍﺳﺘﺸﺎﺭﺍﺕ ﻋﻠﻤﻴﺔ ﺟﻤﺎﻋﻴﺔ ﻣﺴﻤﺎﺓ ﺑـ“ﺍﻟﻤﺸﺎﺭﻳﻊ 
ﺍﻟﺒﺤﺜﻴﺔ ﺍﻟﺠﻤﺎﻋﻴﺔ“ ﻣﻨﺬ ﻋﺎﻡ ١٠٠٢. ﻫﺬﻩ ﺍﻵﻟﻴﺔ ﻳﺘﻢ ﺗﻔﻌﻴﻠﻬﺎ ﻓﻲ ﺇﻃﺎﺭ ﻭﻇﻴﻔﺔ ﺍﻟﻤﻌﻬﺪ 
ﻛﻮﻛﺎﻟﺔ ﻟﻠﺒﺤﺚ ﺗﺤﺖ ﻣﺴﻤﻰ ”ﺍﻟﻮﻛﺎﻟﺔ ﺍﻟﺒﻴﻦ-ﺍﻟﻤﺆﺳﺴﺎﺗﻴﺔ ﻟﻠﺒﺤﺚ ﻣﻦ ﺍﺟﻞ ﺍﻟﺘﻨﻤﻴﺔ R I A“.
ُﺗﺠﺮﻯ ”ﺍﻟﻤﺸﺎﺭﻳﻊ ﺍﻟﺒﺤﺜﻴﺔ ﺍﻟﺠﻤﺎﻋﻴﺔ“ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻘﻀﺎﻳﺎ ﺫﺍﺕ ﺍﻻﻫﻤﻴﺔ ﺍﻟﻜﺒﺮﻯ ﻟﺪﻭﻝ ﺍﻟﺠﻨﻮﺏ 
ﻭ ﺗﻨﻤﻴﺘﻬﺎ، ﻓﻲ ﺇﻃﺎﺭ ﻋﻤﻠﻴﺔ ﻣﻦ ﺍﻟﺒﻨﺎء ﺍﻟﻤﺸﺘﺮﻙ ﺗﺠﺮﻯ ﺗﺤﺖ ﺳﻠﻄﺔ ﺍﻟﻬﻴﺌﺔ ﺻﺎﺣﺒﺔ ﺃﻣﺮ 
ﺍﻟﺸﻐﻞ. ﻫﺬﻩ ﺍﻻﺳﺘﺸﺎﺭﺍﺕ ﺗﻨﻄﻠﻖ ﻣﻦ ﻧﻬﺞ ﺷﺎﻣﻞ ﻭﻣﺘﻌﺪﺩ ﺍﻟﺘﺨﺼﺼﺎﺕ ﻟﺘﺤﻠﻴﻞ ﺍﻟﻤﻌﺎﺭﻑ 
ﺍﻟﻌﻠﻤﻴﺔ ﻭ ﺍﻷﺩﺑﻴﺎﺕ ﺍﻟﻤﺘﻌﻠﻘﺔ ﺑﺎﻟﻤﻮﺿﻮﻉ ﺍﻷﻛﺜﺮ ﺣﺪﺍﺛﺔ، ﻣﻤﺎ ﻳﻤﻜﻨﻬﺎ ﻣﻦ ﺍﻟﺨﺮﻭﺝ ﺑﻮﺟﻬﺔ 
ﻧﻈﺮ ﻣﺘﻤﺎﺳﻜﺔ ﻋﻦ ﺍﻟﻘﻀﺎﻳﺎ ﻣﺤﻞ ﺍﻟﺪﺭﺍﺳﺔ ﻭﺍﻟﻮﺻﻮﻝ ﻹﺳﺘﻨﺘﺎﺟﺎﺕ ﻭ ﺗﻮﺻﻴﺎﺕ ﻣﺤﺪﺩﺓ. 
”ﺍﻟﻤﺸﺎﺭﻳﻊ  ﺍﻟﺒﺤﺜﻴﺔ  ﺍﻟﺠﻤﺎﻋﻴﺔ“  ﺗﻤﺘﻠﻚ  ﺍﻟﻘﺪﺭﺓ  ﻋﻠﻰ  ﺍﻟﺘﻘﻴﺪ  ﺑﺄﺟﻨﺪﺓ  ﺍﺗﺨﺎﺫ  ﺍﻟﻘﺮﺍﺭ  ﻟﻠﻬﻴﺌﺔ 
ﺻﺎﺣﺒﺔ ﺃﻣﺮ ﺍﻟﺸﻐﻞ، ﺣﻴﺚ ﺗﻠﺘﺰﻡ ﺑﺘﻮﻓﻴﺮ ﺍﻻﺗﺠﺎﻫﺎﺕ ﺍﻟﻌﺎﻣﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﻳﺠﺐ ﺗﺒﻨﻴﻬﺎ ﻓﻲ ﻣﻮﺍﻋﻴﺪ 
ﻣﻨﺎﻗﺸﺘﻬﺎ. ﻛﻤﺎ ﺗﻘﻮﻡ ”ﺍﻟﻤﺸﺎﺭﻳﻊ ﺍﻟﺒﺤﺜﻴﺔ ﺍﻟﺠﻤﺎﻋﻴﺔ“ ﻣﺴﺒﻘﺎ ﺑﺘﺤﺪﻳﺪ ﺍﻟﺪﺭﺍﺳﺎﺕ ﺍﻟﺘﻲ ﻳﺴﺘﻠﺰﻡ 
ﺇﺟﺮﺍءﻫﺎ ﺍﻭ ﺑﺮﺍﻣﺞ ﺍﻟﺘﺪﺧﻞ ﺍﻟﻮﺍﺟﺐ ﺗﻨﻔﻴﺬﻫﺎ ﻓﻲ ﺍﻟﺒﻠﺪﺍﻥ ﺍﻟﻤﻌﻨﻴﺔ. ﻓﻬﻲ ﺗﻘﺪﻡ ﻓﻲ ﻧﻬﺎﻳﺔ 
ﺍﻟﻤﻄﺎﻑ ﺃﺩﺍﺓ ﻗﻴﻤﺔ ﻟﺪﻋﻢ ﺍﺗﺨﺎﺫ ﺍﻟﻘﺮﺍﺭ، ﻭﻟﻬﺬﻩ ﺍﻻﺳﺒﺎﺏ ﻓﻬﻲ ﻣﻠﺰﻣﺔ ﺑﻔﺘﺮﺍﺕ ﻗﺼﻴﺮﺓ ﻓﻲ 
ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ )ﺣﻮﺍﻟﻲ ﺍﺛﻨﺎ ﻋﺸﺮ ﺷﻬﺮﺍ(.
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺁﻟﻴﺔ ﻣﺼﻤﻤﺔ ﺧﺼﻴﺼﺎ ﻟﻠﺮﻗﺎﺑﺔ ﻭﺍﻟﺘﺤﻜﻢ ﺍﻟﻜﺎﻣﻞ ﻓﻲ ﺻﻴﺮﻭﺭﺓ ﺍﻟﻌﻤﻞ :
ﺗﻌّﺮﻑ ”ﺍﻟﻤﺸﺎﺭﻳﻊ ﺍﻟﺒﺤﺜﻴﺔ ﺍﻟﺠﻤﺎﻋﻴﺔ“ ﺩﺍﺋﻤﺎ ﻛﺎﻵﺗﻲ :
ﻋﻼﻗﺔ ﺗﻌﺎﻗﺪﻳﺔ ﻣﻊ ﺍﻟﺴﻠﻄﺔ ﺍﻟﻤﻤﻮﻟﺔ ﻋﻠﻰ ﺍﺳﺎﺱ ﻛﺮﺍﺳﺔ ﻣﻮﺍﺻﻔﺎﺕ ﻣﺮﺗﺒﻄﺔ ﺑﺎﻟﺘﻤﻮﻳﻞ 
ﺍﻟﻤﺨﺼﺺ،
ﺗﺤﺪﻳﺪ  ﻭﺍﺿﺢ  ﻟﻠﻘﻀﺎﻳﺎ  ﺍﻟﻤﻌﺮﻭﺿﺔ  ﻭ  ﺍﻟﺘﻲ  ﻓﻲ  ﺍﻏﻠﺐ  ﺍﻻﺣﻴﺎﻥ  ﺗﺘﻌﺎﻣﻞ  ﻣﻊ  ﺗﺤﺪﻳﺎﺕ 
ﻣﺘﻌﺪﺩﺓ ﻭﻃﻨﻴﺔ ﻭ ﺍﻗﻠﻴﻤﻴﺔ ﻭ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﺘﻄﻠﺐ ﺍﺗﺒﺎﻉ ﻧﻬﺞ ﻣﺘﻌﺪﺩ ﺍﻟﺘﺨﺼﺼﺎﺕ.
ﺍﻧﺸﺎء ﻟﺠﻨﺔ ﻣﻦ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء ﻣﻦ ﺍﻻﻭﺳﺎﻁ ﺍﻟﻌﻠﻤﻴﺔ ﻣﻦ ﺩﻭﻝ ﺍﻟﺸﻤﺎﻝ ﻭﺍﻟﺠﻨﻮﺏ ﻭﻣﻦ ﻣﺨﺘﻠﻒ 
ﺍﻟﻤﺆﺳﺴﺎﺕ )ﺍﻟﺠﺎﻣﻌﺎﺕ، ﺍﻟﻤﻨﻈﻤﺎﺕ، ﺍﻟﻮﻛﺎﻻﺕ(.
ﺇﻧﺸﺎء ﻟﺠﻨﺔ ﺗﻮﺟﻴﻬﻴﺔ ﺗﺨﺘﺎﺭﻫﺎ  ﺍﻟﻬﻴﺌﺔ ﺻﺎﺣﺒﺔ ﺃﻣﺮ ﺍﻟﺸﻐﻞ، ﻣﻤﺎ ﻳﺴﻤﺢ ﺑﺈﻃﻼﻋﻬﺎ ﺑﺈﻧﺘﻈﺎﻡ 
ﻋﻠﻰ  ﺍﻟﺘﻘﺪﻡ  ﺍﻟﻤﺤﺮﺯ  ﻓﻲ  ﻋﻤﻞ  ﻟﺠﻨﺔ  ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء  ﻭ  ﺍﺑﺪﺍء  ﺍﻟﻤﻼﺣﻈﺎﺕ  ﻣﻤﺎ  ﻳﺴﻬﻞ  ﻗﺒﻮﻝ 
ﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ ﺍﻟﻨﻬﺎﺋﻲ.
ﺗﻘﺪﻳﻢ ﺗﻘﺮﻳﺮ ﻧﻬﺎﺋﻲ ﻣﻊ ﻧﺘﺎﺋﺞ ﻭﺗﻮﺻﻴﺎﺕ ﻟﺘﻨﻮﻳﺮ ﺻﻨﻊ ﺍﻟﻘﺮﺍﺭ ﺃﻭ ﺍﻟﻌﻤﻞ ﺍﻟﺴﻴﺎﺳﻲ.
ﺗﺘﻢ ”ﺍﻟﻤﺸﺎﺭﻳﻊ ﺍﻟﺒﺤﺜﻴﺔ ﺍﻟﺠﻤﺎﻋﻴﺔ“ ﺑﺪﻋﻢ ﻣﻦ ﻣﻜﺘﺐ ﺗﻤﺜﻴﻞ ﺍﻟﻤﻌﻬﺪ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ ﻟﺒﺤﻮﺙ ﺍﻟﺘﻨﻤﻴﺔ 
ﻓﻲ ﺍﻟﺒﻠﺪ ﺍﻟﻤﻌﻨﻲ ﻭﺑﺎﻟﻌﻤﻞ ﻋﻦ ﻛﺜﺐ ﻣﻊ ﺍﻟﺴﻠﻄﺎﺕ ﺍﻟﻤﺤﻠﻴﺔ ﻭﺷﺒﻜﺔ ﺍﻟﺪﺑﻠﻮﻣﺎﺳﻴﺔ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ. 
ﻛﻤﺎ ﺗﺘﻢ ﻫﺬﻩ ﺍﻻﺳﺘﺸﺎﺭﺍﺕ ﻭﻓﻖ ﻧﻤﻮﺫﺝ ﻣﻨﻬﺠﻲ ﻣﺤﺪﺩ، ﺣﻴﺚ ﺗﻘﻮﻡ ﺇﺩﺍﺭﺓ ﺍﻻﺳﺘﺸﺎﺭﺍﺕ، 
ﺍﻟﺘﺎﺑﻌﺔ ﻹﺩﺍﺭﺓ ﺍﻟﺘﺜﻤﻴﻦ ﺍﻟﻌﻠﻤﻲ ﻓﻲ ﺑﻠﺪﺍﻥ ﺍﻟﺠﻨﻮﺏ ﺑﺎﻟﻤﻌﻬﺪ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ ﻟﺒﺤﻮﺙ ﺍﻟﺘﻨﻤﻴﺔ DRI، 
ﺑﺈﺩﺍﺭﺓ ﻭ ﺗﻨﻈﻴﻢ ﻭ ﺿﻤﺎﻥ ﺟﻮﺩﺓ ﻋﻤﻠﻴﺔ ”ﺍﻟﻤﺸﺎﺭﻳﻊ ﺍﻟﺒﺤﺜﻴﺔ ﺍﻟﺠﻤﺎﻋﻴﺔ“ ﺑﺠﻤﻴﻊ ﺍﺑﻌﺎﺩﻫﺎ : 
ﻣﻦ ﺇﺩﺍﺭﺓ ﺍﻟﻌﻤﻠﻴﺔ ﺑﺮﻣﺘﻬﺎ، ﻭﺗﻌﻴﻴﻦ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء، ﻭﺗﺤﻀﻴﺮ ﺍﻻﺟﺘﻤﺎﻋﺎﺕ، ﻭﺗﻨﻈﻴﻢ ﺍﻟﺒﻌﺜﺎﺕ، 
ﻭ ﺇﻋﺪﺍﺩ ﻗﺎﺋﻤﺔ ﺍﻟﻤﺮﺍﺟﻊ، ﺇﺩﺍﺭﺓ ﺩﻭﺭﺓ ﺇﻧﺘﺎﺝ ﺍﻟﻮﺛﺎﺋﻖ، ﻛﺘﺎﺑﺔ ﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ ﺍﻟﻨﻬﺎﺋﻲ، ﺍﻟﻨﺸﺮ ﻓﻲ 
ﻛﺘﺎﺏ ﻓﻲ ﺇﻃﺎﺭ ﺳﻠﺴﻠﺔ ﺃﻋﻤﺎﻝ ﻣﺨﺼﺼﺔ ﻟﺬﻟﻚ.
٢١
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ﻧﺸﺄﺓ ﺍﻟﻤﺸﺮﻭﻉ ﻭﻇﺮﻭﻑ ﺗﻨﻔﻴﺬﻩ
ﺧﻼﻝ  ﺍﻟﻔﺘﺮﺓ  ﺍﻟﺘﻲ  ﺃﻋﻘﺒﺖ  ﻣﺒﺎﺷﺮﺓ  ﻣﺎ  ﺃﺻﻄﻠﺢ  ﻋﻠﻰ  ﺗﺴﻤﻴﺘﻪ  ﻓﻲ  ﻣﺼﺮ  ﺑـ ”ﺛﻮﺭﺓ  52 
ﻳﻨﺎﻳﺮ“ ﻋﻜﻒ ﺍﻟﻤﻌﻬﺪ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ ﻷﺑﺤﺎﺙ ﺍﻟﺘﻨﻤﻴﺔ D R I ﺑﺎﻟﻤﺸﺎﺭﻛﺔ ﻣﻊ ﺍﻟﺴﻔﺎﺭﺓ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ 
ﺑﺎﻟﻘﺎﻫﺮﺓ  ﻭ  ﺍﻟﻤﻌﻬﺪ  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ  ﺑﻤﺼﺮ  E F I  )  ﺍﻟﻤﺮﻛﺰ  ﺍﻟﺜﻘﺎﻓﻲ  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ  ﺳﺎﺑﻘﺎ(  ﻋﻠﻰ 
ﺇﻋﺪﺍﺩ ﻣﺸﺮﻭﻉ ”ﺍﻟﺨﺒﺮﻩ ﺍﻟﺠﻤﺎﻋﻴﻪ“ ﺍﻟﺨﺎﺹ ﺑﺈﺻﻼﺡ ﺃﺩﺍﺭﺓ ﺍﻟﻨﻈﺎﻡ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻲ ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ 
.  ﻣﺘﺄﺛﺮﺍ  ﺑﺎﻷﺣﺪﺍﺙ  ﺍﻟﺘﺎﺭﻳﺨﻴﺔ  ﺍﻷﻛﺜﺮ  ﺣﺪﺍﺛﺔ  ﻟﻠﺒﻼﺩ  ﻭﺍﻟﻌﺪﻳﺪ  ﻣﻦ  ﺍﻟﺸﻜﻮﻙ  ﺍﻟﻤﺼﺎﺣﺒﺔ 
ﻟﺘﻠﻚ  ﺍﻟﻔﺘﺮﺓ  )ﻣﺸﺮﻭﻉ  ﺍﻟﺪﺳﺘﻮﺭ  ﺍﻟﺠﺪﻳﺪ  ،  ﻣﺸﺮﻭﻉ  ﺃﺻﻼﺡ  ﻗﺎﻧﻮﻥ  ﺍﻟﺴﻠﻄﺔ  ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﺔ 
،  ﺇﻋﻼﻥ  ﺍﻻﻧﺘﺨﺎﺑﺎﺕ  ،  ﺍﺳﺘﻤﺮﺍﺭ  ﺍﻟﻤﺠﻠﺲ  ﺍﻻﻋﻠﻲ  ﻟﻠﻘﻮﺍﺕ  ﺍﻟﻤﺴﻠﺤﺔ  ﻓﻲ  ﺍﻟﺴﻠﻄﺔ  (  ، 
ﻭ ﺑﻨﺎء ﺍﻳﻀﺎ ﻋﻠﻲ ﻣﻌﻄﻴﺎﺕ ﺃﻛﺜﺮ ﻗﺪ ﻣﺎ ﺗﺘﻌﻠﻖ ﺑﻤﻨﻈﻮﻣﺔ ﺍﻟﻨﻈﺎﻡ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻲ ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ، 
ﺣﻈﻲ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻤﺸﺮﻭﻉ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻔﻮﺭ  ﻋﻠﻲ ﻣﺸﺮﻭﻋﻴﺔ ﻣﺆﻛﺪﻩ ﺇﻋﺘﻤﺎﺩًﺍ ﻋﻠﻰ ﺗﻘﻠﻴﺪ ﻃﻮﻳﻞ ﻣﻦ 
ﺍﻟﺘﻌﺎﻭﻥ ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ ﻓﻲ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ،  ﻭﻻ ﺳﻴﻤﺎ ﻣﻦ ﺟﺎﻧﺐ ﻣﺤﺎﻛﻢ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ 
ﻭﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ  ﺍﻟﻤﺮﺗﺒﻄﺔ  ﺑﺈﺗﻔﺎﻗﻴﺔ  ﺗﻮﺃﻣﺔ.  ﻭ  ﻓﻲ  ﻫﺬﺍ  ﺍﻟﺘﻮﻗﻴﺖ  ﺍﻟﺪﻗﻴﻖ  ﻣﻦ  ﺗﺎﺭﻳﺦ  ﻣﺼﺮ 
ﺍﻟﺴﻴﺎﺳﻲ ﺑﺈﻣﻜﺎﻧﻬﺎ ﺑﺎﻟﻘﻄﻊ ﺃﻥ ﺗﻌﺘﻤﺪ ﻋﻠﻲ ﺍﻟﻤﺴﺎﻋﺪﺓ ﺍﻟﻔﻨﻴﺔ ﻭ ﺍﻟﻌﻠﻤﻴﺔ ﻟﻔﺮﻧﺴﺎ ﻭ ﻋﻠﻲ ﺧﺒﺮﻩ 
ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﻭ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﻴﻦ ﻭ ﻣﻤﺎﺭﺳﻲ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﻴﻦ. ﻳﺤﺘﻔﻆ  ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ، ﻛﻤﺎ ﻫﻮ 
ﻣﻌﻠﻮﻡ، ﺑﻌﻼﻗﺎﺕ ﻭﺛﻴﻘﺔ ﻣﻊ ﻧﻈﻴﺮﻩ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ، ﻭﺑﺎﻟﺘﺎﻟﻲ ﺃﻳﻀﺎ ﻗﻮﺍﻧﻴﻦ ﺍﻟﺒﻠﺪﺍﻥ ﺍﻟﻤﺠﺎﻭﺭﺓ ﻓﻲ 
ﺍﻟﻤﻨﻄﻘﺔ ﻋﻦ ﻃﺮﻳﻖ ﺍﻹﺷﻌﺎﻉ ﺍﻟﺤﻀﺎﺭﻱ ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ،  ﻭ ﺫﻟﻚ ﻣﻨﺬ ﺍﺳﺘﻠﻬﺎﻣﻪ ﻣﻦ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ 
ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ ﻓﻲ ﻧﻬﺎﻳﺔ ﺍﻟﻘﺮﻥ ﺍﻟﺘﺎﺳﻊ ﻋﺸﺮ.
ﺃﻥ ﻧﺸﺄﺓ ﺍﻟﻤﺸﺮﻭﻉ ﻭ ﻓﻴﻤﺎ ﻳﺨﺺ ﻣﺤﺘﻮﺍﻩ ﻧﻔﺴﻪ ﻳﻌﺘﻤﺪ ﻋﻠﻲ ﺗﻠﻚ ﺍﻟﻔﺮﺻﻪ ﺍﻟﺜﻤﻴﻨﺔ ﺍﻟﺘﻲ 
ﺣﻈﻲ  ﺑﻬﺎ  ﺟﺮﺍء  ﺍﻟﺴﻴﺎﻕ  ﺍﻟﺴﺎﺑﻖ  ﺍﻻﺷﺎﺭﻩ  ﺇﻟﻴﻪ  ﻭﻛﺬﻟﻚ  ﺍﻳﻀﺎ  ﻭﻓﻘﺎ  ﻟﺜﻮﺍﺑﺖ  ﻳﺠﺪﺭ  ﺑﻨﺎ 
ﺍﻟﺘﺬﻛﻴﺮ  ﺑﻬﺎ:  ﻓﻤﻦ  ﺍﻟﻤﻔﺘﺮﺽ  ﻓﻲ  ﺍﻱ  ﻧﻈﺎﻡ  ﺩﻳﻤﻮﻗﺮﺍﻃﻲ  ﻭ  ﺑﺎﻷﺧﺺ  ﺍﻳﻀﺎ  ﻓﻲ  ﺍﺛﻨﺎء 
ﺳﻴﺎﻕ ”ﺍﻟﺘﺤﻮﻝ ﺍﻟﺪﻳﻤﻮﻗﺮﺍﻃﻲ“ ﺍﻥ ﺗﺤﺘﺮﻡ ﺍﻟﺴﻠﻄﻪ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﻪ ﺍﻟﻤﺒﺪﺃ ﺍﻻﺳﺎﺳﻲ ﺍﻟﻘﺎﺋﻢ ﻋﻠﻲ 
ﺣﺴﻦ  ﺍﺩﺍﺭﻩ  ﺍﻟﻌﺪﺍﻟﻪ  ﻭ  ﺍﻥ  ﺗﻀﻤﻦ  ﻟﻤﻮﺍﻃﻨﻴﻬﺎ  ﺍﳊﻖ  ﻓﻲ  ﺍﻟﺘﻤﺘﻊ  ﺑﻘﻀﺎﺀ  ﻋﺎﺩﻝ  ﻭ  ﲟﺪﺓ 
ﺗﻘﺎﺿﻲ ﻣﻌﻘﻮﻟﻪ. ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺤﻖ ﺍﻟﻤﻌﺘﺮﻑ ﺑﻪ ﻓﻲ ﺍﻷﻟﻴﺎﺕ ﺍﻟﺪﻭﻟﻴﻪ ﻟﺤﻤﺎﻳﻪ ﺣﻘﻮﻕ ﺍﻻﻧﺴﺎﻥ، 
ﻛﺎﻥ ﻗﺪ ﺗﺮﺳﺦ  ﻓﻲ ﻣﺨﺘﻠﻒ ﺍﻟﺪﺳﺎﺗﻴﺮ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﻪ ﺍﻟﻤﺘﻌﺎﻗﺒﻪ. ﻭ ﻗﺪ ﻭﻗﻌﺖ ﻣﺤﻜﻢ ﺍﻟﻨﻘﺺ 
ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻌﺘﺒﺮ ﺑﻤﺜﺎﺑﺔ ﺍﻟﻬﻴﺌﺔ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﺔ ﺍﻷﻋﻠﻰ ﻓﻲ ﺍﻟﻨﻈﺎﻡ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻲ ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ ﻭ ﺍﻟﻤﺨﺘﺼﻪ 
ﺑﺘﻮﺣﻴﺪ ﺃﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﻘﻀﺎء، ﺿﺤﻴﻪ ﻟﻨﺠﺎﺣﻬﺎ ﻓﺄﺻﺒﺢ ﻗﻠﻢ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﻪ ﻳﻌﺞ ﺑﺎﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻤﻘﺪﻣﻪ ﻣﻦ 
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻭ ﺍﻟﻤﺪﺍﻓﻌﻴﻦ ﻋﻨﻬﻢ ﻭ ﻳﺘﻌﻴﻦ ﻏﺎﻟﺒﺎ ﻋﻠﻲ ﺍﻟﻤﻮﺍﻃﻨﻴﻦ ﺍﻻﻧﺘﻈﺎﺭ ﻃﻮﻳﻼ ﻟﻠﺤﺼﻮﻝ 
ﻋﻠﻲ ﺍﻟﺤﻜﻢ. ﻭ ﻣﻨﺬ ﺳﻨﻮﺍﺕ ﻋﺪﺓ ﻟﻢ ﺗﻌﺪ ﻣﺤﻜﻤﻪ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻗﺎﺩﺭﺓ ﻋﻠﻲ ﺍﺣﺘﺮﺍﻡ ﺣﻖ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ 
ﻓﻲ ﻏﻀﻮﻥ ﻓﺘﺮﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ ﻭ ﻫﻮ ﻣﺎ ﻳﻌﺪ ﻋﻨﺼﺮًﺍ  ﺃﺳﺎﺳﻴﺎ  ﻣﻦ ﻋﻨﺎﺻﺮ ﺍﻟﺤﻖ ﻓﻲ 
ﻣﺤﺎﻛﻤﺔ ﻋﺎﺩﻟﺔ.
ﻭ ﻣﻨﺬ ﻭﻗﺖ ﻗﺮﻳﺐ ﻭ ﻓﻲ ﻣﺤﺎﻭﻟﺔ ﻟﻤﻌﺎﻟﺠﻪ ﺗﻠﻚ ﺍﻟﻤﺸﺎﻛﻞ ﺗﻢ ﺗﻄﺒﻴﻖ ﺑﻌﺾ ﺍﻟﺤﻠﻮﻝ ﻣﺜﻞ 
ﺇﻟﻐﺎء ﺣﻖ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻓﻲ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻟﻠﻘﻀﺎﻳﺎ ﺍﻟﻤﺘﻌﻠﻘﻪ ﺑﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻻﺳﺮﻩ ﻛﻤﺎ ﻧﻘﻠﺖ ﺑﻌﺾ 
ﺍﻻﺧﺘﺼﺎﺻﺎﺕ  ﺍﻟﻲ  ﻣﺤﺎﻛﻢ  ﺍﻻﺳﺘﺌﻨﺎﻑ  ﻭ  ﻟﻜﻦ  ﺗﻠﻚ  ﺍﻟﻤﺤﺎﻭﻻﺕ  ﻓﺸﻠﺖ  ﻓﻲ  ﺍﺳﺘﻴﻌﺎﺏ 
ﻣﺎ ﺗﺮﺍﻛﻢ ﻣﻦ ﺍﻟﺪﻋﻮﺍﺕ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﺔ.   ﺃﻥ ﺣﺠﻢ ﻋﺠﺰ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻋﻠﻰ ﺗﺠﺎﻭﺯ ﻫﺬﻩ 
ﺍﻟﻤﺸﺎﻛﻞ، ﺑﻜﻞ ﺻﺮﺍﺣﺔ، ﻳﻤﻜﻦ ﻟﻪ ﺃﻥ ُﻳﺪﻫﺶ ﻛﻞ ﻣﻦ ﻳﻘﺘﺮﺏ ﻣﻦ ﺣﻘﺎﺋﻘﻬﺎ ﺍﻟﻤﻠﻤﻮﺳﺔ. 
ﺃﻥ ﻋﺪﺩ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﻪ ﺍﻟﻤﺘﺮﺍﻛﻤﻪ ﻋﻠﻲ ﻣﺪﺍﺭ ﺍﻟﺴﻨﻮﺍﺕ ﻭ ﺍﻟﺘﻲ ﻳﺼﻞ  ﺍﻟﻲ 000042 
ﻃﻌﻦ، ﻭﺍﻟﺘﻲ ﻳﻀﺎﻑ ﺍﻟﻴﻬﺎ ﺳﻨﻮﻳﺎ ﻣﺎ ﻳﻘﺮﺏ ﻣﻦ 00002 ﻃﻌﻦ ﺟﺪﻳﺪ ﻳﻈﻬﺮ ﺟﻠﻴﺎ ﻣﺪﻱ 
ﺳﻮء ﺍﻟﻮﺿﻊ.
ﻭ  ﻳﺮﺟﻌﻨﺎ  ﻫﺬﺍ  ﺍﻟﻮﺿﻊ  ﻟﻴﺲ  ﻓﻘﻂ  ﺍﻟﻲ   ﻣﺮﺍﺣﻞ  ﺍﻻﺟﺮﺍءﺍﺕ  ﺑﻤﻌﻨﺎﻩ  ﺍﻟﺤﺼﺮﻱ  ﻭ  ﻟﻜﻦ 
ﺍﻳﻀﺎ ﺍﻟﻲ ﺍﻟﻤﺸﺎﻛﻞ ﺍﻟﻤﺘﻌﻠﻘﻪ ﺑﺎﻟﺘﻨﻈﻴﻢ ﺍﻟﺪﺍﺧﻠﻲ ﻟﻠﻤﺤﻜﻤﻪ ﻭ ﺍﻟﻔﺎﻋﻠﻴﻪ ﻭ ﻣﻘﺎﻭﻣﻪ ﺍﻟﺘﻐﻴﻴﺮ 
ﺑﻞ ﺣﺘﻲ ﺍﻟﻲ ﻣﺠﻤﻞ ﺗﻨﻈﻴﻢ ﺍﻟﻨﻈﺎﻡ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻲ . ﺇﻥ ﺍﻟﻤﺸﺎﻛﻞ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﺜﻴﺮﻫﺎ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﺼﻌﻮﺑﺎﺕ 
ﻛﺜﻴﺮﻩ ﻭ ﻣﺘﻌﺪﺩﻩ ﻭ ﻟﻜﻨﻬﺎ ﻓﻲ ﺃﻏﻠﺒﻬﺎ ﻻ ﻳﻤﻜﻦ ﻓﺼﻞ ﺑﻌﻀﻬﺎ ﻋﻦ ﺑﻌﺾ. ﻭ ﻣﻦ ﺛﻢ ﻫﻞ 
ﻣﻦ ﺍﻟﻤﻔﺘﺮﺽ ﺇﻋﺎﺩﻩ ﻓﺤﺺ ﺑﻞ ﻭ ﺣﺘﻲ ﺇﻟﻐﺎء ﺑﻌﺾ ﺍﺧﺘﺼﺎﺻﺎﺕ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﻪ؟ ﻭ ﻛﻴﻒ ﻳﺘﻢ 
ﺇﻋﺎﺩﻩ ﺗﻨﻈﻴﻢ ﺇﺟﺮﺍءﺍﺕ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﺍﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﻪ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺑﻄﺮﻳﻘﺔ ﻳﻜﻮﻥ ﻣﻦ ﺷﺄﻧﻬﺎ ﺗﺴﺮﻳﻊ 
ﻋﻤﻠﻴﻪ ﻧﻈﺮ ﺍﻟﻘﻀﺎﻳﺎ ﻭ ﺟﻌﻞ ﻣﺴﺎﺭ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺃﻛﺜﺮ ﻓﺎﻋﻠﻴﻪ؟ ﺛﻢ ﻣﺎ ﻫﻲ ﺃﻟﻴﺎﺕ 
ﺍﻻﻧﺘﻘﺎء ﺍﻟﺘﻲ ﻣﻦ ﺍﻟﻤﻤﻜﻦ ﻭ ﺿﻌﻬﺎ ﻣﻮﺿﻊ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ ﻟﻘﺒﻮﻝ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺑﺤﻴﺚ ﻻ ﺗﺘﺴﺒﺐ ﻓﻲ 
ﺍﻻﺿﺮﺍﺭ ﺑﺤﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻲ؟ ﻛﻢ ﻋﺪﺩ ﺍﻟﻤﺴﺘﺸﺎﺭﻳﻦ ﺍﻟﻌﺎﻣﻠﻴﻦ ﻭ ﻣﺎ ﻫﻲ ﻃﺮﻳﻘﺔ ﻋﻤﻠﻬﻢ ﻭ 
ﻣﺎ ﻣﺪﻱ ﻛﻔﺎءﺗﻬﻢ ﺍﻟﻤﻬﻨﻴﻪ؟ ﺛﻢ ﺃﻟﻴﺲ ﻣﻦ ﺍﻟﻤﻬﻢ ﺍﻳﻀﺎ ﺗﻨﻤﻴﺔ ﻗﺪﺭﺍﺕ ﺍﻟﻤﻮﻇﻔﻴﻦ ﺍﻻﺩﺍﺭﻳﻴﻦ 
ﻭ ﺍﻟﻤﻌﺎﻭﻧﻴﻦ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﻴﻦ ﺍﻟﻌﺎﻣﻠﻴﻦ ﺑﺎﻟﻤﺤﺎﻛﻢ؟ ﻭ ﻫﻞ ﻣﻦ ﺍﻟﻤﻤﻜﻦ ﺃﻥ ﺗﺴﻤﺢ ﻣﻨﻬﺠﻴﺔ ﺣﻔﻆ 
ﺍﻟﻤﻌﻠﻮﻣﺎﺕ  ﺃﻟﻜﺘﺮﻭﻧﻴﺎ  ﻓﻲ  ﻣﺨﺘﻠﻒ  ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ  ﻭ  ﻛﺬﻟﻚ  ﺍﻟﻤﺴﺢ  ﺍﻟﻀﻮﺋﻲ  ﻟﻠﻤﻠﻔﺎﺕ  ﺑﺘﺮﺷﻴﺪ 
ﻋﻤﻠﻴﻪ ﺇﺩﺍﺭﻩ ﺍﻟﻤﻠﻔﺎﺕ ﻭ ﺗﺴﺮﻳﻊ ﻋﻤﻠﻴﻪ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻴﻬﺎ؟
ﺃﻟﻴﺲ ﻣﻦ ﺍﻟﺠﺪﻳﺮ ﺑﺎﻟﺪﺭﺍﺳﻪ ﺃﻳﻀﺎ ﺃﺳﺒﺎﺏ ﺇﺯﺩﻳﺎﺩ ﺍﻟﻘﻀﺎﻳﺎ ﺑﺸﻜﻞ ﻣﻠﺤﻮﻅ ﻓﻲ ﻣﺴﺘﻮﻳﺎﺕ 
ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﺍﻷﺩﻧﻲ ﻭ ﺧﺎﺻﻪ ﻓﻲ ﻣﺤﺎﻛﻢ ﺍﻻﺳﺘﺌﻨﺎﻑ ﺍﻟﺜﻤﺎﻧﻴﺔ ﺣﻴﺚ ﻣﻦ ﺍﻟﻤﻤﻜﻦ ﺍﻥ ﺗﺴﺒﺐ 
ﺍﻻﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﺼﺎﺩﺭﻩ ﻓﻲ ﺍﻟﻠﺠﻮء ﺍﻟﻲ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﻨﻘﺾ؟ ﻭ ﻫﻞ ﻳﻤﺘﻠﻚ ﻗﻀﺎﺓ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ 
٤١
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ﻧﺸﺄﺓ ﺍﳌﺸﺮﻭﻉ ﻭﻇﺮﻭﻑ ﺗﻨﻔﻴﺬﻩ
ﺍﻟﻮﺳﺎﺋﻞ  ﻭ  ﺍﻟﺘﻘﻨﻴﺎﺕ  ﺍﻟﻤﻨﺎﺳﺒﺔ  ﺍﻟﺘﻲ  ﺗﺴﻤﺢ  ﻟﻬﻢ  ﺑﻤﻌﺮﻓﻪ  –  ﻭ  ﺇﺣﺘﺮﺍﻡ  –  ﺃﺣﻜﺎﻡ  ﻣﺤﻜﻢ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ؟ ﻭ ﻫﻞ ﺗﺘﻮﻓﺮ  ﺩﻭﺭﻳﺎﺕ ﻗﻀﺎﺋﻴﻪ ﻣﺘﺨﺼﺼﻪ ﻋﻠﻰ ﻣﺴﺘﻮﻯ ﻋﺎﻟﻲ ﺗﺤﻠﻞ ﻭﺗﻌﻠﻖ 
ﻋﻠﻲ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﺼﺎﺩﺭﺓ ﺣﺪﻳﺜﺎ ﻣﻦ ﺍﻟﻬﻴﺌﺎﺕ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﺔ ﺍﻟﻌﻠﻴﺎ؟
 ﻧﻈﺮﺍ ﻟﻬﺬﺍ ﺍﻟﻤﻮﻗﻒ ﺍﻟﻤﺘﺪﻫﻮﺭ ﺃﻋﺮﺑﺖ ﺭﺋﺎﺳﻪ ﻣﺤﻜﻤﻪ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻋﻦ ﺣﺎﺟﺘﻬﺎ ﺍﻟﻤﺎﺳﺔ ﻓﻲ 
ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻲ ﺟﺪﻭﻝ ﻣﺘﻜﺎﻣﻞ ﻳﺤﺘﻮﻱ ﻋﻠﻰ ﻛﺎﻓﻪ ﺍﻟﻤﻌﻠﻮﻣﺎﺕ ﺍﻟﻌﻠﻤﻴﻪ ﻭ ﺍﻟﻔﻨﻴﻪ ﺍﻟﻘﺎﺩﺭﻩ 
ﻋﻠﻲ ﻣﺴﺎﻋﺪﺗﻬﺎ ﻓﻲ ﺗﺤﺪﻳﺪ ﻭ ﺗﻔﻨﻴﺪ ﺃﻭﻟﻮﻳﺎﺕ ﻋﻤﻠﻬﺎ. ﻭ ﻗﺪ ﺗﺮﺍﺋﻲ ﻟﻬﺎ ﺍﻥ ﻣﻦ ﺍﻟﻤﻔﻴﺪ ﻓﻲ ﻫﺬﺍ 
ﺍﻟﺸﺄﻥ ﺃﻥ ﺗﻄﻠﺐ ﻣﻦ ﺍﻟﻤﻌﻬﺪ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ ﻟﺒﺤﻮﺙ ﺍﻟﺘﻨﻤﻴﺔ DRI ﻣﺴﺎﻋﺪﺗﻬﺎ ﻓﻲ ﺗﻨﻔﻴﺬ ﻣﺸﺮﻭﻉ 
”ﺍﻟﺨﺒﺮﻩ ﺍﻟﺠﻤﺎﻋﻴﻪ“ .
ﻭ ﻟﻘﺪ ﻗﺎﻡ ﺍﻟﻤﻌﻬﺪ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ ﻻﺑﺤﺎﺙ ﺍﻟﺘﻨﻤﻴﻪ ﺍﻟﻤﺘﻮﺍﺟﺪ ﻋﻠﻲ ﺍﻟﺴﺎﺣﻪ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﻪ ﻣﻨﺬ 7891 
ﺧﻼﻝ ﺍﻟﺸﻬﻮﺭ ﺍﻟﺘﻲ ﺃﻋﻘﺒﺖ ﺍﻻﺣﺪﺍﺙ ﺍﻟﺘﻲ ﺫﻛﺮﺕ ﺁﻧﻔﺎ ﺑﺘﺒﺎﺩﻝ ﺍﻵﺭﺍء ﻣﻊ ﺭﺋﺎﺳﻪ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﻪ. 
ﻭ ﻗﺪ ﺗﻔﻀﻞ ﺳﻌﺎﺩﺓ ﺳﻔﻴﺮ ﻓﺮﻧﺴﺎ ﻓﻲ ﺍﻟﻘﺎﻫﺮﻩ ﺑﻌﺮﺽ ﺍﻟﻤﺸﺮﻭﻉ ﺍﻟﺬﻱ ﺃﻋﺪﺗﻪ ﻧﺎﺗﺎﻟﻲ ﺑﺮﻧﺎﺭ 
ﻣﻮﺟﺮﻭﻥ، ﻣﺪﻳﺮﺓ ﺍﺑﺤﺎﺙ ﻓﻲ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺑﺎﻟﻤﻌﻬﺪ ﻭ ﺍﻟﻤﺘﺨﺼﺼﺔ ﻓﻲ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ، 
ﻭ ﻗﺪ ﺣﻈﻲ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻤﺸﺮﻭﻉ ﺑﺄﺳﺘﺤﺴﺎﻥ ﻭ ﺇﻫﺘﻤﺎﻡ ﺍﻟﻤﺴﺘﺸﺎﺭ ﺣﺴﺎﻡ ﺍﻟﻐﺮﻳﺎﻧﻲ ﺍﻟﺬﻱ ﺗﻘﻠﺪ 
ﻣﻨﺼﺐ ﺭﺋﻴﺲ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺑﻤﺼﺮ ﻓﻲ ﺃﻭﻝ ﻳﻮﻟﻴﻮ 1102 ﻭ ﻓﻲ ﺍﻋﻘﺎﺏ ﺗﻠﻚ ﺍﻟﻤﻘﺎﺑﻠﻪ 
ﺗﻢ ﺗﺒﺎﺩﻝ ﻭﺟﻬﺎﺕ ﺍﻟﻨﻈﺮ ﻣﻊ ﻣﺨﺘﻠﻒ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﺍﻟﺘﺎﺑﻌﺔ ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻟﺘﺤﺪﻳﺪ ﻭ ﺗﺄﻛﻴﺪ 
ﺣﺪﻭﺩ ﺍﻟﻤﻄﻠﻮﺏ ﺇﻧﺠﺎﺯﻩ.
ﻭ  ﺑﺎﻟﺘﻮﺍﺯﻱ  ﺳﻌﻲ  ﺍﻟﻤﻌﻬﺪ  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ  ﻻﺑﺤﺎﺙ  ﺍﻟﺘﻨﻤﻴﻪ  D R I،  ﻓﻲ  ﺇﻃﺎﺭ  ﺩﻭﺭﻩ  ﻛﻮﻛﺎﻟﺔ 
ﻟﻠﺒﺤﺚ D R I A ﺍﻟﻲ ﺑﻨﺎء ﺷﺮﺍﻛﻪ ﻗﻮﻳﻪ ﻋﻦ ﻃﺮﻳﻖ ﺣﺸﺪ ﻛﻔﺎءﺕ ﻣﻦ ﺍﻟﻤﺆﺳﺴﺎﺕ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﻪ 
ﺍﻟﻤﻌﻨﻴﻪ: ﻭ ﻓﻲ ﻣﻘﺪﻣﺘﻬﺎ ﺑﺎﻟﻄﺒﻊ ﻣﺤﻜﻤﻪ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﻪ ﻭ ﻣﻌﻬﺪ ﺩﺭﺍﺳﺎﺕ ﺍﻹﺳﻼﻡ ﻭ 
ﻣﺠﺘﻤﻌﺎﺕ ﺍﻟﻌﺎﻟﻢ ﺍﻹﺳﻼﻣﻲ ﻭ ﻣﺪﺭﺳﺔ ﺍﻟﺪﺭﺍﺳﺎﺕ ﺍﻟﻌﻠﻴﺎ ﻓﻲ ﺍﻟﻌﻠﻮﻡ ﺍﻻﺟﺘﻤﺎﻋﻴﻪ ﺑﺠﺎﻣﻌﻪ 
ﺑﺎﺭﻳﺲ 1 ﺑﺎﻧﺜﻴﻮﻥ – ﺍﻟﺴﻮﺭﺑﻮﻥ ﻭ ﺍﻟﻤﻤﺜﻠﺔ ﻓﻲ ﻣﺼﺮ  ﺑﻮﺍﺳﻄﺔ ﻗﺴﻢ ﻟﻠﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﺪﻭﻟﻲ 
ﺑﻜﻠﻴﺔ ﺍﻟﺤﻘﻮﻕ ﺟﺎﻣﻌﻪ ﺍﻟﻘﺎﻫﺮﻩ.
  ﻭﻗﻊ  ﺭﺋﻴﺲ  ﻣﺤﻜﻤﻪ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ  ﺧﻄﺎﺏ  ﻳﻄﻠﺐ  ﻓﻴﻪ  ﺇﻣﺪﺍﺩ  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﻪ  ﺑـ  ”ﺧﺒﺮﻩ 
ﺟﻤﺎﻋﻴﻪ“ ﻓﻲ ﺍﻻﻭﻝ ﻣﻦ ﻧﻮﻓﻤﺒﺮ 1102 ﻭ ﻛﺎﻥ ﺍﻟﻌﻨﻮﺍﻥ ﺍﻟﺮﺋﻴﺲ ﻟﻬﺬﺍ ﺍﻟﻄﻠﺐ ﻫﻮ )ﺍﺻﻼﺡ 
ﺍﺩﺍﺭﺓ ﺍﻟﻨﻈﺎﻡ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻲ ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ: ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻲ ﻓﻲ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﻃﻌﻨﻪ ﺍﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﻪ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺧﻼﻝ ﻓﺘﺮﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ(. ﻭ ﻗﺪ ﺗﻢ ﻓﻲ 72 ﻓﺒﺮﺍﻳﺮ ﺗﻮﻗﻴﻊ ﺍﺗﻔﺎﻗﻴﺔ ﺑﻴﻦ ﺭﺋﻴﺲ 
ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺑﻤﺼﺮ ﻭ ﺭﺋﻴﺲ ﺍﻟﻤﻌﻬﺪ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ ﻻﺑﺤﺎﺙ ﺍﻟﺘﻨﻤﻴﻪ D R I. 
٥١
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﻭﻭﻓﻘﺎ  ﻟﻠﻨﻤﻮﺫﺝ  ﺍﻟﻤﻨﻬﺠﻲ  ﺍﻟﺬﻱ  ﻳﺮﺍﺩ  ﺗﻨﻔﻴﺬﻩ  ﻓﺄﻥ ”ﺍﻟﺨﺒﺮﻩ  ﺍﻟﺠﻤﺎﻋﻴﻪ“  ﺗﻬﺪﻑ  ﻓﻲ  ﺍﻟﻤﻘﺎﻡ 
ﺍﻻﻭﻝ ﺍﻟﻲ ﺗﻄﺒﻴﻖ ﻫﺪﻑ ﻣﺰﺩﻭﺝ:
1 - ﺗﻘﺪﻳﻢ ﺗﺤﻠﻴﻞ ﻣﻮﺣﺪ ﺑﺸﺄﻥ ﻣﺨﺘﻠﻒ ﺍﻟﻤﻌﺎﺭﻑ ﺍﻟﻌﻠﻤﻴﺔ ﻭ ﺍﻟﻔﻨﻴﺔ ﺍﻷﺣﺪﺙ ﻭ ﺍﻟﻤﺮﺗﺒﻄﺔ 
ﻣﺒﺎﺷﺮﺓ ﺑﺎﻟﻤﻮﺿﻮﻉ ﺑﻘﺪﺭ ﺍﻻﻣﻜﺎﻥ )ﺃﻋﻤﺎﻝ ﺑﺤﺜﺔ ﻣﻨﺸﻮﺭﺓ ، ﺗﻘﺎﺭﻳﺮ ، ﺩﺭﺍﺳﺎﺕ ﺑﺎﻷﺧﺺ 
ﺑﺎﻟﻠﻐﻪ ﺍﻟﻌﺮﺑﻴﻪ ﻭ ﺑﻌﻀﻬﺎ ﺑﺎﻟﻠﻐﺔ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ ﻭ ﺍﻻﻧﺠﻠﻴﺰﻳﻪ ﻭ ﻣﺘﻌﻠﻘﺔ ﺍﺳﺎﺳﺎ ﺑﻤﺴﺌﻠﺔ ﺗﻨﻈﻴﻢ 
ﺍﻟﻨﻈﺎﻡ  ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻲ  ﺑﻤﺼﺮ  ﻭ  ﺗﺪﻋﻴﻢ  ﺩﻭﻟﻪ  ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ(  ﻣﻊ  ﺍﻟﺤﺮﺹ  ﻋﻠﻲ  ﺗﺠﻨﺐ  ﻋﻘﺪ  ﺇﻱ 
ﻣﻘﺎﺭﻧﺎﺕ ﺑﻴﻦ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺘﻴﻦ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﻭ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ. 
2 - ﺍﻟﻮﺻﻮﻝ ﺇﻟﻰ ﺍﻟﻨﺘﺎﺋﺞ ﻭﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺎﺕ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﺮﺩ ﺑﻮﺿﻮﺡ ﻋﻠﻰ ﺍﻷﺳﺌﻠﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﻭﺟﻬﺘﻬﺎ 
ﺍﻟﺴﻠﻄﺔ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺻﺎﺣﺒﺔ ﺃﻣﺮ ﺍﻟﺸﻐﻞ.
 ﻭﻗﺪ ﺗﻢ ﺍﺧﺘﻴﺎﺭ ﺳﺘﺔ ﻣﺤﺎﻭﺭ ﺭﺋﻴﺴﻴﺔ ﻣﻦ ﻗﺒﻞ ﺭﺋﻴﺲ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ:  
ﺃﺧﺘﺼﺎﺻﺎﺕ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺑﻤﺼﺮ.. ١
ﺇﻣﻜﺎﻧﻴﺔ ﺍﻹﻃﻼﻉ ﻋﻠﻰ ﺃﺣﻜﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ )ﺍﻟﻤﺠﻠﺪﺍﺕ ﺍﻟﺠﺎﻣﻌﺔ ، ﻗﻮﺍﻋﺪ ﺍﻟﺒﻴﺎﻧﺎﺕ . ٢
، ﺍﻟﺪﻭﺭﻳﺎﺕ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﺔ ، ﺍﻷﺑﺤﺎﺙ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ(
ﺗﺼﻔﻴﺔ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻓﻲ ﺍﻟﻨﻘﺾ .. ٣
ﺣﻮﺳﺒﺔ ﻭﺗﺤﺪﻳﺚ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ ﻭﻋﻤﻠﻴﺔ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ.. ٤
ﺗﺨﺼﺺ ﺍﻟﻘﻀﺎﻩ ﻭﺗﺸﺠﻴﻊ ﺗﻨﻘﻠﻬﻢ.. ٥
ﺗﺄﺳﻴﺲ ﻭﺳﺎﺋﻞ ﺑﺪﻳﻠﻪ ﻟﻠﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻤﻨﺎﺯﻋﺎﺕ ﺗﻘﻠﻴﻞ ﻣﻦ ﻋﺐء ﺍﻟﻘﻀﺎﻳﺎ ﺍﻟﻤﻄﺮﻭﺣﺔ . ٦
ﻋﻠﻲ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ .
ﺍﻟﻘﺎﺋﻤﺔ ﺍﻟﻤﻔﺼﻠﻪ ﻟﻠﻤﺸﺎﻛﻞ ﺍﻟﻤﻄﺮﻭﺣﺔ ﻋﻠﻰ ”ﺍﻟﺨﺒﺮﺓ ﺍﻟﺠﻤﺎﻋﻴﻪ“ ﻭﺍﻟﺘﻲ ﺷﻜﻠﺖ ﺧﺎﺭﻃﺔ 
ﻃﺮﻳﻖ ﻟﻬﻴﺌﻪ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء ﻳﻤﻜﻦ ﺍﻹﻃﻼﻉ ﻋﻠﻴﻬﺎ ﻓﻲ ﺍﻟﻤﻠﺤﻖ.
 ﻭﻷﻧﺠﺎﺯ ﺍﻟﻌﻤﻞ ﺍﻟﻤﻄﻠﻮﺏ ﻭﻓﻘًﺎ ﻟﻤﺒﺎﺩﺉ ﺍﻷﺳﺘﻘﻼﻟﻴﺔ ﻭ ﺍﻟﻌﻤﻞ ﺍﻟﺠﻤﺎﻋﻲ ﺍﻟﻼﺯﻣﻴﻦ ﻗﺎﻡ 
ﺍﻟﻤﻌﻬﺪ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ ﻹﺑﺤﺎﺙ ﺍﻟﺘﻨﻤﻴﺔ D R I ﻓﻲ ﺯﻣﻦ ﻗﻴﺎﺳﻲ ﺑﺄﻧﺸﺎء ﻫﻴﺌﻪ ﻣﻜﻮﻧﻪ ﻣﻦ 01 
ﺧﺒﺮﺍء ﺭﻭﻋﻲ ﻓﻲ ﺗﺸﻜﻴﻠﻬﺎ ﺍﻟﻘﻮﺍﻋﺪ ﺍﻟﺘﺎﻟﻴﻪ: 
٦١
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ﻧﺸﺄﺓ ﺍﳌﺸﺮﻭﻉ ﻭﻇﺮﻭﻑ ﺗﻨﻔﻴﺬﻩ
ﺷﺮﺍﻛﺔ ﻣﺼﺮﻳﺔ ﻓﺮﻧﺴﻴﺔ ﻣﺘﻜﺎﻓﺄﺓ . –
ﺗﻌﺪﺩ ﺍﻹﺧﺘﺼﺎﺻﺎﺕ )ﺍﻻﺧﺘﺼﺎﺻﺎﺕ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ ﺍﻟﻤﺒﺎﺷﺮﺓ ﻭﺍﻟﺘﺨﺼﺼﺎﺕ ﺍﻟﻤﺘﻌﺎﻣﻠﺔ  –
ﻣﻊ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ(
ﺍﻟﺘﻌﺪﺩﻳﺔ )ﻗﻀﺎﻩ – ﺑﺎﺣﺜﻴﻦ –ﺑﺎﺣﺜﻴﻦ ﻗﺎﺋﻤﻴﻦ ﺑﺎﻟﺘﺪﺭﻳﺲ( –
ﻭﻗﺪ ﻛﻠﻒ ﺑﺮﺋﺎﺳﺔ ﻫﻴﺌﺔ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء ﺍﻟﺴﻴﺪ / ﺗﻮﻧﻲ ﻣﻮﺳﻲ  ﺍﻟﻌﻤﻴﺪ ﺍﻟﺸﺮﻓﻲ ﻟﻠﻐﺮﻓﺔ ﺍﻟﺜﺎﻧﻴﻪ 
ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﻪ ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﻪ ﺍﻟﺬﻱ ﺃﺷﺘﺮﻙ ﺑﻨﺠﺎﺡ ﻣﻨﻘﻄﻊ ﺍﻟﻨﻈﻴﺮ ﻣﻨﺬ ﻋﺪﻩ ﺳﻨﻮﺍﺕ 
ﻓﻲ ﺍﻟﻌﻼﻗﺎﺕ ﺍﻟﺪﻭﻟﻴﻪ ﻟﻠﻤﺤﻜﻤﺔ. ﻭﻗﺪ ﻣﻜﻨﺘﻪ ﺳﻠﻄﺘﻪ ﺍﻟﻄﺒﻴﻌﻴﺔ ﻭﻛﻔﺎءﺗﻪ ﻭﺇﻟﻤﺎﻣﻪ ﺍﻟﻤﺘﻌﻤﻖ 
ﻭﺗﻔﺮﻏﻪ ﻟﻠﻤﺸﺮﻭﻉ  ﻭﺍﺗﻘﺎﻧﻪ ﻟﻠﻐﺔ ﺍﻟﻌﺮﺑﻴﺔ ﺃﻥ ﻳﺘﻮﻟﻲ ﺑﻤﻬﺎﺭﻩ ﻗﻴﺎﺩﺓ ﺍﻟﻤﺠﻤﻮﻋﻪ. ﻭﻗﺪ ﺳﻤﺤﺖ 
ﻟﻪ ﻛﻞ ﻫﺬﺓ ﺍﻟﻤﻠﻜﺎﺕ ﺑﺎﻟﺘﻐﻠﺐ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﺼﻌﻮﺑﺎﺕ ﺍﻟﻤﺮﺗﺒﻄﻪ ﺑﺠﺴﺎﻣﺔ ﺍﻟﻤﻬﻤﺔ ﻭﻗﺪ ﺃﺩﻫﺶ 
ﺑﺠﻬﺪﻩ  ﺍﻟﻮﻓﻴﺮ  ﺍﻟﻜﺜﻴﺮﻳﻦ،  ﺃﺛﻨﺎء  ﻣﺒﺎﺷﺮﺓ  ﺍﻷﻋﻤﺎﻝ  ﺧﺎﺻﺔ  ﺧﻼﻝ  ﺍﻹﺟﺘﻤﺎﻋﺎﺕ  ﺍﻟﻤﻄﻮﻟﻪ 
ﻟﻬﻴﺌﺔ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء ﺑﻴﻦ ﺃﺭﻭﻗﻪ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﻪ ﻓﻲ ﺍﻟﻘﺎﻫﺮﺓ. ﻭﻛﺎﻥ  ﻣﺎ ﻳﻤﺘﻠﻜﻪ ﻣﻦ ﻣﻠﻜﺎﺕ ﺣﺎﺳﻢ 
ﻟﺘﺪﻋﻴﻢ ﺍﻟﺤﻮﺍﺭ ﺑﻴﻦ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء ﻭﻛﺬﻟﻚ ﻟﻺﻟﺘﺰﺍﻡ ﺑﺎﻟﺘﻮﻗﻴﺖ ﺍﻟﻤﺤﺪﺩ ﻟﻠﻮﺻﻮﻝ ﺇﻟﻰ ﻓﻬﻢ ﻣﺸﺘﺮﻙ 
ﻟﻠﻤﻤﺎﺭﺳﺎﺕ ﻭﺍﻟﻮﻗﺎﺋﻊ ﺍﻟﻤﻌﺎﺷﺔ ﻭﻗﺪ ﺳﺎﻋﺪ ﻓﻲ ﺫﻟﻚ ﺍﻷﻧﺠﺎﺯ ﺃﻳﻀًﺎ ﻋﺎﻣﻞ ﺍﻟﻠﻐﺔ ﻧﻈﺮًﺍ ﻟﻜﻮﻥ 
ﺛﻼﺛﺔ ﻣﻦ ﺍﻟﺴﺘﻪ ﺧﺒﺮﺍء ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﻴﻦ ﻣﻦ ﺍﻟﻨﺎﻃﻘﻴﻦ ﺑﺎﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ ﻭﺃﺛﻨﺎﻥ ﻣﻦ ﺍﻷﺭﺑﻌﺔ ﺧﺒﺮﺍء 
ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﻴﻦ ﻣﻦ ﺍﻟﻨﺎﻃﻘﻴﻦ ﺑﺎﻟﻌﺮﺑﻴﺔ ﻣﻤﺎ ﺳﻬﻞ ﻟﻠﻬﻴﺌﺔ ﺍﻟﺘﻮﺍﺻﻞ ﺷﻔﻬﻴﺎ. ﻭﻗﺪ ﻛﺘﺒﺖ ﺃﻏﻠﺐ 
ﺍﻟﻤﺸﺎﺭﻛﺎﺕ ﺑﻠﻐﺔ ﻭﺍﺣﺪﺓ ﻫﻲ ﺍﻟﻌﺮﺑﻴﺔ ﺃﻭ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ.
ﻭﻗﺪ ﺭﻭﻋﻲ ﻓﻰ ﺃﺟﻨﺪﺓ ﺍﻟﻌﻤﻞ ﺗﻮﻗﻴﺖ ﺃﻧﺘﻬﺎء ﻣﺪﺓ ﺧﺪﻣﺔ ﺍﻟﻤﺴﺘﺸﺎﺭ / ﺍﻟﻐﺮﻳﺎﻧﻲ  ﻭﻫﺬﺍ ﻳﻌﻨﻲ 
ﺃﻥ ﻓﺘﺮﺓ ﻋﻤﻠﻬﺎ ﻟﻢ ﺗﺘﻌﺪﻯ ﺍﻟﺜﻤﺎﻧﻴﺔ ﺃﺷﻬﺮ ﻣﻦ ﻣﻴﻌﺎﺩ ﺗﻠﻘﻲ ﺧﻄﺎﺏ ﺍﻹﺳﻨﺎﺩ. ﻭﻗﺪ ﺃﺟﺘﻤﻌﺖ 
ﻫﻴﺌﺔ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء ﺑﻜﺎﻣﻞ ﻫﻴﺌﺘﻬﺎ ﺛﻼﺛﺔ ﻣﺮﺍﺕ ﻓﻲ 02 ﻭ 12 ﺩﻳﺴﻤﺒﺮ 1102 ﻓﻲ ﺑﺎﺭﻳﺲ ﻭﻓﻲ 
ﺍﻟﻔﺘﺮﺓ ﻣﻦ 62 ﻓﺒﺮﺍﻳﺮ ﺇﻟﻰ ﺍﻷﻭﻝ ﻣﻦ ﻣﺎﺭﺱ ﻓﻲ ﺍﻟﻘﺎﻫﺮﺓ ﻭﻓﻲ ﺍﻟﻔﺘﺮﺓ ﻣﻦ 71 ﺇﻟﻰ 91 
ﺃﺑﺮﻳﻞ  ﻓﻲ  ﺍﻟﻘﺎﻫﺮﺓ.  ﻭﻗﺪ  ﺯﺍﺩﺕ  ﺍﻟﺠﻠﺴﺎﺕ  ﺍﻟﻌﺎﻣﻪ  ﺍﻟﺨﺎﺻﺔ  ﺑﻌﻤﻞ  ﺍﻟﻬﻴﺌﺔ )ﺃﺟﺘﻤﺎﻋﺎﺕ  ، 
ﺯﻳﺎﺭﺍﺕ ، ﻟﻘﺎءﺍﺕ ، ﺑﺤﺚ ﻣﺒﺎﺷﺮ ﻓﻲ ﺍﻟﻤﻮﻗﻊ ...( ﻋﻦ ﻣﺎﺋﻪ ﺳﺎﻋﺔ ﻋﻤﻞ.
ﺃﻣﺎ ﺍﻷﺟﺘﻤﺎﻉ ﺍﻟﺬﻱ ﻧﻈﻢ ﻓﻲ ﺍﻟﻘﺎﻫﺮﺓ ﻓﻲ ﻧﻬﺎﻳﺔ ﻓﺒﺮﺍﻳﺮ ﻓﻘﺪ ﺗﺨﻄﻲ ﺍﻟﺜﻼﺛﻴﻦ ﺳﺎﻋﺔ ﻋﻤﻞ 
ﻭﻫﻮ ﻋﺒﺎﺭﺓ ﻋﻦ ﻟﻘﺎءﺍﺕ ﻣﻊ ﻧﻮﺍﺏ ﺭﺋﻴﺲ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻭﺍﻟﻤﺴﺌﻮﻟﻴﻦ ﻭﻣﻮﻇﻔﻲ ﺩﻭﺍﺋﺮ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ 
ﻭﺃﺟﺘﻤﺎﻋﺎﺕ  ﻭ  ﻣﺸﺎﻫﺪﺍﺕ  ﻓﻲ  ﺍﻟﻤﻮﻗﻊ  )ﺍﻟﻤﺸﺎﺭﻛﺔ  ﻓﻲ  ﺟﻠﺴﺘﻴﻦ –  ﻟﻘﺎءﺍﺕ  ﻣﺠﻤﻌﻪ  ﻣﻊ 
ﺃﻋﻀﺎء ﺍﻟﻐﺮﻓﺔ – ﺯﻳﺎﺭﺓ ﺍﻹﻣﺎﻛﻦ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻘﻮﻡ ﺑﺘﻠﻘﻲ ﻭﺗﺴﺠﻴﻞ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻓﻰ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﻪ ﻭ 
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﻣﻜﺎﺗﺐ ﺗﺴﺠﻴﻞ ﻭ ﺃﺭﺷﻔﺔ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﺎﺑﻖ ﺍﻟﺴﻔﻠﻲ ﻟﻠﻤﺤﻜﻤﺔ( ﻭﻗﺪ ﻧﺘﺞ ﻋﻦ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺘﺒﺎﺩﻝ 
ﺍﻟﻜﺜﻴﻒ  ﻭ  ﺍﻟﻤﺸﺎﻫﺪﺍﺕ ”ﻣﻦ  ﺍﻟﺪﺍﺧﻞ“  ﺃﺭﺗﻔﺎﻉ  ﻣﻠﺤﻮﻅ  ﻓﻰ  ﺍﻟﻤﻌﻠﻮﻣﺎﺕ  ﺍﻟﻤﻜﻤﻠﻪ  ﻟﻠﻮﺛﺎﺋﻖ 
ﺍﻟﺮﺳﻤﻴﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﻏﺎﻟﺒﺎ ﻣﺎ ﻛﺎﻧﺖ ﻣﺸﺘﺘﺔ ﻭ ﻣﺘﻨﺎﺛﺮﺓ. 
ﻭﻗﺪ  ﺻﺎﻍ  ﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ  ﺍﻟﻨﻬﺎﺋﻲ  ﺑﺎﻟﻠﻐﺔ  ﺍﻟﻌﺮﺑﻴﺔ،  ﻭ  ﺍﻟﺬﻱ  ﺍﻋﺘﻤﺪﺗﻪ  ﻫﻴﺌﺔ  ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء  ﻓﻲ  ﻣﻬﻠﺔ 
ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻀﻐﻮﻃﺔ، ﺍﻟﻤﻘﺮﺭ/ﻛﺮﻳﻢ ﺍﻟﺸﺎﺫﻟﻲ، ﺑﺎﺣﺚ ﺍﻟﺪﻛﺘﻮﺭﺍﻩ ﻭ ﺍﻟﻘﺎﺋﻢ ﺑﺎﻟﺘﺪﺭﻳﺲ ﺑﺠﺎﻣﻌﻪ 
ﺑﺎﺭﻳﺲ 1 ﺑﺎﻧﺜﻴﻮﻥ – ﺍﻟﺴﻮﺭﺑﻮﻥ، ﻭﺫﻟﻚ ﻗﺒﻞ ﺗﺮﺟﻤﺘﻪ ﻟﻠﻐﺔ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ. ﻭ ﻳﻘﺪﻡ ﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ ﻓﻲ 
ﺍﻟﻨﻬﺎﻳﺔ ﻣﺎ ﻳﻘﺮﺏ ﻣﻦ 05 ﻣﻦ ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺎﺕ ﻣﺼﻨﻔﺔ ﺣﺴﺐ ﺍﻷﻭﻟﻮﻳﺔ ﻭ ﺣﺴﺐ ﻧﻮﻋﻴﺔ ﻫﺬﻩ 
ﺍﻹﺟﺮﺍءﺍﺕ.
 ﻭﻓﻲ 21 ﻳﻮﻧﻴﻪ 2102 ﺗﻢ ﺗﻘﺪﻳﻢ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ ﺍﻟﻰ ﺍﻟﻤﺴﺘﺸﺎﺭ/ﺍﻟﻐﺮﻳﺎﻧﻲ ﻭﻓﻲ 12 ﻳﻮﻧﻴﻪ ﺗﻢ 
ﻋﺮﺿﻪ ﻓﻲ ﻓﺎﻋﻠﻴﺔ ﻋﺎﻣﺔ، ﺑﻴﻦ ﺟﺪﺭﺍﻥ ﺍﻟﻤﻜﺘﺒﺔ ﺍﻟﻌﺮﻳﻘﺔ ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ، ﺑﺤﻀﻮﺭ، ﺍﻟﻰ 
ﺟﺎﻧﺐ ﺍﻟﺮﺋﻴﺲ ﺍﻟﻐﺮﻳﺎﻧﻲ، ﺧﻠﻔﻪ ﺍﻟﻤﺴﺘﺸﺎﺭ ﻣﺤﻤﺪ ﻣﻤﺘﺎﺯ، ﻭ ﻭﺯﻳﺮ ﺍﻟﻌﺪﻝ ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ ﻭ 
ﺳﻔﻴﺮ ﻓﺮﻧﺴﺎ ﺑﺎﻟﻘﺎﻫﺮﺓ.
ﺍﻟﺪﻛﺘﻮﺭﺓ ﻧﺎﺗﺎﻟﻲ ﺑﺮﻧﺎﺭ ﻣﻮﺟﻴﺮﻭﻥ، ﻣﺪﻳﺮﺓ ﺃﺑﺤﺎﺙ ﻓﻲ  ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ، DRI
ﺳﻴﻠﻔﺎﻥ ﺭﻭﺑﻴﺮ، DRI
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ﻣﻘﺪﻣﺔ – ﺧﻄﻮﺭﺓ ﺑﻂء ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ
ﻻ ﺩﺍﻋﻲ ﻟﻠﺤﺪﻳﺚ ﻃﻮﻳﻼ ﻻ ﻋﻦ ﻋﻴﻮﺏ ﺑﻂء ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﻋﻤﻮﻣﺎ ﻭﻻ ﻋﻦ ﻣﺤﺎﺳﻦ ﺍﻟﻌﺪﺍﻟﺔ 
ﺍﻟﻨﺎﺟﺰﺓ ﻋﻤﻮﻣﺎ. ﻓﺎﻹﻧﺠﻠﻴﺰ ﺃﻭﺟﺰﻭﺍ ﺫﻟﻚ ﻗﺎﺋﻠﻴﻦ: ﺍﻟﻌﺪﺍﻟﺔ ﺍﻟﺒﻄﻴﺌﺔ ﻟﻴﺴﺖ ﻋﺪﺍﻟﺔ )ﺃﻭ ﻫﻲ 
.
ﺇﻧﻜﺎﺭ ﻟﻠﻌﺪﺍﻟﺔ(1
ﻭﻟﻜﻦ ﻻ ﻣﺎﻧﻊ ﻣﻦ ﺍﻟﺘﻮﻗﻒ ﻗﻠﻴﻼ ﺃﻣﺎﻡ ﺧﻄﻮﺭﺓ ﻇﺎﻫﺮﺓ ﺑﻂء ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ.
ﺑﻂء  ﺍﻟﻌﺪﺍﻟﺔ  )ﺃﻣﺎﻡ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺃﻭ  ﻏﻴﺮﻫﺎ(  ﻳﻀﺮ  ﺑﻤﺼﻠﺤﺔ  ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻲ  ﺍﻟﺸﺨﺼﻴﺔ 
ﺑﻼ ﺷﻚ )ﺇﻻ ﻟﻮ ﻛﺎﻥ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻲ ﻳﺒﺤﺚ ﻋﻦ ﺇﻃﺎﻟﺔ ﺃﻣﺪ ﺍﻟﻨﺰﺍﻉ( ﻷﻥ ﺣﻘﻮﻗﻪ ﺗﺒﻘﻲ ﻣﻌﻠﻘﺔ 
ﺍﻧﺘﻈﺎﺭﺍ ﻟﺤﻜﻢ ﺍﻟﻘﻀﺎء. 
ﺑﻂء ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻳﻀﺮ ﺃﻳﻀﺎ ﺑﺎﻟﻤﺼﻠﺤﺔ ﺍﻟﻌﺎﻣﺔ. ﻓﺈﻥ ﻛﺎﻧﺖ ﻣﺨﺘﻠﻒ 
ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ  ﺍﻟﻌﺎﺩﻳﺔ  ﺗﻘﻮﻡ  ﻋﻠﻰ  ﺍﻟﺴﻮﺍء  ﺑﺨﺪﻣﺔ  ﺍﻟﻤﺼﻠﺤﺔ  ﺍﻟﺨﺎﺻﺔ  )ﺃﻱ  ﺣﻤﺎﻳﺔ  ﺣﻘﻮﻕ 
ﻭﺣﺮﻳﺎﺕ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ( ﻭﺧﺪﻣﺔ ﺍﻟﻤﺼﻠﺤﺔ ﺍﻟﻌﺎﻣﺔ )ﺃﻱ ﺇﺭﺳﺎء ﺩﻋﺎﺋﻢ ﺍﻟﻌﺪﻝ ﻭﺍﻻﺳﺘﻘﺮﺍﺭ 
ﻓﻲ ﺍﻟﻤﺠﺘﻤﻊ(2، ﻓﺈﻥ ﺧﺪﻣﺔ ﺍﻟﻤﺼﻠﺤﺔ ﺍﻟﻌﺎﻣﺔ ﻫﻲ ﺍﻟﻐﺎﻟﺒﺔ ﻋﻨﺪ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻭﺫﻟﻚ ﻷﻥ 
ﻟﻬﺎ ﺩﻭﺭﺍ ﻻ ﺗﺸﺎﺭﻛﻪ ﻓﻴﻪ ﺃﻱ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﻋﺎﺩﻳﺔ ﻭﻫﻮ ﺩﻭﺭ ﺗﻮﺣﻴﺪ ﺗﻔﺴﻴﺮ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ. ﻭﻫﺬﺍ ﺍﻟﺪﻭﺭ 
ﻟﻴﺲ ﻫﺪﻓﻪ ﺧﺪﻣﺔ ﻣﺼﺎﻟﺢ ﺭﺍﻓﻊ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺍﻟﺸﺨﺼﻴﺔ ﻓﻜﻞ ﻣﺎ ﻳﻌﻨﻴﻪ ﻫﻮ ﻗﺒﻮﻝ ﻃﻌﻨﻪ ﻭﻻ 
ﻳﻬﻤﻪ ﺃﻥ ﻳﻜﻮﻥ ﺗﻔﺴﻴﺮ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﻣﻮﺣﺪﺍ ﻣﻦ ﻋﺪﻣﻪ. ﺍﻟﻐﺎﻳﺔ ﺇﺫﻥ ﻣﻦ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺘﻮﺣﻴﺪﻱ ﻫﻮ 
ﺧﺪﻣﺔ ﺟﻤﻮﻉ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻭﺍﻟﻤﻮﺍﻃﻨﻴﻦ )ﻭﻟﻴﺲ ﻓﻘﻂ ﺍﻟﺨﺼﻮﻡ ﻓﻲ ﻃﻌﻦ ﻣﻌﻴﻦ( ﻭﺿﻤﺎﻥ 
ﺗﻄﺒﻴﻖ ﻣﺒﺪﺃ ﺍﻟﻤﺴﺎﻭﺍﺓ ﺃﻣﺎﻡ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ. ﻭﻫﻲ ﺃﻣﻮﺭ ﺗﺘﻌﻠﻖ ﺑﻼ ﺷﻚ ﺑﺎﻟﻤﺼﻠﺤﺔ ﺍﻟﻌﺎﻣﺔ. 
ﺑﻂء ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻳﻀﺮ ﺃﻳﻀﺎ ﺑﺎﻟﻘﻀﺎء ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ ﻷﻧﻪ ﻳﻀﻌﻒ ﺍﻟﺜﻘﺔ 
ﻓﻴﻪ.  ﻓﺎﻟﺜﻘﺔ  ﻓﻲ  ﺍﻟﻘﻀﺎء  ﻻ  ﻳﻜﻤﻦ  ﺳﺒﺒﻬﺎ  ﻓﻘﻂ  ﻓﻲ  ﺍﺳﺘﻘﻼﻝ  ﺍﻟﻘﻀﺎء  ﻛﺄﻓﺮﺍﺩ  ﻭﺍﺳﺘﻘﻼﻝ 
ﺍﻟﻘﻀﺎء ﻛﻤﻨﻈﻮﻣﺔ ﻭﻟﻜﻦ ﻳﻜﻤﻦ ﺃﻳﻀﺎ ﺳﺒﺒﻬﺎ ﻓﻲ ﻓﻌﺎﻟﻴﺔ ﺍﻟﻨﻈﺎﻡ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻲ ﻭﻗﺪﺭﺗﻪ ﻋﻠﻰ 
ﺇﺭﺟﺎﻉ ﺍﻟﺤﻘﻮﻕ ﻷﺻﺤﺎﺑﻬﺎ ﻓﻲ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ. ﻓﺎﻟﻌﺒﺮﺓ ﺑﺎﻟﺨﻮﺍﺗﻴﻢ. ﻓﻤﺎ ﺍﻟﻔﺎﺋﺪﺓ ﺍﻟﺘﻲ 
1
deined ecitsuj si deyaled ecitsuJ 
2
 ﺑﻞ ﺇﻧﻪ ﻳﻤﻜﻦ ﺍﻟﻘﻮﻝ ﺑﺄﻥ ﺧﺪﻣﺔ ﺍﻟﻤﺼﻠﺤﺔ ﺍﻟﺨﺎﺻﺔ ﻫﻲ ﺍﻟﻐﺎﻟﺒﺔ ﻋﻠﻰ ﺍﻷﻗﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻤﺴﺎﺋﻞ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ. 
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﻳﺠﻨﻴﻬﺎ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻲ ﻣﻦ ﻗﻀﺎﺋﻪ ﺍﻟﻌﺎﺩﻝ ﺍﻟﻤﺴﺘﻘﻞ ﺍﻟﺸﺎﻣﺦ ﺇﺫﺍ ﻛﺎﻥ ﻋﻠﻴﻪ ﺃﻥ ﻳﻨﺘﻈﺮ ﺛﻤﺎﻧﻴﺔ ﺃﻭ 
ﺗﺴﻌﺔ ﺃﻋﻮﺍﻡ ﻟﻜﻲ ﻳﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﻃﻌﻨﻪ؟
ﺑﻂء ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻣﻀﺮ ﺑﺎﻻﻗﺘﺼﺎﺩ ﻓﻬﻮ ﻃﺎﺭﺩ ﻟﻼﺳﺘﺜﻤﺎﺭﺍﺕ. ﻋﻤﻮﻣﺎ، 
ﻻ ﺩﺍﻋﻲ ﻟﻺﻃﺎﻟﺔ ﻓﻲ ﺗﻌﺪﻳﺪ ﺃﺿﺮﺍﺭ ﺑﻂء ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻓﻬﺬﻩ ﻣﻦ ﺍﻷﻣﻮﺭ 
ﺍﻟﻘﻠﻴﻠﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﻳﺠﻤﻊ ﻋﻠﻴﻬﺎ ﺍﻟﻤﺘﺨﺼﺼﻮﻥ ﻭﻏﻴﺮ ﺍﻟﻤﺘﺨﺼﺼﻴﻦ. ﻓﺎﻻﺧﺘﻼﻑ ﻭﺍﻟﺼﻌﻮﺑﺔ 
ﻻ ﻳﻜﻤﻨﺎﻥ ﻓﻲ ﺗﺸﺨﻴﺺ ﺍﻟﺪﺍء ﺑﻘﺪﺭ ﻣﺎ ﻳﻜﻤﻨﺎﻥ ﻓﻲ ﻭﺻﻒ ﺍﻟﺪﻭﺍء ﻭﺍﻟﻘﺪﺭﺓ ﻋﻠﻰ ﺗﻨﺎﻭﻟﻪ. 
ﻳﻬﺪﻑ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ ﺇﻟﻰ ﺍﻟﺘﻔﻜﻴﺮ ﻓﻲ ﺣﻠﻮﻝ ﻟﻤﺸﻜﻠﺔ ﺑﻂء ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ. ﻭﻟﻜﻦ ﻗﺒﻞ ﺍﻟﺨﻮﺽ ﻓﻲ 
ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻤﺸﺎﻛﻞ ﻭﺣﻠﻮﻟﻬﺎ ﺍﻟﻤﻘﺘﺮﺣﺔ، ﻻﺑﺪ ﻣﻦ ﺑﻴﺎﻥ ﺍﻷﺳﺎﺱ ﺍﻟﻔﻠﺴﻔﻲ ﻭﺍﻟﺪﺳﺘﻮﺭﻱ ﻟﻼﺗﺠﺎﻩ 
ﺍﻟﻌﺎﻡ ﻟﻠﺤﻠﻮﻝ ﺍﻟﺘﻲ ﻳﻘﺘﺮﺣﻬﺎ ﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ ﻭﻫﻲ – ﺑﺼﻔﺔ ﻋﺎﻣﺔ - ﺗﻨﻈﻴﻢ ﺣﻖ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ 
ﻭﺗﻄﻮﻳﺮ ﻃﺮﻳﻘﺔ ﺍﻟﻌﻤﻞ ﺑﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ.
ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻷﻭﻝ - ﺍﻷﺳﺲ ﺍﻟﻔﻠﺴﻔﻴﺔ ﻭﺍﻟﺪﺳﺘﻮﺭﻳﺔ ﻟﺘﻨﻈﻴﻢ ﺣﻖ 
ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﻭﺗﻄﻮﻳﺮ ﻃﺮﻳﻘﺔ ﺍﻟﻌﻤﻞ ﺑﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ
ﺍﻗﺘﺮﺍﺡ ﺣﻠﻮﻝ ﻹﻳﺠﺎﺩ ﺣﻞ ﻟﻤﺸﻜﻠﺔ ﺗﺮﺍﻛﻢ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻻ ﻳﻤﻜﻦ ﺇﻻ ﺃﻥ ﻳﻨﻄﻠﻖ ﻣﻦ ﻣﻘﺪﻣﺎﺕ 
ﻭﺗﺼﻮﺭ  ﻋﺎﻡ  ﻟﻤﺎ  ﻳﻤﻜﻦ  ﻓﻌﻠﻪ:  ﻣﺎ  ﻫﻮ  ﺍﻟﺤﻞ  ﺍﻟﻤﺴﻤﻮﺡ  ﻭﻣﺎ  ﻫﻮ  ﺍﻟﺤﻞ  ﺍﻟﻤﺤﻈﻮﺭ؟  ﻣﺎ 
ﻫﻮ ﺍﻟﺤﻞ ﺍﻟﻤﻼﺋﻢ ﻭﻣﺎ ﻫﻮ ﺍﻟﺤﻞ ﻏﻴﺮ ﺍﻟﻤﻼﺋﻢ؟ ﻓﺎﻟﺤﻠﻮﻝ ﺳﻮﺍء ﻛﺎﻧﺖ ﺗﺸﺮﻳﻌﻴﺔ ﺃﻭ ﺣﺘﻲ 
ﺗﻨﻈﻴﻤﻴﺔ  ﺩﺍﺧﻠﻴﺔ،  ﺳﻮﺍء  ﻛﺎﻧﺖ  ﺗﺘﻌﻠﻖ  ﺑﺘﻨﻈﻴﻢ  ﺣﻖ  ﺍﻟﻄﻌﻦ  ﺃﻭ  ﺑﺘﻄﻮﻳﺮ  ﻃﺮﻳﻘﺔ  ﺍﻟﻌﻤﻞ 
ﺩﺍﺧﻞ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ،  ﻓﻬﻲ  ﻣﺠﺮﺩ  ﺗﻌﺪﻳﻼﺕ  ﻓﻲ  ﻧﻈﺎﻡ  ﻗﺎﺋﻢ  ﺑﺎﻟﻔﻌﻞ.  ﻟﺬﻟﻚ،  ﻳﺠﺐ  – 
ﻟﻀﻤﺎﻥ ﻧﺠﺎﺣﻬﺎ ﻭﻣﻼءﻣﺘﻬﺎ - ﺃﻥ ﺗﺄﺧﺬ ﻓﻲ ﺍﻻﻋﺘﺒﺎﺭ ﺍﻷﺳﺲ ﺍﻟﻔﻠﺴﻔﻴﺔ ﻟﻮﺟﻮﺩ ﻣﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻭﺍﻟﻤﺒﺎﺩﺉ ﺍﻟﺪﺳﺘﻮﺭﻳﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﺤﻜﻢ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ3. ﻓﻠﻴﺲ ﻣﻌﻘﻮﻻ ﺃﻥ ﺗﺤﻞ ﻣﺸﻜﻠﺔ 
ﺗﺮﺍﻛﻢ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻣﺜﻼ ﺑﺘﺠﺎﻫﻞ ﻃﺒﻴﻌﺔ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻓﻴﻜﻮﻥ ﻟﻠﻤﻔﺎﺭﻗﺔ ﺣﻞ ﻣﺸﻜﻠﺔ – ﻫﻲ 
ﺑﺎﻟﻄﺒﻊ ﺧﻄﻴﺮﺓ - ﺗﻮﺍﺟﻪ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺑﺎﻟﻘﻀﺎء ﻋﻠﻰ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻭﺳﺒﺐ ﻭﺟﻮﺩﻫﺎ. 
ﻓﺎﻟﻄﺒﻴﺐ ﺇﺫﺍ ﺃﺭﺍﺩ ﺃﻻ ﻳﺸﻌﺮ ﺍﻟﻤﺮﻳﺾ ﺑﺄﻟﻤﻪ، ﻋﻠﻴﻪ ﺃﻥ ﻳﺤﺎﻭﻝ ﻋﻼﺝ ﺃﻟﻤﻪ ﻻ ﺇﻧﻬﺎء ﺣﻴﺎﺗﻪ. 
3
 ﻓﻲ  ﻫﺬﺍ  ﺍﻟﻤﻮﺿﻮﻉ،  ﺍﻧﻈﺮ  ﺑﺤﺚ  ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ  ﻭﺍﺋﻞ  ﺭﺍﺿﻲ  ﻓﻲ  ﺍﻟﻤﺤﻮﺭ  ﺍﻷﻭﻝ  ﻣﻦ  ﻫﺬﺍ  ﺍﻟﻤﺸﺮﻭﻉ 
 ﺍﻟﺒﺤﺜﻲ.
٢٢
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ﻣﻘﺪﻣﺔ – ﺧﻄﻮﺭﺓ ﺑﻂﺀ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ
ﻫﺬﻩ  ﺍﻷﺳﺲ  ﻭﺍﻟﻤﺒﺎﺩﺉ  ﺍﻟﺘﻲ  ﻳﺠﺐ  ﻣﺮﺍﻋﺎﺗﻬﺎ  ﺗﻔﺮﺿﻬﺎ  ﺍﻋﺘﺒﺎﺭﺍﺕ  ﻋﺪﻳﺪﺓ  ﻣﺜﻞ  ﻣﺴﺄﻟﺔ: 
ﺿﺮﻭﺭﺓ ﺍﺣﺘﺮﺍﻡ ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻲ ﻓﻲ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﻃﻌﻨﻪ ﻓﻲ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ، ﻧﻄﺎﻕ 
ﺣﻖ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ، ﻃﺒﻴﻌﺔ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ، ﻃﺒﻴﻌﺔ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ.
 ﺿﺮﻭﺭﺓ ﺍﺣﺘﺮﺍﻡ ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻲ ﻓﻲ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﻃﻌﻨﻪ ﻓﻲ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ ﻻ ﺗﺤﺘﺎﺝ 
ﺷﺮﺣﺎ ﻃﻮﻳﻼ ﻟﺒﺪﺍﻫﺘﻬﺎ ﻭﻗﺪ ﺃﺷﺮﻧﺎ ﺇﻟﻴﻬﺎ ﺿﻤﻨﻴﺎ ﻋﻨﺪﻣﺎ ﺗﻨﺎﻭﻟﻨﺎ ﺧﻄﻮﺭﺓ ﺑﻂء ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ 
ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ. ﻣﺎ ﻳﺤﺘﺎﺝ ﺷﺮﺣﺎ ﻫﻮ ﺃﻫﻤﻴﺔ ﻭﺿﺮﻭﺭﺓ ﺍﻟﺘﻮﻓﻴﻖ ﺑﻴﻦ ﺣﻖ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ 
ﻭﺿﺮﻭﺭﺓ ﺗﺤﻘﻴﻖ ﺍﻟﻌﺪﺍﻟﺔ ﺍﻟﻨﺎﺟﺰﺓ.
ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻤﺔ  ﺍﻟﻌﺎﺩﻟﺔ  ﻣﻨﻈﻮﻣﺔ  ﻣﺘﻜﺎﻣﻠﺔ  ﻭﻻ  ﻳﻤﻜﻦ  ﺍﺧﺘﺼﺎﺭﻫﺎ  ﻓﻲ  ﻣﺠﺮﺩ  ﺿﻤﺎﻥ  ﺣﻖ 
ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ.  ﺍﻟﻤﻌﻴﺎﺭ  ﺍﻟﺤﺪﻳﺚ  ﻟﻠﺤﻜﻢ  ﻋﻠﻰ  ﻋﺪﻝ  ﻭﺟﻮﺩﺓ  ﺍﻟﻨﻈﻢ  ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﺔ  ﻫﻮ  ﻗﺪﺭﺓ  ﻋﻠﻰ 
ﺗﺤﻘﻴﻖ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻤﺔ ﺍﻟﻌﺎﺩﻟﺔ. ﻓﺎﻟﻤﺤﺎﻛﻤﺔ ﺍﻟﻌﺎﺩﻟﺔ - ﻛﻤﺎ ﻋﺮﻓﺘﻬﺎ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻷﻭﺭﻭﺑﻴﺔ ﻟﺤﻘﻮﻕ 
ﺍﻹﻧﺴﺎﻥ - ﻻ ﺗﺘﺤﻘﻖ ﺇﻻ ﺑﺘﻮﺍﻓﺮ ﺛﻼﺙ ﻣﺴﺎﺋﻞ ﺃﻭ ﻣﻜﻮﻧﺎﺕ ﺃﻭ ﺃﻧﻮﺍﻉ ﻣﻦ ﺍﻟﻀﻤﺎﻧﺎﺕ. ﺍﻷﻭﻟﻲ 
ﻫﻲ ﺣﻖ ﺍﻟﻮﺻﻮﻝ ﺇﻟﻰ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺃﻱ ﺣﻖ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ. ﺍﻟﺜﺎﻧﻴﺔ ﻫﻲ ﺿﺮﻭﺭﺓ ﺗﻤﺘﻊ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ 
ﺑﺈﺟﺮﺍءﺍﺕ ﻋﺎﺩﻟﺔ )ﻭﺗﺸﻤﻞ ﺍﺳﺘﻘﻼﻝ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻭﺍﺣﺘﺮﺍﻡ ﻣﺒﺪﺃ ﺍﻟﻤﻮﺍﺟﻬﺔ ﻭﺍﻟﺘﺴﺒﻴﺐ ﻭﺍﻟﻤﺪﺓ 
ﺍﻟﺰﻣﻨﻴﺔ ﺍﻟﻤﻌﻘﻮﻟﺔ(. ﺍﻟﺜﺎﻟﺜﺔ ﻫﻲ ﺍﻟﺤﻖ ﻓﻲ ﺗﻨﻔﻴﺬ ﺍﻟﺤﻜﻢ. ﻣﻌﻨﻰ ﺫﻟﻚ ﻫﻮ ﺃﻥ ﺣﻖ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ 
ﻟﻴﺲ ﺇﻻ ﻣﻜﻮﻥ ﻣﻦ ﻣﻜﻮﻧﺎﺕ ﻣﻔﻬﻮﻡ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻤﺔ ﺍﻟﻌﺎﺩﻟﺔ. 
ﻭﺍﻟﺤﻘﻴﻘﺔ  ﺃﻥ  ﻣﻜﻮﻧﺎﺕ  ﺍﻟﺤﻖ  ﻓﻲ  ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻤﺔ  ﺍﻟﻌﺎﺩﻟﺔ  ﻗﺪ  ﺗﺘﻨﺎﻗﺾ.  ﻓﻤﻜﻮﻧﺎﺕ  ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻤﺔ 
ﺍﻟﻌﺎﺩﻟﺔ  ﻳﺠﺐ  ﺍﻟﺘﻮﻓﻴﻖ  ﺑﻴﻨﻬﺎ  ﻭﺇﻥ  ﻟﻢ  ﻧﻔﻌﻞ  ﺫﻟﻚ  ﻓﻠﻦ  ﻧﻌﺜﺮ  ﻋﻠﻰ  ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻤﺔ  ﺍﻟﻌﺎﺩﻟﺔ  ﺃﻭ 
ﺍﻟﻨﺎﺟﺰﺓ ﺍﻟﺘﻲ ﻧﺼﺒﻮ ﺇﻟﻴﻬﺎ. ﺇﻣﻜﺎﻧﻴﺔ ﻭﺟﻮﺩ ﺗﻨﺎﻗﺾ ﺑﻴﻦ ﻣﻜﻮﻧﺎﺕ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻤﺔ ﺍﻟﻌﺎﺩﻟﺔ ﻣﻌﻨﺎﻫﺎ 
ﻫﻮ  ﺃﻥ  ﻛﻞ  ﻣﻜﻮﻥ  ﻋﻠﻰ  ﺣﺪﺓ  ﻟﻴﺲ  ﻣﻄﻠﻘﺎ  ﻭﻳﺠﺐ  ﺃﻥ  ﻳﻜﻮﻥ  ﺗﺤﻘﻴﻖ  ﻛﻞ  ﻣﻜﻮﻥ  ﺑﻤﻘﺪﺍﺭ 
ﻣﻌﻴﻦ ﻻ ﻳﺆﺛﺮ ﻋﻠﻰ ﻓﻌﺎﻟﻴﺔ ﺍﻟﻤﻜﻮﻧﺎﺕ ﺍﻷﺧﺮﻱ. ﻓﺎﻟﻤﺤﺎﻛﻤﺔ ﺍﻟﻌﺎﺩﻟﺔ ﻣﺜﻠﻬﺎ ﻣﺜﻞ ﺍﻟﻤﻌﺎﺩﻟﺔ 
ﺍﻟﻜﻴﻤﻴﺎﺋﻴﺔ:  ﻳﺠﺐ  ﺿﺒﻂ  ﻣﺨﺘﻠﻒ  ﺍﻟﻤﻜﻮﻧﺎﺕ  ﺣﺘﻲ  ﻧﺤﺼﻞ  ﻋﻠﻰ  ﺍﻟﻨﺘﻴﺠﺔ  ﺍﻟﺘﻲ  ﻧﺮﻳﺪﻫﺎ. 
ﻭﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻤﺔ ﺍﻟﻌﺎﺩﻟﺔ ﺃﻳﻀﺎ ﻣﺜﻠﻬﺎ ﻣﺜﻞ ﺍﻟﻄﻌﺎﻡ. ﻓﺎﻟﻄﻌﺎﻡ ﻗﺪ ﻳﺤﺘﺎﺝ ﻣﻠﺤﺎ ﺃﻭ ﺳﻜﺮﺍ ﻭﻟﻜﻦ 
ﺍﻹﺳﺮﺍﻑ ﻓﻴﻪ )ﻣﻊ ﻋﺪﻡ ﺯﻳﺎﺩﺓ ﺑﺎﻗﻲ ﺍﻟﻤﻜﻮﻧﺎﺕ( ﻗﺪ ﻳﻜﻮﻥ ﻣﻀﺮﺍ ﻟﻠﻄﻌﺎﻡ ﻭﻵﻛﻠﻪ. ﻭﺇﺫﺍ 
ﺃﺭﺩﻧﺎ  ﺿﺮﺏ  ﻣﺜﺎﻝ  ﻓﻲ  ﻣﺠﺎﻝ  ﻣﺤﺎﻛﻢ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﻓﻠﻦ  ﻧﺠﺪ  ﺃﻓﻀﻞ  ﻣﻦ  ﺍﻟﺤﺎﻟﺔ  ﺍﻹﻳﻄﺎﻟﻴﺔ 
ﺣﻴﺚ ﺗﻨﺺ ﺍﻟﻔﻘﺮﺓ ﺍﻟﺴﺎﺑﻌﺔ ﻣﻦ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ ١١١ ﻣﻦ ﺍﻟﺪﺳﺘﻮﺭ ﺍﻹﻳﻄﺈﻟﻰ ﻋﻠﻰ ﺃﻥ ”ﻃﺮﻳﻖ 
ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﻟﻤﺨﺎﻟﻔﺔ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﻣﻔﺘﻮﺡ ﻓﻴﻤﺎ ﻳﺨﺺ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﻭﺍﻹﺟﺮﺍءﺍﺕ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻤﺲ 
ﺍﻟﺤﺮﻳﺔ ﺍﻟﺸﺨﺼﻴﺔ ﺍﻟﺼﺎﺩﺭﺓ ﻣﻦ ﺍﻟﻬﻴﺌﺎﺕ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﺔ ﺃﻭ ﺍﻟﺨﺎﺻﺔ. ﻭﻻ ﻳﺠﻮﺯ ﻣﺨﺎﻟﻔﺔ ﻫﺬﻩ 
٣٢
61:53:41   4102/10/61 32   ddni.KO_ebarA_PEM_etpygE_CE_DRI
ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺍﻟﻘﺎﻋﺪﺓ ﺇﻻ ﻓﻴﻤﺎ ﻳﺨﺺ ﺃﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ ﺍﻟﻌﺴﻜﺮﻳﺔ ﻓﻲ ﻭﻗﺖ ﺍﻟﺤﺮﺏ“. ﻓﻄﺒﻘﺎ ﻟﻜﺜﻴﺮ ﻣﻦ 
ﺭﺟﺎﻝ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻹﻳﻄﺎﻟﻴﻴﻦ، ﻓﺈﻥ ﺍﻟﺤﻤﺎﻳﺔ ﺍﻟﺪﺳﺘﻮﺭﻳﺔ ﻟﺤﻖ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﻣﺸﻜﻠﺔ ﻓﻲ ﺣﺪ 
ﺫﺍﺗﻬﺎ ﻷﻧﻪ ُﺗﺼﻌﺐ ﻣﻦ ﺗﻄﻮﺭ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻭﺗﺤﺪ ﻣﻦ ﻗﺪﺭﺓ ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ ﻋﻠﻰ ﺍﺑﺘﻜﺎﺭ ﻭﺳﺎﺋﻞ 
ﻻﺳﺘﺒﻌﺎﺩ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ  ﻏﻴﺮ  ﺍﻟﺠﺪﻳﺮﺓ  ﺑﺎﻟﻨﻈﺮ  ﻣﺜﻞ  ﺍﻟﺘﻲ  ﺗﻮﺟﺪ  ﻓﻲ  ﺑﺎﻗﻲ  ﺍﻟﺪﻭﻝ  ﺍﻷﻭﺭﻭﺑﻴﺔ. 
ﻧﺘﻴﺠﺔ ﺫﻟﻚ ﺍﻟﺘﻘﺪﻳﺲ ﻟﻤﻜﻮﻥ ﻭﺍﺣﺪ ﻣﻦ ﻣﻜﻮﻧﺎﺕ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻤﺔ ﺍﻟﻌﺎﺩﻟﺔ )ﺃﻱ ﺣﻖ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ( ﻫﻮ 
ﺍﻟﺘﺤﺠﺮ ﻭﺍﻟﺠﻤﻮﺩ ﺍﻟﺬﻱ ﻳﺆﺩﻱ ﻟﺘﻌﻄﻴﻞ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻹﻳﻄﺎﻟﻴﺔ ﻋﻦ ﺃﺩﺍء ﺩﻭﺭﻫﺎ ﻋﻠﻰ 
ﺍﻟﻮﺟﻪ ﺍﻟﺬﻱ ﻳﺘﻮﺍﻓﻖ ﻣﻊ ﻣﺒﺎﺩﺉ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻤﺔ ﺍﻟﻌﺎﺩﻟﺔ. ﻓﺘﺮﺍﻛﻢ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺃﻣﺎﻣﻬﺎ ﺟﻌﻠﻬﺎ ﺗﺨﺎﻟﻒ 
ﺿﺮﻭﺭﺓ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ ﻭﻗﺪ ﺃﺩﺍﻧﺖ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻷﻭﺭﻭﺑﻴﺔ 
ﺃﻛﺜﺮ ﻣﻦ ﻣﺮﺓ ﺇﻳﻄﺎﻟﻴﺎ ﻟﻌﺪﻡ ﺍﺣﺘﺮﺍﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻹﻳﻄﺎﻟﻴﺔ ﻟﻤﺒﺎﺩﺉ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻤﺔ ﺍﻟﻌﺎﺩﻟﺔ 
)ﻋﺪﻡ  ﺍﺣﺘﺮﺍﻡ  ﺍﻟﻤﺪﺓ  ﺍﻟﺰﻣﻨﻴﺔ  ﺍﻟﻤﻌﻘﻮﻟﺔ(  ﻣﻊ  ﺃﻧﻬﺎ –  ﻟﻠﻤﻔﺎﺭﻗﺔ  -  ﻣﻦ  ﺍﻟﺪﻭﻝ  ﺍﻟﻘﻠﻴﻠﺔ  ﺍﻟﺘﻲ 
ﺗﻮﻓﺮ ﺍﻟﺤﻤﺎﻳﺔ ﺍﻟﺪﺳﺘﻮﺭﻳﺔ ﻟﺤﻖ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ! ﻭﻓﻲ ﻧﻔﺲ ﺍﻟﻮﻗﺖ، ﻧﺠﺪ ﺃﻥ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻷﻭﺭﻭﺑﻴﺔ  ﻟﺤﻘﻮﻕ  ﺍﻹﻧﺴﺎﻥ  ﺃﻳﺪﺕ  ﻓﻲ  ﺃﺣﻜﺎﻡ  ﻋﺪﻳﺪﺓ  ﺍﻟﻮﺳﺎﺋﻞ  ﺍﻟﻤﺨﺘﻠﻔﺔ  ﺍﻟﺘﻲ  ﺍﺑﺘﺪﻋﺘﻬﺎ 
ﺑﻌﺾ ﺍﻟﺪﻭﻝ ﺍﻷﻭﺭﻭﺑﻴﺔ )ﻭﻣﻨﻬﺎ ﻓﺮﻧﺴﺎ( ﻟﻮﺿﻊ ﻗﻴﻮﺩ ﻋﻠﻰ ﺣﻖ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﻣﺘﻲ 
ﻛﺎﻧﺖ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻘﻴﻮﺩ ﻣﻨﺎﺳﺒﺔ ﻭﻣﻌﻘﻮﻟﺔ. 
ﺍﻟﺪﺭﺱ ﺍﻟﺬﻱ ﺗﻌﻄﻴﻪ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻷﻭﺭﻭﺑﻴﺔ ﻭﺍﺿﺢ. ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ ﻟﻬﺎ )ﻭﻃﺒﻘﺎ ﻟﺘﻔﺴﻴﺮﻫﺎ ﻟﻤﺒﺪﺃ 
ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻤﺔ  ﺍﻟﻌﺎﺩﻟﺔ(،  ﻣﻦ  ﺍﻷﻓﻀﻞ  ﺃﻥ  ﺗﻮﺿﻊ  ﺍﻟﻘﻴﻮﺩ  ﻋﻠﻰ  ﺍﻟﺤﻖ  ﻓﻲ  ﺍﻟﻄﻌﻦ  ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ 
ﻟﻀﻤﺎﻥ ﺍﺣﺘﺮﺍﻡ ﺷﺮﻁ ﺍﻟﻤﺪﺓ ﺍﻟﺰﻣﻨﻴﺔ ﺍﻟﻤﻌﻘﻮﻟﺔ ﻣﻦ ﺃﻻ ﺗﻮﺿﻊ ﻗﻴﻮﺩ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﺤﻖ ﺑﺎﻟﻄﻌﻦ 
ﻭﻳﻜﻮﻥ ﻧﺘﻴﺠﺔ ﺫﻟﻚ ﻋﺪﻡ ﺍﺣﺘﺮﺍﻡ ﺍﻟﻤﺪﺓ ﺍﻟﺰﻣﻨﻴﺔ ﺍﻟﻤﻌﻘﻮﻟﺔ.  
ﺣﻖ  ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ  ﻟﻴﺲ  ﻣﻄﻠﻘﺎ.  ﺑﻨﺎء  ﻋﻠﻰ  ﻣﺎ  ﺳﺒﻖ  ﺫﻛﺮﻩ  ﺑﺨﺼﻮﺹ  ﺗﻌﺎﺭﺽ  ﺿﻤﺎﻧﺎﺕ 
ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻤﺔ ﺍﻟﻌﺎﺩﻟﺔ، ﻓﺈﻥ ﺣﻖ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﻟﻴﺲ ﻣﻄﻠﻘﺎ ﻭﻻ ﻳﻤﻜﻦ - ﺑﺄﻱ ﺣﺎﻝ ﻣﻦ ﺍﻷﺣﻮﺍﻝ - 
ﺃﻥ ﻳﻜﻮﻥ ﻣﻄﻠﻘﺎ ﻻ ﻣﻦ ﺍﻟﻨﺎﺣﻴﺔ ﺍﻟﻨﻈﺮﻳﺔ ﻭﻻ ﻣﻦ ﺍﻟﻨﺎﺣﻴﺔ ﺍﻟﻌﻤﻠﻴﺔ. ﻭﻣﻦ ﻳﺴﻌﻲ ﻷﻥ ﻳﻄﻠﻖ 
ﺣﻖ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﻳﻐﻔﻞ ﺃﻥ ﺣﻖ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﻻ ﻳﺘﻌﻠﻖ ﻓﻘﻂ ﺑﻤﺼﺎﻟﺢ ﺍﻷﻓﺮﺍﺩ ﻭﻟﻜﻦ ﺑﺘﻨﻈﻴﻢ ﻣﺮﻓﻖ 
ﺍﻟﻌﺪﺍﻟﺔ ﺃﻳﻀﺎ. ﻭﻫﺬﺍ ﻫﻮ ﺳﺒﺐ ﺍﺑﺘﺪﺍﻉ ﻣﺨﺘﻠﻒ ﺍﻟﻨﻈﻢ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ ﻣﺎ ﻳﺴﻤﻲ ﺷﺮﻭﻁ ﻗﺒﻮﻝ 
ﺍﻟﺪﻋﻮﻯ. ﻓﻬﺬﻩ ﺍﻟﺸﺮﻭﻁ – ﺑﻮﺿﻌﻬﺎ ﻗﻴﻮﺩﺍ ﻋﻠﻰ ﺣﻖ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ - ﻻ ﺗﺮﺍﻋﻲ ﻓﻘﻂ ﻣﺼﺎﻟﺢ 
ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻭﻟﻜﻦ ﺗﺮﺍﻋﻲ ﺃﻳﻀﺎ ﻣﺼﻠﺤﺔ ﻣﺮﻓﻖ ﺍﻟﻌﺪﺍﻟﺔ ﻓﻲ ﺃﻻ ﻳﻨﺸﻐﻞ ﺑﻄﻌﻮﻥ ﻋﺪﻳﺪﺓ ﺑﻼ 
ﺃﻫﻤﻴﺔ ﻟﻠﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ )ﺷﺮﻁ ﺍﻟﻤﺼﻠﺤﺔ ﻭﺷﺮﻁ ﺍﻟﺼﻔﺔ ﻣﺜﻼ( ﺃﻭ ﻟﻤﺮﻓﻖ ﺍﻟﻌﺪﺍﻟﺔ )ﺍﺷﺘﺮﺍﻁ ﺃﻥ 
ﻳﻜﻮﻥ ﺍﻟﻨﺰﺍﻉ ﻗﺎﻧﻮﻧﻴﺎ ﺃﻭ ﻣﺴﺄﻟﺔ ﺣﺠﻴﺔ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﺑﺨﺼﻮﺹ ﻣﺎ ﻗﺮﺭﺗﻪ(.
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ﻣﻘﺪﻣﺔ – ﺧﻄﻮﺭﺓ ﺑﻂﺀ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ
ﻟﺬﻟﻚ ﻭﻣﻤﺎ ﻻ ﺷﻚ ﻓﻴﻪ ﻫﻮ ﺃﻥ ﺣﻖ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﻣﻦ ﺍﻟﺤﻘﻮﻕ ﺍﻟﺘﻲ ﻳﺠﻮﺯ ﻟﻠﻤﺸﺮﻉ ﺗﻨﻈﻴﻤﻬﺎ. 
ﺗﻘﻮﻝ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﺪﺳﺘﻮﺭﻳﺔ ﺍﻟﻌﻠﻴﺎ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﻓﻲ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺼﺪﺩ:
”ﻗﻀﺎء ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻗﺪ ﺟﺮﻯ ﻋﻠﻰ ﺃﻥ ﻗﺼﺮ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﻋﻠﻰ ﺩﺭﺟﺔ ﻭﺍﺣﺪﺓ ﻻ ﻳﻨﺎﻗﺾ 
ﺍﻟﺪﺳﺘﻮﺭ،  ﻭﺇﻧﻤﺎ  ﻳﺪﺧﻞ  ﻓﻲ  ﺇﻃﺎﺭ  ﺍﻟﺴﻠﻄﺔ  ﺍﻟﺘﻘﺪﻳﺮﻳﺔ  ﺍﻟﺘﻲ  ﻳﻤﻠﻜﻬﺎ  ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ  ﻓﻲ  ﻣﺠﺎﻝ 
ﺗﻨﻈﻴﻤﻪ ﺍﻟﺤﻘﻮﻕ، ﻓﺈﻥ ﺫﻟﻚ ﻣﺆﺩﺍﻩ ﺃﻥ ﺍﻟﻮﻗﻮﻑ ﺑﺎﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﻋﻨﺪ ﺩﺭﺟﺔ ﻭﺍﺣﺪﺓ ﺍﺳﺘﻨﺎﺩﺍ ﺇﻟﻰ 
ﺃﺳﺲ ﻣﻮﺿﻮﻋﻴﺔ، ﻻ ﻳﻨﺘﻘﺺ ﻣﻦ ﺣﻖ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﺍﻟﺬﻱ ﻳﻜﻔﻠﻪ ﺍﻟﺪﺳﺘﻮﺭ ﻟﻠﻨﺎﺱ ﻛﺎﻓﺔ“.
]ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺭﻗﻢ 102 - ﻟﺴﻨــﺔ 32 - ﺗﺎﺭﻳﺦ ﺍﻟﺠﻠﺴﺔ 51 \ 21 \ 2002 - ﻣﻜﺘﺐ ﻓﻨﻲ 01 - ﺭﻗﻢ 
ﺍﻟﺠﺰء 1 - ﺭﻗﻢ ﺍﻟﺼﻔﺤﺔ [618
ﻭﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﺪﺳﺘﻮﺭﻳﺔ ﺍﻟﻌﻠﻴﺎ ﺗﺆﻛﺪ ﻋﻠﻰ ﻣﺮﻭﻧﺔ ﺍﻟﺘﻨﻈﻴﻢ ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻲ ﻟﺤﻖ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﻓﻬﻮ ”ﻻ 
ﻳﺘﻘﻴﺪ ﺑﺄﺷﻜﺎﻝ ﺟﺎﻣﺪﺓ“. ﻭﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻋﻠﻰ ﻳﻘﻴﻦ ﺑﺄﻥ ﺣﻖ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﻟﻴﺲ ﻫﺪﻓﺎ ﻓﻲ ﺫﺍﺗﻪ ﺑﻞ 
ﻟﻪ ”ﻏﺎﻳﺔ ﻧﻬﺎﺋﻴﺔ ﻳﺘﻮﺧﺎﻫﺎ ﺗﻤﺜﻠﻬﺎ ﺍﻟﺘﺮﺿﻴﺔ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﺔ ﺍﻟﺘﻰ ﻳﻨﺎﺿﻞ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻮﻥ ﻣﻦ ﺃﺟﻞ 
ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻴﻬﺎ“. ﺗﻘﻮﻝ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻓﻲ ﺣﻜﻢ ﺣﺪﻳﺚ ﻟﻬﺎ:
”ﻣﻦ ﺍﻟﻤﻘﺮﺭ ﻓﻰ ﻗﻀﺎء ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ، ﺃﻥ ﺍﻷﺻﻞ ﻓﻰ ﺳﻠﻄﺔ ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ ﻓﻰ ﺗﻨﻈﻴﻢ ﺍﻟﺤﻘﻮﻕ 
– ﻭﻣﻦ ﺑﻴﻨﻬﺎ ﺣﻖ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻰ - ﻫﻮ ﺇﻃﻼﻗﻬﺎ ﻣﺎ ﻟﻢ ﻳﻜﻦ ﺍﻟﺪﺳﺘﻮﺭ ﻗﺪ ﻓﺮﺽ ﻓﻰ ﺷﺄﻧﻬﺎ 
ﺿﻮﺍﺑﻂ ﻣﺤﺪﺩﺓ، ﺑﺎﻋﺘﺒﺎﺭ ﺃﻥ ﺟﻮﻫﺮ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﺴﻠﻄﺔ ﻫﻮ ﺍﻟﻤﻔﺎﺿﻠﺔ ﺑﻴﻦ ﺍﻟﺒﺪﺍﺋﻞ ﺍﻟﺘﻰ ﺗﺘﺼﻞ 
ﺑﺎﻟﻤﻮﺿﻮﻉ ﻣﺤﻞ ﺍﻟﺘﻨﻈﻴﻢ، ﻣﻮﺍﺯﻧﺎ ﺑﻴﻨﻬﺎ، ﻣﺮﺟﺤﺎ ﻣﺎ ﻳﺮﺍﻩ ﺃﻧﺴﺒﻬﺎ ﻟﻤﺼﻠﺤﺔ ﺍﻟﺠﻤﺎﻋﺔ، 
ﻭﺃﺩﻧﺎﻫﺎ ﺇﻟﻰ ﻛﻔﺎﻟﺔ ﺃﺛﻘﻞ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻤﺼﺎﻟﺢ ﻭﺯﻧﺎ. ﻭﺃﻥ ﺍﻟﺘﻨﻈﻴﻢ ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻰ ﻟﺤﻖ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻰ، ﻻ 
ﻳﺘﻘﻴﺪ ﺑﺄﺷﻜﺎﻝ ﺟﺎﻣﺪﺓ، ﺑﻞ ﻳﺠﻮﺯ ﺃﻥ ﻳﻐﺎﻳﺮ ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ ﻓﻴﻤﺎ ﺑﻴﻨﻬﺎ ﻭﺃﻥ ﻳﻘﺮﺭ ﻟﻜﻞ ﺣﺎﻝ ﻣﺎ 
ﻳﻨﺎﺳﺒﻬﺎ، ﻟﻴﻈﻞ ﺍﻟﺘﻨﻈﻴﻢ ﻣﺮﻧﺎ ﻳﻔﻰ ﺑﻤﺘﻄﻠﺒﺎﺕ ﺍﻟﺨﺼﻮﻣﺔ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﺔ. ﻭﻗﺪ ﻛﻔﻞ ﺍﻟﺪﺳﺘﻮﺭ ﻟﻜﻞ 
ﻣﻮﺍﻃﻦ – ﺑﻨﺺ ﻣﺎﺩﺗﻪ ﺍﻟﺜﺎﻣﻨﺔ ﻭﺍﻟﺴﺘﻴﻦ – ﺣﻖ ﺍﻻﻟﺘﺠﺎء ﺇﻟﻰ ﻗﺎﺿﻴﻪ ﺍﻟﻄﺒﻴﻌﻰ ، ﻣﺨﻮﻻ 
ﺇﻳﺎﻩ ﺑﺬﻟﻚ ﺃﻥ ﻳﺴﻌﻰ ﺑﺪﻋﻮﺍﻩ ﺇﻟﻰ ﻗﺎﺽ ﻳﻜﻮﻥ ﺑﺎﻟﻨﻈﺮ ﺇﻟﻰ ﻃﺒﻴﻌﺘﻬﺎ ﻭﻋﻠﻰ ﺿﻮء ﻣﺨﺘﻠﻒ 
ﺍﻟﻌﻨﺎﺻﺮ ﺍﻟﺘﻰ ﻻﺑﺴﺘﻬﺎ، ﻣﻬﻴﺌﺎ ﺩﻭﻥ ﻏﻴﺮﻩ ﻟﻠﻔﺼﻞ ﻓﻴﻬﺎ. ﻭﺃﻥ ﻟﺤﻖ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻰ ﻏﺎﻳﺔ ﻧﻬﺎﺋﻴﺔ 
ﻳﺘﻮﺧﺎﻫﺎ ﺗﻤﺜﻠﻬﺎ ﺍﻟﺘﺮﺿﻴﺔ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﺔ ﺍﻟﺘﻰ ﻳﻨﺎﺿﻞ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻮﻥ ﻣﻦ ﺃﺟﻞ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻴﻬﺎ 
ﻟﺠﺒﺮ  ﺍﻷﺿﺮﺍﺭ  ﺍﻟﺘﻰ  ﺃﺻﺎﺑﺘﻬﻢ  ﻣﻦ  ﺟﺮﺍء  ﺍﻟﻌﺪﻭﺍﻥ  ﻋﻠﻰ  ﺍﻟﺤﻘﻮﻕ  ﺍﻟﺘﻰ  ﻳﻄﺎﻟﺒﻮﻥ  ﺑﻬﺎ، 
ﻓﺈﺫﺍ ﺃﺭﻫﻘﻬﺎ ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ ﺑﻘﻴﻮﺩ ﺗﻌﺴﺮ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻴﻬﺎ ﺃﻭ ﺗﺤﻮﻝ ﺩﻭﻧﻬﺎ، ﻛﺎﻥ ﺫﻟﻚ ﺇﺧﻼﻻ 
ﺑﺎﻟﺤﻤﺎﻳﺔ ﺍﻟﺘﻰ ﻛﻔﻠﻬﺎ ﺍﻟﺪﺳﺘﻮﺭ ﻟﻬﺬﺍ ﺍﻟﺤﻖ، ﻭﺇﻧﻜﺎﺭﺍ ﻟﺤﻘﺎﺋﻖ ﺍﻟﻌﺪﻝ ﻓﻰ ﺟﻮﻫﺮ ﻣﻼﻣﺤﻬﺎ“. 
٥٢
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
]ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺭﻗﻢ 87 - ﻟﺴﻨــﺔ 03 - ﺗﺎﺭﻳﺦ ﺍﻟﺠﻠﺴﺔ 70 \ 30 \ [0102
ﻫﺬﺍ  ﻋﻦ  ﺣﻖ  ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ  ﻋﻤﻮﻣﺎ  ﻓﻤﺎﺫﺍ  ﻋﻦ  ﺍﻟﻄﻌﻦ  ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ  ﻛﺼﻨﻒ  ﻣﻦ  ﺃﺻﻨﺎﻑ  ﺣﻖ 
ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ؟
ﻃﺒﻴﻌﺔ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ: ﻃﺮﻳﻖ ﻃﻌﻦ ﻏﻴﺮ ﻋﺎﺩﻱ.
ﺑﻌﺪ ﺗﺴﻠﻴﻤﻨﺎ ﺑﺄﻥ ﺣﻖ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﻟﻴﺲ ﻣﻄﻠﻘﺎ، ﻳﺜﻮﺭ ﺗﺴﺎﺅﻝ ﺑﺨﺼﻮﺹ ﻣﺎ ﻗﺪ ﻳﺪﻋﻮ ﻟﺘﻘﻴﻴﺪﻩ. 
ﻗﻠﻨﺎ ﻣﻦ ﻗﺒﻞ ﺃﻥ ﺣﺴﻦ ﺳﻴﺮ ﻣﺮﻓﻖ ﺍﻟﻌﺪﺍﻟﺔ ﻳﻘﺘﻀﻲ ﺍﻟﺘﻘﻴﻴﺪ ﻭﻟﻜﻦ ﻫﻨﺎﻙ ﺳﺒﺒﺎ ﺁﺧﺮ ﺗﺒﻴﻨﻪ 
ﻟﻨﺎ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﺪﺳﺘﻮﺭﻳﺔ ﺍﻟﻌﻠﻴﺎ ﻭﻫﻮ ﻃﺒﻴﻌﺔ ﺍﻟﺪﻋﻮﻯ ﻭﻳﻈﻬﺮ ﻫﺬﺍ ﺍﻷﻣﺮ ﻓﻲ ﺣﻜﻤﻬﺎ ﻫﺬﺍ:
”ﻭﻣﻦ ﺛﻢ ﻳﻜﻮﻥ ﺃﻣﺮﺍ ﻣﻨﻄﻘﻴﺎ ﺃﻥ ﻳﻨﺺ ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ ﻋﻠﻰ ﺃﻥ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﺍﻟﺼﺎﺩﺭ ﺑﺎﻟﺨﻠﻊ ﻓﻲ ﺟﻤﻴﻊ 
ﺍﻷﺣﻮﺍﻝ ﻳﻜﻮﻥ ﻏﻴﺮ ﻗﺎﺑﻞ ﻟﻠﻄﻌﻦ ﻋﻠﻴﻪ ﺑﺄﻱ ﻃﺮﻳﻖ ﻣﻦ ﻃﺮﻕ ﺍﻟﻄﻌﻦ، ﺗﻘﺪﻳﺮﺍ ﺑﺄﻥ ﺍﻟﺤﻜﻢ 
ﻳﺒﻨﻰ ﻫﻨﺎ ﻋﻠﻰ ﺣﺎﻟﺔ ﻧﻔﺴﻴﺔ ﻭﺟﺪﺍﻧﻴﺔ ﺗﻘﺮﺭﻫﺎ ﺍﻟﺰﻭﺟﺔ ﻭﺣﺪﻫﺎ، ﻭﺗﺸﻬﺪ ﺍﷲ ﻭﺣﺪﻩ ﻋﻠﻰ 
ﺑﻐﻀﻬﺎ ﺍﻟﺤﻴﺎﺓ ﻣﻊ ﺯﻭﺟﻬﺎ ﻭﺧﺸﻴﺘﻬﺎ ﻫﻲ ﺩﻭﻥ ﺳﻮﺍﻫﺎ ﺇﻻ ﺗﻘﻴﻢ ﺣﺪﻭﺩ ﺍﷲ، ﻭﻣﻦ ﺛﻢ ﺗﻨﺘﻔﻲ 
ﻛﻠﻴﺔ ﻋﻠﺔ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﻋﻠﻰ ﺩﺭﺟﺘﻴﻦ، ﺣﻴﺚ ﺗﻌﻄﻲ ﺩﺭﺟﺔ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﺍﻟﺜﺎﻧﻴﺔ ﻓﺮﺻﺔ ﺗﺪﺍﺭﻙ 
ﻣﺎ ﻋﺴﺎﻫﺎ ﺗﺨﻄﺊ ﻓﻴﻪ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺃﻭﻝ ﺩﺭﺟﺔ ﻣﻦ ﺣﺼﺮ ﻟﻠﻮﻗﺎﺋﻊ ﺃﻭ ﺍﺳﺘﺨﻼﺹ ﺩﻻﻟﺘﻬﺎ، ﺃﻭ 
ﺇﻟﻤﺎﻡ ﺃﺳﺒﺎﺏ ﺍﻟﻨﺰﺍﻉ، ﺃﻭ ﺗﻘﺪﻳﺮ ﻷﺩﻟﺘﻪ، ﺃﻭ ﺇﻧﺰﺍﻝ ﺻﺤﻴﺢ ﺣﻜﻢ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﻋﻠﻴﻪ، ﺑﻤﺎ ﻣﺆﺩﺍﻩ 
ﺃﻥ ﺩﻋﻮﻯ ﺍﻟﺘﻄﻠﻴﻖ ﻟﻠﺨﻠﻊ ﺗﺨﺘﻠﻒ ﻓﻲ ﺃﺻﻠﻬﺎ ﻭﻣﺮﻣﺎﻫﺎ ﻋﻦ ﺃﻳﺔ ﺩﻋﻮﻯ ﺃﺧﺮﻯ“
]ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺭﻗﻢ 102 - ﻟﺴﻨــﺔ 32 - ﺗﺎﺭﻳﺦ ﺍﻟﺠﻠﺴﺔ 51 \ 21 \ 2002 - ﻣﻜﺘﺐ ﻓﻨﻲ 01 - ﺭﻗﻢ 
ﺍﻟﺠﺰء 1 - ﺭﻗﻢ ﺍﻟﺼﻔﺤﺔ [618
ﻭﻻ  ﺗﻤﺎﻧﻊ  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﻗﺼﺮ  ﺣﻖ  ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ  ﺇﺫﺍ  ﻛﺎﻥ  ”ﻫﺬﺍ  ﺍﻟﻘﺼﺮ  ﻗﺎﺋﻤﺎ  ﻋﻠﻰ  ﺃﺳﺲ 
ﻣﻮﺿﻮﻋﻴﺔ ﺗﻤﻠﻴﻬﺎ ﻃﺒﻴﻌﺔ ﺍﻟﻤﻨﺎﺯﻋﺔ، ﻭﺧﺼﺎﺋﺺ ﺍﻟﺤﻘﻮﻕ ﺍﻟﻤﺜﺎﺭﺓ ﻓﻴﻬﺎ“. ﺗﻘﻮﻝ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ:
”ﺍﻷﺻﻞ  ﻓﻲ  ﺍﺧﺘﺼﺎﺹ  ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ  ﺑﺴﻠﻄﺔ  ﺗﻨﻈﻴﻢ  ﺍﻟﺤﻘﻮﻕ  ﺃﻧﻬﺎ  ﺳﻠﻄﺔ  ﺗﻘﺪﻳﺮﻳﺔ  ﻣﺎ  ﻟﻢ 
ﻳﻘﻴﺪﻫﺎ  ﺍﻟﺪﺳﺘﻮﺭ  ﺑﻀﻮﺍﺑﻂ  ﻣﻌﻴﻨﺔ  ﺗﻌﺘﺒﺮ  ﺣﺪﻭﺩﺍ  ﻟﻬﺎ  ﻭﻓﻮﺍﺻﻞ  ﻻ  ﻳﺠﻮﺯ  ﻟﻪ  ﺗﺠﺎﺯﻭﻫﺎ، 
ﻭﻗﺪ  ﺟﺮﻯ  ﻗﻀﺎء  ﻫﺬﻩ  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﻋﻠﻰ  ﺃﻧﻪ  ﻟﻴﺲ  ﻫﻨﺎﻙ  ﺛﻤﺔ  ﺗﻨﺎﻗﺾ  ﺑﻴﻦ  ﺣﻖ  ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ 
ﻛﺤﻖ ﺩﺳﺘﻮﺭﻱ ﻭﺑﻴﻦ ﺗﻨﻈﻴﻤﻪ ﺗﺸﺮﻳﻌﻴﺎ، ﺑﺸﺮﻁ ﺃﻻ ﻳﺘﺨﺬ ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺘﻨﻈﻴﻢ ﻭﺳﻴﻠﺔ 
ﺇﻟﻰ ﺣﻈﺮ ﺣﻖ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﺃﻭ ﺇﻫﺪﺍﺭﻩ، ﻛﻤﺎ ﺃﻥ ﻗﺼﺮ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﻋﻠﻰ ﺩﺭﺟﺔ ﻭﺍﺣﺪﺓ، ﻫﻮ 
ﻣﻤﺎ ﻳﺴﺘﻘﻞ ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ ﺑﺘﻘﺪﻳﺮﻩ، ﺑﻤﺮﺍﻋﺎﺓ ﺃﻣﺮﻳﻦ: ﺃﻭﻟﻬﻤﺎ ﺃﻥ ﻳﻜﻮﻥ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻘﺼﺮ ﻗﺎﺋﻤﺎ ﻋﻠﻰ 
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ﻣﻘﺪﻣﺔ – ﺧﻄﻮﺭﺓ ﺑﻂﺀ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ
ﺃﺳﺲ ﻣﻮﺿﻮﻋﻴﺔ ﺗﻤﻠﻴﻬﺎ ﻃﺒﻴﻌﺔ ﺍﻟﻤﻨﺎﺯﻋﺔ، ﻭﺧﺼﺎﺋﺺ ﺍﻟﺤﻘﻮﻕ ﺍﻟﻤﺜﺎﺭﺓ ﻓﻴﻬﺎ، ﺛﺎﻧﻴﻬﻤﺎ: 
ﺃﻥ ﺗﻜﻮﻥ ﺍﻟﺪﺭﺟﺔ ﺍﻟﻮﺍﺣﺪﺓ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺃﻭ ﻫﻴﺌﺔ ﺫﺍﺕ ﺍﺧﺘﺼﺎﺹ ﻗﻀﺎﺋﻲ ﻣﻦ ﺣﻴﺚ ﺗﺸﻜﻴﻠﻬﺎ 
ﻭﺿﻤﺎﻧﺎﺗﻬﺎ ﻭﺍﻟﻘﻮﺍﻋﺪ ﺍﻟﻤﻌﻤﻮﻝ ﺑﻬﺎ ﺃﻣﺎﻣﻬﺎ، ﻭﺃﻥ ﻳﻜﻮﻥ ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ ﻗﺪ ﻋﻬﺪ ﺇﻟﻴﻬﺎ ﺑﺎﻟﻔﺼﻞ 
ﻓﻲ ﻋﻨﺎﺻﺮ ﺍﻟﻨﺰﺍﻉ ﺟﻤﻴﻌﻬﺎ ـ ﺍﻟﻮﺍﻗﻌﻴﺔ ﻣﻨﻬﺎ ﻭﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ ـ ﻓﻼ ﺗﺮﺍﺟﻌﻬﺎ ﻓﻴﻤﺎ ﺗﺨﻠﺺ ﺇﻟﻴﻪ 
ﻣﻦ ﺫﻟﻚ ﺟﻬﺔ ﺃﺧﺮﻯ“.
]ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺭﻗﻢ 841 - ﻟﺴﻨــﺔ 22 - ﺗﺎﺭﻳﺦ ﺍﻟﺠﻠﺴﺔ 90 \ 60 \ 2002 - ﻣﻜﺘﺐ ﻓﻨﻲ 01 - ﺭﻗﻢ 
ﺍﻟﺠﺰء 1 - ﺭﻗﻢ ﺍﻟﺼﻔﺤﺔ [624
ﺍﻟﺴﺆﺍﻝ ﺍﻟﺬﻱ ﻳﻄﺮﺡ ﻧﻔﺴﻪ ﻫﻮ ﻋﻦ ﻣﺎﻫﻴﺔ ﻃﺒﻴﻌﺔ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ. ﺍﻟﻤﺆﻛﺪ ﺃﻥ ﺍﻟﻄﻌﻦ 
ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﻟﻪ ﺧﺼﻮﺻﻴﺘﻪ ﺍﻟﻮﺍﺿﺤﺔ. ﻓﻠﻘﺪ ﺟﺮﺕ ﺍﻟﻌﺎﺩﺓ ﻓﻘﻬﺎ ﻭﺗﺸﺮﻳﻌﺎ ﻭﻗﻀﺎء ﻋﻠﻰ ﺍﻋﺘﺒﺎﺭ 
ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﻃﺮﻳﻖ ﻃﻌﻦ ﻏﻴﺮ ﻋﺎﺩﻱ ﻭﺗﻘﻮﻝ ﻓﻲ ﺫﻟﻚ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﺪﺳﺘﻮﺭﻳﺔ ﺍﻟﻌﻠﻴﺎ:
”ﺧﺼﻮﻣﺔ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﺘﻰ ﺗﻌﺘﺒﺮ ﻃﺮﻳﻖ ﻃﻌﻦ ﻏﻴﺮ ﻋﺎﺩﻯ ﻻ ﻳﺆﺩﻯ ﺇﻟﻰ ﻃﺮﺡ 
ﺫﺍﺕ ﺍﻟﺨﺼﻮﻣﺔ ﺍﻟﺘﻰ ﻛﺎﻧﺖ ﻣﺮﺩﺩﻩ ﺑﻴﻦ ﺃﻃﺮﺍﻓﻬﺎ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻤﻮﺿﻮﻉ ﺑﻞ ﺇﻟﻰ ﻃﺮﺡ 
ﺧﺼﻮﻣﺔ ﺃﺧﺮﻯ ﻟﻬﺎ ﺫﺍﺗﻴﺘﻬﺎ ﺍﻟﺨﺎﺻﺔ ﺗﺪﻭﺭ ﺣﻮﻝ ﺻﺤﺔ ﺗﻄﺒﻴﻖ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻮﻗﺎﺋﻊ 
ﺍﻟﺘﻰ  ﺧﻠﺺ  ﺇﻟﻴﻬﺎ  ﺍﻟﺤﻜﻢ  ﺍﻟﻤﻄﻌﻮﻥ  ﻓﻴﻪ  ﻭﺃﺛﺒﺘﻬﺎ،  ﻭﻻ  ﺗﺴﺘﻬﺪﻑ  ﻛﻘﺎﻋﺪﺓ  ﻋﺎﻣﺔ  ﺇﺣﻼﻝ 
ﺣﻜﻢ ﺟﺪﻳﺪ ﻣﺤﻞ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﺍﻟﻤﻄﻌﻮﻥ ﻓﻴﻪ، ﺑﻞ ﻳﻘﺘﺼﺮ ﺍﻷﻣﺮ ﻓﻴﻬﺎ ﻋﻠﻰ ﺃﻥ ﺗﺒﺤﺚ ﻣﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ - ﻭﻓﻰ ﺃﺣﻮﺍﻝ ﻣﺤﺪﺩﺓ ﻋﻠﻰ ﺳﺒﻴﻞ ﺍﻟﺤﺼﺮ - ﻣﺪﻯ ﺗﻮﺍﻓﻖ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﻣﻊ ﺍﻟﺘﻄﺒﻴﻖ 
ﺍﻟﺼﺤﻴﺢ ﻟﻠﻘﺎﻧﻮﻥ.“ 
]ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺭﻗﻢ 2 - ﻟﺴﻨــﺔ 5 - ﺗﺎﺭﻳﺦ ﺍﻟﺠﻠﺴﺔ 20 \ 40 \ 8891 - ﻣﻜﺘﺐ ﻓﻨﻲ 4 - ﺭﻗﻢ 
ﺍﻟﺠﺰء 1 - ﺭﻗﻢ ﺍﻟﺼﻔﺤﺔ [773
ﻭﺃﻛﺪﺕ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻋﻠﻰ ﺧﺼﻮﺻﻴﺔ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﻋﻨﺪﻣﺎ ﻗﺮﺭﺕ ﺃﻥ:
”ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﻄﺮﻳﻖ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻟﻴﺲ ﺍﻣﺘﺪﺍﺩﺍ ﻟﻠﺨﺼﻮﻣﺔ ﺍﻷﻭﻟﻰ ﻭﻻ ﺩﺭﺟﺔ ﻣﻦ ﺩﺭﺟﺎﺕ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ 
ﺣﺘﻰ  ﻳﺼﺢ  ﺃﻥ  ﻳﻜﻮﻥ  ﻟﻠﺨﺼﻮﻡ  ﻓﻴﻪ  ﻣﻦ  ﺍﻟﺤﻘﻮﻕ  ﻭﺍﻟﻤﺰﺍﻳﺎ  ﻣﺎ  ﻛﺎﻥ  ﻟﻬﻢ  ﺃﻣﺎﻡ  ﻣﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻟﻤﻮﺿﻮﻉ  ﺑﺪﺭﺟﺘﻴﻬﺎ  ﻣﻦ  ﺗﻘﺪﻳﻢ  ﻃﻠﺒﺎﺕ  ﺃﻭ  ﺃﻭﺟﻪ  ﺩﻓﺎﻉ  ﺟﺪﻳﺪﺓ  ﻟﻢ  ﻳﺴﺒﻖ  ﻋﺮﺿﻬﺎ  ﻣﻦ 
ﻗﺒﻞ ﻋﻠﻰ ﻛﻠﺘﺎ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺘﻴﻦ، ﻭﺇﻧﻤﺎ ﻫﻮ ﺧﺼﻮﻣﺔ ﺧﺎﺻﺔ ﺣﺮﻡ ﻓﻴﻬﺎ ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ ﻋﻠﻰ ﻣﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺇﻋﺎﺩﺓ ﻧﻈﺮ ﺍﻟﻤﻮﺿﻮﻉ ﻟﻠﻔﺼﻞ ﻓﻴﻪ ﻣﻦ ﺟﺪﻳﺪ ﺇﻻ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻨﺤﻮ ﺍﻟﻤﺒﻴﻦ ﺑﺎﻟﻘﺎﻧﻮﻥ، 
ﻭﺟﻌﻞ ﻣﻬﻤﺘﻬﺎ ﻣﻘﺼﻮﺭﺓ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻘﻀﺎء ﻓﻲ ﺻﺤﺔ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﺍﻹﻧﺘﻬﺎﺋﻴﺔ ﻣﻦ ﺣﻴﺚ ﺃﺧﺬﻫﺎ ﺃﻭ 
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﻋﺪﻡ ﺃﺧﺬﻫﺎ ﺑﺤﻜﻢ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﻓﻴﻤﺎ ﻳﻜﻮﻥ ﻗﺪ ﻋﺮﺽ ﻋﻠﻰ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻤﻮﺿﻮﻉ ﻣﻦ ﺍﻟﻄﻠﺒﺎﺕ 
ﻭﺃﻭﺟﻪ ﺍﻟﺪﻓﺎﻉ“.
]ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺭﻗﻢ 379 - ﻟﺴﻨــﺔ 15 - ﺗﺎﺭﻳﺦ ﺍﻟﺠﻠﺴﺔ 72 \ 30 \ [5891
ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﻭﺳﻴﻠﺔ ﻃﻌﻦ ﻏﻴﺮ ﻋﺎﺩﻳﺔ. ﻓﺈﺫﺍ ﻛﺎﻥ ﺟﺎﺋﺰﺍ ﺗﻘﻴﻴﺪ ﺣﻖ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﻓﺈﻧﻪ ﻣﻦ 
ﺑﺎﺏ ﺃﻭﻟﻲ ﺗﻘﻴﻴﺪ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﻟﺨﺼﻮﺻﻴﺘﻪ. ﻭﻫﻨﺎﻙ ﺷﺒﻪ ﺇﺟﻤﺎﻉ ﻋﻠﻰ ﻫﺬﺍ ﺍﻷﻣﺮ ﻓﻲ 
ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻤﻘﺎﺭﻥ. ﻳﻼﺣﻆ ﺍﻷﺳﺘﺎﺫ ﺟﺎﻧﺸﺎﺭ4 ﺃﻥ ﺣﻖ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﻓﻲ ﺍﻟﻤﺴﺎﺋﻞ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ 
ﻟﻴﺲ  ﻣﻦ  ﺿﻤﻦ  ﺍﻟﺤﻘﻮﻕ  ﺍﻟﺘﻲ  ﺗﻨﺺ  ﻋﻠﻴﻬﺎ  ﺍﻻﺗﻔﺎﻗﻴﺔ  ﺍﻷﻭﺭﻭﺑﻴﺔ  ﻟﺤﻘﻮﻕ  ﺍﻹﻧﺴﺎﻥ.  ﺃﻣﺎ 
ﻗﻀﺎء ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻷﻭﺭﻭﺑﻴﺔ ﻓﻘﺪ ﺃﺧﺬ ﻓﻲ ﺍﻻﻋﺘﺒﺎﺭ ﺧﺼﻮﺻﻴﺔ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻭﺩﻭﺭﻫﺎ 
ﻓﻲ ﺃﺣﻜﺎﻡ ﻋﺪﻳﺪﺓ ﻭﻟﻢ ﻳﻤﺎﻧﻊ ﻣﻦ ﻭﺿﻊ ﻗﻴﻮﺩ ﻋﻠﻰ ﺣﻖ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ. ﻭﺳﻴﺸﺎﺭ ﺇﻟﻰ ﻫﺬﻩ 
ﺑﻌﺾ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﺧﻼﻝ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ.
ﻃﺒﻴﻌﺔ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ:  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﻭﺣﻴﺪﺓ.  ﺩﻭﺭ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺍﻟﺮﺋﻴﺴﻲ –  ﺑﻞ  ﺳﺒﺐ 
ﺇﻧﺸﺎﺋﻬﺎ ﺍﻟﺮﺋﻴﺴﻲ - ﻫﻮ ﺗﻮﺣﻴﺪ ﺗﻔﺴﻴﺮ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ. ﻭﺗﻮﺣﻴﺪ ﺍﻟﺘﻔﺴﻴﺮ ﻳﻘﺘﻀﻲ ﻭﺣﺪﺓ ﺍﻟﻤﻔﺴﺮ. 
ﻟﺬﻟﻚ، ﻓﻲ ﻛﻞ ﺩﻭﻝ ﺍﻟﻌﺎﻟﻢ ﻫﻨﺎﻙ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﻧﻘﺾ ﻭﺍﺣﺪﺓ ﻓﻘﻂ ﻷﻥ ﺑﺪﻭﻥ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻮﺣﺪﺓ ﻻ 
ﻳﻤﻜﻦ ﻟﻬﺎ ﺃﻥ ﺗﻘﻮﻡ ﺑﻤﻬﻤﺘﻬﺎ. ﻭﻟﺰﻭﻡ ﻭﺣﺪﺓ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻳﻨﺒﻨﻲ ﻋﻠﻴﻪ ﺗﺨﺼﺺ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ 
ﺇﺫﺍ  ﺗﻌﺪﺩﺕ  ﻭﻋﺪﻡ  ﺍﻟﺰﻳﺎﺩﺓ  ﺍﻟﻜﺒﻴﺮﺓ  ﻓﻲ  ﺃﻋﺪﺍﺩ  ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ  ﻷﻥ  ﺑﺪﻭﻥ  ﺫﻟﻚ  ﻟﻦ  ﺗﺠﺪﻱ  ﻭﺣﺪﺓ 
ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻓﻲ ﺷﻲء. ﻟﺬﻟﻚ ﻗﺎﻝ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺑﻴﻴﺮ ﺩﺭﻳﻪ ﺭﺋﻴﺲ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻓﻲ ﺍﻓﺘﺘﺎﺡ ﺍﻟﻌﺎﻡ 
ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻲ  ﻋﺎﻡ  ٩٨٩١: ”ﻻ  ﻳﺠﺐ  ﺃﻥ  ﻧﻨﺤﺎﺯ  ﻟﻔﻜﺮﺓ  ﺃﻥ  ﺣﻞ  ﺗﺮﺍﻛﻢ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ  ﻳﻜﻤﻦ  ﻓﻲ 
ﺯﻳﺎﺩﺓ ﻋﺪﺩ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ. ﻫﺬﺍ ﻃﺮﻳﻖ ﺳﻬﻞ ﻭﻟﻜﻦ ﻣﺤﻔﻮﻑ ﺑﺎﻟﻤﺨﺎﻃﺮ ﻷﻧﻪ ﻳﺆﺩﻱ ﻟﺘﻀﺎﺭﺏ 
ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﻭﺑﺎﻟﺘﺎﻟﻲ ﻫﻲ ﺇﻧﻜﺎﺭ ﻟﻤﻬﻤﺘﻨﺎ )ﻓﻲ ﺗﻮﺣﻴﺪ ﺗﻔﺴﻴﺮ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ(. ﺃﻧﺎ ﺃﺭﻓﺾ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻔﻜﺮﺓ. 
ﺇﻧﻲ ﺃﺩﻋﻮﻛﻢ ﻟﺘﻔﻜﻴﺮ ﺟﻤﺎﻋﻲ. ﻋﻠﻴﻨﺎ ﺃﻥ ﻧﻠﺠﺄ ﻟﻠﺨﻴﺎﻝ ﻭﺍﻹﺑﺪﺍﻉ ﺇﺫﺍ ﺃﺭﺩﻧﺎ ﺗﻔﺎﺩﻱ ﻣﺨﺎﻃﺮ 
.
5
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ﻣﻘﺪﻣﺔ – ﺧﻄﻮﺭﺓ ﺑﻂﺀ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ
ﻳﻨﺒﻨﻲ ﻋﻠﻰ ﺫﻟﻚ ﻫﻮ ﺃﻥ ﺗﻄﻮﻳﺮ ﺍﻟﻌﻤﻞ ﺑﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻋﻠﻴﻪ ﺃﻥ ﻳﺨﻀﻊ ﻟﻤﻌﺎﻳﻴﺮ ﺗﺘﻌﻠﻖ 
ﺑﻄﺒﻴﻌﺔ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ. 
ﻭﻫﺬﺍ  ﻳﻘﻮﺩﻧﺎ ﺇﻟﻰ ﻣﻔﺎﺭﻗﺔ ﻏﺮﻳﺒﺔ ﻭﻫﻲ ﺃﻥ - ﻓﻲ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻤﻘﺎﺭﻥ ﻭﻛﺬﻟﻚ ﻓﻲ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ 
ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ ﻓﻴﻤﺎ ﻳﻈﻬﺮ ﻟﻨﺎ ﻣﻦ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﻤﺸﺎﺭ ﺇﻟﻴﻬﺎ - ﺍﻟﻘﻴﻮﺩ ﺍﻷﺳﺎﺳﻴﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﻗﺪ ﺗﻜﻮﻥ 
ﻋﻘﺒﺔ ﺃﻣﺎﻡ ﺇﻳﺠﺎﺩ ﺣﻠﻮﻝ ﻟﺘﺮﺍﻛﻢ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻟﻴﺴﺖ ﻫﻲ ﺍﻟﻘﻴﻮﺩ ﺍﻟﺪﺳﺘﻮﺭﻳﺔ 
ﺃﻭ ﺍﻟﻤﺘﻌﻠﻘﺔ ﺑﺤﻘﻮﻕ ﺍﻹﻧﺴﺎﻥ )ﺍﻟﻘﻴﻮﺩ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ( ﻭﻟﻜﻨﻬﺎ ﻗﻴﻮﺩ ﻳﻤﻠﻴﻬﺎ ﺍﻟﻤﻨﻄﻖ ﻭﺍﻋﺘﺒﺎﺭﺍﺕ 
ﺍﻟﻤﻼءﻣﺔ )ﺧﺎﺻﺔ ﺍﻟﻨﺎﺗﺠﺔ ﻋﻦ ﻃﺒﻴﻌﺔ ﺩﻭﺭ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ(.
ﻓﻤﺒﺎﺩﺉ  ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻤﺔ  ﺍﻟﻌﺎﺩﻟﺔ  ﻭﺣﻘﻮﻕ  ﺍﻹﻧﺴﺎﻥ  ﻻ  ﺗﻤﺎﻧﻊ  ﺇﻧﺸﺎء  ﻋﺸﺮﺍﺕ  ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ  ﻭﺯﻳﺎﺩﺓ 
ﺃﻋﺪﺍﺩ  ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ  ﺯﻳﺎﺩﺓ  ﻣﻄﺮﺩﺓ  ﻭﻟﻜﻦ  ﺍﻟﺬﻱ  ﻳﺄﺑﻲ  ﻣﺜﻞ  ﻫﺬﻩ  ﺍﻟﺤﻠﻮﻝ  ﻫﻮ  ﻃﺒﻴﻌﺔ  ﻣﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻭﺩﻭﺭﻫﺎ. ﻓﻼ ﻳﻤﻜﻦ ﺍﻟﺘﺴﻮﻳﺔ ﺑﻴﻦ ﺣﻞ ﻣﺸﻜﻠﺔ ﺑﻂء ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺨﺘﻠﻒ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ 
ﻭﺣﻞ ﻣﺸﻜﻠﺔ ﺑﻂء ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻷﻥ ﻫﺎﺗﻴﻦ ﺍﻟﻤﺸﻜﻠﺘﻴﻦ ﻣﺨﺘﻠﻔﺘﺎﻥ ﻭﻟﺬﻟﻚ 
ﻻ ﻳﻤﻜﻦ ﺃﻥ ﻳﻜﻮﻥ ﺣﻠﻬﻤﺎ ﻭﺍﺣﺪﺍ.
ﺿﺮﻭﺭﺓ ﺗﻄﻮﻳﻊ ﺍﻹﺟﺮﺍءﺕ. ﻫﻨﺎﻙ ﻓﻜﺮﺓ ﺭﺋﻴﺴﻴﺔ ﻣﻔﺎﺩﻫﺎ ﺃﻥ ﻛﻞ ﺍﻷﻋﻤﺎﻝ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻘﻮﻡ ﺑﻬﺎ 
ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻻ ﺗﺴﺘﺄﻫﻞ ﻧﻔﺲ ﺍﻟﻤﺠﻬﻮﺩ ﻷﻧﻬﺎ ﻟﻴﺴﺖ ﻛﻠﻬﺎ ﺑﻨﻔﺲ ﺍﻷﻫﻤﻴﺔ ﺃﻭ ﺍﻟﺼﻌﻮﺑﺔ. 
ﻟﺬﻟﻚ ﻻ ﺑﺪ ﻣﻦ ﺗﻄﻮﻳﻊ ﺍﻹﺟﺮﺍءﺍﺕ ﺣﺴﺐ ﺻﻌﻮﺑﺔ ﻭﺃﻫﻤﻴﺔ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺃﻭ ﺍﻟﻤﺴﺄﻟﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﻫﻲ 
ﻣﻦ  ﺍﺧﺘﺼﺎﺹ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ.  ﻓﺎﻷﻣﻮﺭ  ﻟﻴﺴﺖ  ”ﺃﺑﻴﺾ  ﺃﻭ  ﺃﺳﻮﺩ“  .ﻓﺎﻟﻤﺴﺄﻟﺔ  ﻟﻴﺴﺖ 
ﻣﺠﺮﺩ ﺍﻻﺧﺘﻴﺎﺭ ﺑﻴﻦ ﻋﺪﻡ ﺍﺧﺘﺼﺎﺹ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻭﺍﺧﺘﺼﺎﺻﻬﺎ ﺑﺄﻣﺮ ﻣﻌﻴﻦ. ﺍﻟﺴﺆﺍﻝ ﻳﺘﻌﻠﻖ 
ﺑﻤﻌﺮﻓﺔ  ﻣﺎ  ﻫﻲ  ﺍﻹﺟﺮﺍءﺍﺕ  ﺍﻟﻤﻨﺎﺳﺒﺔ  ﻟﻜﻞ  ﺃﻣﺮ.  ﻓﻼ  ﻳﻤﻜﻦ  ﻣﺴﺎﻭﺍﺓ  ﻧﻈﺮ  ﻃﻠﺐ  ﻭﻗﻒ 
ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ ﺑﺎﻟﻨﻈﺮ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ. ﻓﻼ ﺍﻟﺼﻌﻮﺑﺔ ﻭﻻ ﺍﻷﻫﻤﻴﺔ ﻣﺘﺴﺎﻭﻳﺔ ﻟﺬﻟﻚ ﻓﻤﻦ ﻏﻴﺮ 
ﺍﻟﻤﺠﺪﻱ ﺃﻥ ﻳﺘﻢ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻷﻣﺮﻳﻦ ﺑﺎﺗﺒﺎﻉ ﻧﻔﺲ ﺍﻹﺟﺮﺍءﺍﺕ ﺃﻭ ﺑﻨﻔﺲ ﺗﺸﻜﻴﻞ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ. 
ﻛﺬﻟﻚ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻈﺎﻫﺮﺓ ﺍﻟﺒﻄﻼﻥ )ﻣﺜﻼ ﻓﻲ ﻣﺴﺄﻟﺔ ﻻ ﻳﺠﻮﺯ ﻓﻴﻬﺎ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻣﺜﻞ ﺍﻷﺣﻮﺍﻝ 
ﺍﻟﺸﺨﺼﻴﺔ( ﻻ ﻳﻤﻜﻦ ﻟﻬﺎ ﺃﻥ ﺗﺘﺒﻊ ﻧﻔﺲ ﻣﺴﺎﺭ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺍﻟﺬﻱ ﻳﻄﺮﺡ ﺃﺳﺌﻠﺔ ﺟﺪﻳﺔ. ﺇﺫﻥ ﺍﻟﺒﻂء 
ﻓﻲ ﺍﻹﻧﺘﺎﺝ ﺣﻠﻪ ﻫﻮ ﺗﻄﻮﻳﻊ ﺍﻹﺟﺮﺍءﺍﺕ ﻟﺘﻨﺎﺳﺐ ﺍﻟﻤﺸﻜﻠﺔ ﺍﻟﻤﻄﺮﻭﺣﺔ ﻭﻫﺬﺍ ﻣﺎ ﺗﺄﺧﺬ ﺑﻪ 
ﺍﻟﻨﻈﻢ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﺔ ﺍﻟﺤﺪﻳﺜﺔ. ﻓﺎﻹﺟﺮﺍءﺍﺕ ﻟﻴﺴﺖ ﺇﻻ ﻭﻋﺎء ﻳﺠﺐ ﺃﻥ ﻳﺘﺄﻗﻠﻢ ﺍﺗﺴﺎﻋﺎ ﻭﺿﻴﻘﺎ 
ﻣﻊ ﻃﺒﻴﻌﺔ ﺍﻟﻤﺴﺄﻟﺔ ﺍﻟﻤﻄﺮﻭﺣﺔ ﻭﻟﻴﺲ ﺍﻟﻌﻜﺲ. 
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ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ - ﻧﺒﺬﺓ ﻋﻦ ﻣﺤﻜﻤﺘﻲ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ 
ﻭﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ ﻭﺗﻌﺎﻣﻠﻬﻤﺎ ﻣﻊ ﻣﺸﻜﻠﺔ ﺗﺮﺍﻛﻢ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ
ﺗﻤﺘﺎﺯ ﺍﻟﺨﺒﺮﺓ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ ﻓﻰ ﺗﻌﺎﻣﻠﻬﺎ ﻣﻊ ﻣﺸﻜﻠﺔ ﺗﺮﺍﻛﻢ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺃﻧﻬﺎ ﻟﻢ ﺗﻐﻔﻞ ﺃﺑﺪﺍ ﻃﺒﻴﻌﺔ 
ﻭﺩﻭﺭ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ.
ﺍﻟﺒﺎﺏ ﺍﻷﻭﻝ - ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ ﻭﺗﻌﺎﻣﻠﻬﺎ ﻣﻊ ﻣﺸﻜﻠﺔ 
ﺗﺮﺍﻛﻢ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ 
ﺃﻧﺸﺌﺖ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ  ﻋﺎﻡ  ٠٩٧١  ﺃﻱ  ﺑﻌﺪ  ﻗﻴﺎﻡ  ﺍﻟﺜﻮﺭﺓ  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ  ﺑﺸﻬﻮﺭ. 
ﻭﻟﻼﻃﻼﻉ  ﻋﻠﻰ  ﻣﺰﻳﺪ  ﻣﻦ  ﺍﻟﺘﻔﺎﺻﻴﻞ  ﺑﺸﺄﻥ  ﺩﻭﺭ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ  ﻭﺗﻨﻈﻴﻤﻬﺎ 
ﻭﺃﺳﻠﻮﺏ ﺍﻟﻌﻤﻞ ﺑﻬﺎ، ﻣﻦ ﺍﻟﻤﻤﻜﻦ ﺍﻟﺮﺟﻮﻉ ﻟﻤﻮﻗﻌﻬﺎ ﺣﻴﺚ ﺗﻌﺮﺽ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻤﺴﺎﺋﻞ ﺑﺸﻲء ﻣﻦ 
ﺍﻟﺘﻔﺼﻴﻞ ﻭﺫﻟﻚ ﺑﺎﻟﻠﻐﺔ ﺍﻟﻌﺮﺑﻴﺔ1 – ﻓﻀﻼ ﻋﻦ ﺍﻷﺑﺤﺎﺙ ﺍﻟﺘﻲ ﻗﺪﻣﻬﺎ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﻮﻥ 
ﻓﻲ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻤﺸﺮﻭﻉ ﺍﻟﺒﺤﺜﻲ -. 
ﻭﻗﺪ  ﻛﺎﻥ  ﻋﺪﺩ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ  ﺍﻟﺘﻲ  ﺗﺮﻓﻊ  ﺃﻣﺎﻡ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺧﻼﻝ  ﺍﻟﻘﺮﻥ  ﺍﻟﺘﺎﺳﻊ  ﻋﺸﺮ 
ﻳﺘﺮﺍﻭﺡ  ﻣﺎ  ﺑﻴﻦ  ٠٠٥١  ﻭ٠٠٠٢  ﻃﻌﻦ  ﻓﻲ  ﺍﻟﻌﺎﻡ.  ﻭﺧﻼﻝ  ﺍﻟﻘﺮﻥ  ﺍﻟﻌﺸﺮﻳﻦ  ﺯﺍﺩ  ﻋﺪﺩ 
ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺑﺼﻮﺭﺓ ﻛﺒﻴﺮﺓ  ﻓﻮﺻﻞ ﻋﺪﺩ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺠﺪﻳﺪﺓ ﻋﺎﻡ ٠٥٩١ ﺇﻟﻰ ٥٦٦٣ ﻃﻌﻨﺎ 
)ﻋﺪﺩ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ٠٦ ﻗﺎﺿﻴﺎ( ﻭﻓﻲ ﻋﺎﻡ ٠٠٠٢ ﻭﺻﻞ ﻋﺪﺩ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺠﺪﻳﺪﺓ ﺇﻟﻰ ٤٩٢١٢ 
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ﻭﻟﻤﻮﺍﺟﻬﺔ ﺗﺰﺍﻳﺪ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺧﻼﻝ ﺍﻟﻘﺮﻥ ﺍﻟﻌﺸﺮﻳﻦ ﻳﺴﺮﺩ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺟﺎﻥ ﻓﺮﺍﻧﺴﻮﺍ ﻓﻴﺒﻴﺮ2
ﻭﺍﻟﺪﻛﺘﻮﺭ ﺭﻭﺟﻴﻪ ﺑﻴﺮﻭﻩ3 )ﺃﺳﺘﺎﺫ ﻗﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻤﺮﺍﻓﻌﺎﺕ ﺑﺠﺎﻣﻌﺔ ﺑﺎﺭﻳﺲ ٢ ﺑﺎﻧﺘﻴﻮﻥ-ﺃﺳﺎﺱ( 
ﻋﺪﺓ ﺇﺻﻼﺣﺎﺕ ﺃﺟﺮﻳﺖ ﺑﻬﺪﻑ ﻭﺿﻊ ﺣﺪ ﻟﺘﺮﺍﻛﻢ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺳﻨﺠﻤﻠﻬﺎ ﺍﻵﻥ ﻗﺒﻞ ﺃﻥ ﻧﻔﺼﻠﻬﺎ 
ﻓﻲ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ. ﻳﻘﺴﻢ ﺍﻷﺳﺘﺎﺫ ﺑﻴﺮﻭ ﺍﻹﺻﻼﺣﺎﺕ ﺇﻟﻰ ٣ ﺃﻧﻮﺍﻉ: ﺇﺻﻼﺣﺎﺕ ﺗﺘﻌﻠﻖ ﺑﻬﻴﻜﻞ 
ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻭﺇﺻﻼﺣﺎﺕ ﺗﺘﻌﻠﻖ ﺑﻄﺮﻳﻘﺔ ﺍﻟﻌﻤﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻭﺇﺻﻼﺣﺎﺕ ﺗﻬﺪﻑ ﺇﻟﻰ ﺍﻟﺤﺪ 
ﻣﻦ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ.
ﺃﻣﺎ ﺍﻹﺻﻼﺣﺎﺕ ﺍﻟﻬﻴﻜﻠﻴﺔ ﻓﺄﻫﻤﻬﺎ ﺇﻧﺸﺎء ﺩﻭﺍﺋﺮ ﺟﺪﻳﺪﺓ ﺣﻴﺚ ﺗﻢ ﺯﻳﺎﺩﺓ ﻋﺪﺩ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﺣﺘﻲ 
ﺃﺻﺒﺤﺖ ٦ ﻋﺎﻡ ٨٦٩١ )ﻭﻻ ﺗﺰﺍﻝ ٦ ﺇﻟﻰ ﺍﻟﻴﻮﻡ(. ﻭﺗﻢ ﺇﻧﺸﺎء ﻣﻜﺘﺐ ﺍﻟﺘﻮﺛﻴﻖ ﻭﺍﻟﺪﺭﺍﺳﺎﺕ 
)ﺍﻟﺬﻱ ﻳﻮﺍﺯﻱ ﻓﻲ ﻣﺼﺮ ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ( ﻋﺎﻡ .٦٥٩١ 
ﺃﻣﺎ ﺍﻹﺻﻼﺣﺎﺕ ﺍﻟﻤﺘﻌﻠﻘﺔ ﺑﺘﻄﻮﻳﺮ ﻃﺮﻳﻘﺔ ﺍﻟﻌﻤﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻓﻬﻲ ﻋﺪﻳﺪﺓ. ﻣﻨﻬﺎ ﺍﺳﺘﺤﺪﺍﺙ 
ﻧﻈﺎﻡ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺍﻟﻤﺴﺎﻋﺪ٤4 ﻋﺎﻡ ٧٦٩١ ﻭﺯﻳﺎﺩﺓ ﻋﺪﺩ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﻭﺯﻳﺎﺩﺓ ﻋﺪﺩ ﺃﻋﻀﺎء ﻧﻴﺎﺑﺔ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ. ﻓﻤﻦ ٠١ ﺃﻋﻀﺎء ﻋﺎﻡ ٧٤٩١ ﻭﺻﻞ ﻋﺪﺩﻫﻢ ﺇﻟﻰ ٢٢ ﻋﻀﻮﺍ ﻓﻲ ﻧﻬﺎﻳﺔ ﺍﻟﻘﺮﻥ 
ﺍﻟﻌﺸﺮﻳﻦ. ﻭﻣﻦ ﺃﻫﻢ ﺍﻹﺻﻼﺣﺎﺕ ﻫﻮ ﺗﻄﻮﻳﻊ ﺍﻹﺟﺮﺍءﺍﺕ ﻟﻜﻲ ﺗﻨﺎﺳﺐ ﺻﻌﻮﺑﺔ ﺍﻟﻄﻌﻦ 
ﻭﺃﻫﻤﻴﺘﻪ. ﻟﺬﻟﻚ ﺃﺻﺒﺢ ﻣﻤﻜﻨﺎ ﺻﺪﻭﺭ ﺃﺣﻜﺎﻡ )ﻭﻟﻴﺲ ﻗﺮﺍﺭﺍﺕ( ﻣﻦ ﺩﻭﺍﺋﺮ ﺑﺘﺸﻜﻴﻞ ﻣﺼﻐﺮ 
)ﻣﻦ ﺛﻼﺛﺔ ﻗﻀﺎﺓ ﻓﻘﻂ( ﻣﻨﺬ ﻋﺎﻡ .٩٧٩١
ﻳﻘﻮﻝ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻓﻴﺒﻴﺮ ﺃﻥ ﻫﺬﻩ ﺍﻹﺻﻼﺣﺎﺕ ﻟﻢ ﺗﻜﻦ ﻛﺎﻓﻴﺔ ﻟﺤﻞ ﻣﺸﻜﻠﺔ ﺗﺮﺍﻛﻢ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ. 
ﻓﺎﻟﺨﺼﻮﻡ ﻳﺮﻭﻥ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﻭﺳﻴﻠﺔ ﻹﻋﺎﺩﺓ ﻧﻈﺮ ﺩﻋﻮﺍﻫﻢ ﻛﻤﺎ ﻟﻮ ﻛﺎﻧﺖ ﻣﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺩﺭﺟﺔ ﺛﺎﻟﺜﺔ ﻣﻦ ﺩﺭﺟﺎﺕ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ. ﻟﺬﻟﻚ ﻟﺠﺄﺕ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺇﻟﻰ ﺇﻋﺪﺍﺩ ﻋﺪﺓ ﻣﺸﺎﺭﻳﻊ 
5
ﻹﺻﻼﺣﺎﺕ ﺇﺟﺮﺍﺋﻴﺔ ﺗﻢ ﺇﻗﺮﺍﺭﻫﺎ ﻣﻦ ﻗﺒﻞ ﺍﻟﺴﻠﻄﺔ ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻴﺔ.
ﻓﻔﻲ  ﻋﺎﻡ  ٩٨٩١،  ﺗﻢ  ﺇﻗﺮﺍﺭ  ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ  ٩٠٠١-١  ﻣﺮﺍﻓﻌﺎﺕ  ﺍﻟﺘﻲ  ﺗﺴﻤﺢ  ﻟﻠﻤﻄﻌﻮﻥ  ﺿﺪﻩ 
ﺑﺎﻟﻄﻠﺐ ﻣﻦ ﺭﺋﻴﺲ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺷﻄﺐ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺇﺫﺍ ﻟﻢ ﻳﻨﻔﺬ ﺍﻟﻄﺎﻋﻦ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﺍﻟﻤﻄﻌﻮﻥ ﻓﻴﻪ. 
ﺫﻟﻚ  ﻷﻥ  ﺭﻓﻊ  ﺍﻟﻄﻌﻦ  ﺍﻟﻤﺪﻧﻲ  ﻻ  ﻳﻮﻗﻒ  ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ  ﺑﻞ  ﻭﻻ  ﻳﻤﻜﻦ  ﺃﺻﻼ  ﺃﻥ  ُﻳﻄﻠﺐ  ﻣﻦ 
2
.22 .p ,0102 ,esiaçnarf noitatnemucod aL ,noitassac ed ruoC aL ,rebeW .F-.J 
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  ﻳﺸﺮﺡ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻃﻮﻧﻲ ﻣﻮﺳﻰ ﻣﺨﺘﻠﻒ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻮﺳﺎﺋﻞ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻬﺪﻑ ﺇﻟﻰ ﺍﻟﺤﺪ ﻣﻦ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻓﻲ ﺑﺤﺜﻪ. 
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ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ - ﻧﺒﺬﺓ ﻋﻦ ﻣﺤﻜﻤﺘﻲ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﳌﺼﺮﻳﺔ ﻭﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ ﻭﺗﻌﺎﻣﻠﻬﻤﺎ ﻣﻊ ﻣﺸﻜﻠﺔ ﺗﺮﺍﻛﻢ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ
ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻭﻗﻒ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ. ﺃﻣﺎ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻲ ﻓﻤﺠﺮﺩ ﺭﻓﻌﻪ ﻳﻮﻗﻒ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ )ﻣﺎﺩﺓ 965 
ﺇﺟﺮﺍءﺍﺕ ﺟﻨﺎﺋﻴﺔ(.
ﻭﻓﻲ ﻋﺎﻡ ١٩٩١، ﺗﻢ ﺇﻋﻄﺎء ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﺧﺘﺼﺎﺻﺎ ﺍﺳﺘﺸﺎﺭﻳﺎ ﺣﺘﻲ ﻳﻜﻮﻥ ﺭﺃﻱ 
ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﻣﻮﺿﺤﺎ  ﻟﺤﻜﻢ  ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ  ﻭﺑﺬﻟﻚ  ﻣﺤﺒﻄﺎ  ﻟﻠﻄﻌﻮﻥ.  ﻭﻣﻨﺬ  ﻋﺎﻡ  ٢٠٠٢،  ﺃﺻﺒﺢ 
ﻟﻠﻤﺤﻜﻤﺔ ﺃﻥ ﺗﺄﻣﺮ ﺑﻌﺪﻡ ﻗﺒﻮﻝ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﻘﺮﺍﺭ ﻏﻴﺮ ﻣﺴﺒﺐ ﺇﺫﺍ ﻛﺎﻧﺖ ﺍﻷﺳﺒﺎﺏ ﺍﻟﺘﻲ ﺑﻨﻲ 
ﻋﻠﻴﻬﺎ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻏﻴﺮ ﺟﺪﻳﺔ ﺃﻭ ﻏﻴﺮ ﻣﻘﺒﻮﻟﺔ )ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ ٤١٠١ ﻣﺮﺍﻓﻌﺎﺕ ﻭﺍﻟﻤﺎﺩﺓ ١٣٤-٢ ﻣﻦ 
ﻗﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﺘﻨﻈﻴﻢ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻲ ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ ﻟﻠﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ( ﻭﻫﻮ ﻣﺎ ﻳﻌﺮﻑ ﺑﺈﺟﺮﺍء ﻋﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ 
ﺍﻟﺬﻱ ﺳﻨﺘﻨﺎﻭﻟﻪ ﺑﺎﻟﺘﻔﺼﻴﻞ ﻓﻴﻤﺎ ﺑﻌﺪ. ﻭﻳﻌﺘﺒﺮ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﻮﻥ ﺃﻥ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺘﻌﺪﻳﻞ ﻣﻦ ﺃﻫﻢ 
ﺍﻟﺘﻌﺪﻳﻼﺕ ﺍﻟﺘﻲ ﺳﺎﻫﻤﺖ ﻓﻲ ﺍﺣﺘﺮﺍﻡ ﺍﻟﻤﺪﺓ ﺍﻟﺰﻣﻨﻴﺔ ﺍﻟﻤﻌﻘﻮﻟﺔ ﻓﻲ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ. 
ﻭﻓﻲ  ﺍﻟﺴﻨﻮﺍﺕ  ﺍﻷﺧﻴﺮﺓ  ﺻﺮﻓﺖ  ﺍﻷﻣﻮﺍﻝ  ﻣﻦ  ﺃﺟﻞ  ﺍﻟﺘﻮﺳﻊ  ﻓﻲ  ﺍﺳﺘﺨﺪﺍﻡ  ﺍﻟﺘﻘﻨﻴﺎﺕ 
ﺍﻹﻟﻴﻜﺘﺮﻭﻧﻴﺔ ﻓﻲ ﺍﻟﺒﺤﺚ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻲ ﻭﻓﻲ ﻧﻈﺮ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ. ﻭﻓﻲ ﺩﻳﺴﻤﺒﺮ ٧٠٠٢، ﺗﻢ ﺗﻮﻗﻴﻊ 
ﺍﺗﻔﺎﻕ ﺑﻴﻦ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻭﻧﻘﺎﺑﺔ ﻣﺤﺎﻣﻲ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺑﺨﺼﻮﺹ ﺍﻟﺘﺒﺎﺩﻝ ﺍﻹﻟﻴﻜﺘﺮﻭﻧﻲ ﻟﻠﻤﺬﻛﺮﺍﺕ. 
ﻭﻳﻘﻮﻝ  ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ  ﻓﻴﺒﻴﺮ  ﺃﻧﻪ  ﻓﻲ  ﺑﺪﺍﻳﺔ  ﻋﺎﻡ  ٠١٠٢  ﻛﺎﻧﺖ  ﺍﻷﻏﻠﺒﻴﺔ  ﺍﻟﺴﺎﺣﻘﺔ  ﻣﻦ  ﻃﻠﺒﺎﺕ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻭﺍﻟﻤﺬﻛﺮﺍﺕ ﻭﺍﻟﻤﺴﺘﻨﺪﺍﺕ ﻳﺘﻢ ﺇﺭﺳﺎﻟﻬﺎ ﺇﻟﻴﻜﺘﺮﻭﻧﻴﺎ ﻭﻫﻮ ﻣﺎ ﻳﺠﻌﻞ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺃﻛﺜﺮ 
ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ ﺗﻘﺪﻣﺎ ﻓﻲ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻤﺠﺎﻝ ﻓﻲ ﻓﺮﻧﺴﺎ ﻭﺭﺑﻤﺎ ﺃﻭﺭﻭﺑﺎ ﺣﺴﺐ ﺗﻘﺪﻳﺮﻩ. ﺑﺎﻹﺿﺎﻓﺔ ﺇﻟﻰ 
ﺫﻟﻚ  ﺗﻢ  ﺗﻮﻓﻴﺮ  ﺃﻣﺎﻛﻦ  ﻋﻤﻞ  ﻟﻠﻘﻀﺎﺓ  ﻭﻷﻋﻀﺎء  ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ  ﺍﻟﻔﻨﻲ  ﺧﺎﺭﺝ  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﻧﻈﺮﺍ 
ﻟﻀﻴﻖ  ﺍﻷﻣﺎﻛﻦ  ﺑﺎﻟﻤﺤﻜﻤﺔ.  ﻭﺣﺎﻟﻴﺎ  ﻻ  ﺗﻮﺟﺪ  ﻃﻌﻮﻥ  ﻣﺘﺮﺍﻛﻤﺔ  ﺃﻣﺎﻡ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ 
ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ ﺑﺎﻟﻤﻌﻨﻲ ﺍﻟﺪﻗﻴﻖ. ﻓﺎﻷﻏﻠﺒﻴﺔ ﺍﻟﺴﺎﺣﻘﺔ ﻣﻦ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻤﻮﺟﻮﺩﺓ ﺣﺎﻟﻴﺎ ﺭﻓﻌﺖ ﻣﻨﺬ 
ﺃﻗﻞ ﻣﻦ ﺳﻨﺔ ﺣﻴﺚ ﻳﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺍﻟﻤﺪﻧﻲ ﻓﻲ ٦٧٣ ﻳﻮﻣﺎ ﻓﻲ ﺣﻴﻦ ﻳﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻦ 
ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻲ ﻓﻲ ٩٣١ ﻳﻮﻣﺎ ﻃﺒﻘﺎ ﻹﺣﺼﺎﺋﻴﺎﺕ ﻋﺎﻡ 1102.
ﺍﻟﺒﺎﺏ ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ - ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﻭﺗﻌﺎﻣﻠﻬﺎ ﻣﻊ ﻣﺸﻜﻠﺔ 
ﺗﺮﺍﻛﻢ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ
ﺑﻤﺮﺳﻮﻡ ﺑﻘﺎﻧﻮﻥ ﺭﻗﻢ ٨٦ ﻟﺴﻨﺔ 6١٣٩١، ﺗﻢ ﺇﻧﺸﺎء ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻭﺍﻹﺑﺮﺍﻡ „ﺗﺆﻟﻒ ﻣﻦ 
ﺩﺍﺋﺮﺗﻴﻦ ﺇﺣﺪﺍﻫﻤﺎ ﻟﻨﻈﺮ ﺍﻟﻤﻮﺍﺩ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﻭﺍﻷﺧﺮﻱ ﻟﻨﻈﺮ ﺍﻟﻤﻮﺍﺩ ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ” )ﻣﺎﺩﺓ ١ ﻣﻦ 
6
 ﺍﻟﻮﻗﺎﺋﻊ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﻓﻲ ٤ ﻣﺎﻳﻮ ﺳﻨﺔ ١٣٩١ ﺻﻔﺤﺔ ٤ ﻣﻦ ﺍﻟﻌﺪﺩ ٤٤ 
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺍﻟﻤﺮﺳﻮﻡ  ﺑﻘﺎﻧﻮﻥ(.  ﻭﻋﻘﺪﺕ  ﺃﻭﻝ  ﺟﻠﺴﺔ  ﻳﻮﻡ  ١٢  ﻣﺎﻳﻮ  ١٣٩١.  ﻭﺍﻟﺤﻘﻴﻘﺔ  ﺃﻥ  ﺍﻟﺒﻌﺾ 
ﻳﻌﺘﻘﺪ ﺃﻥ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺘﺄﺳﻴﺲ ﻟﻴﺲ ﺇﻻ ﺍﻟﺘﺄﺳﻴﺲ ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺃﻭ ﺑﻌﺒﺎﺭﺓ ﺃﺧﺮﻱ ﻭﺟﻮﺩ 
ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﺳﺒﻖ ﻭﺟﻮﺩ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ. ﻓﺎﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﺃﺻﺒﺢ ﻣﻤﻜﻨﺎ ﻷﻭﻝ ﻣﺮﺓ 
ﺑﺼﺪﻭﺭ  ﺍﻷﻣﺮ  ﺍﻟﻌﺎﻟﻲ  ﺍﻟﺼﺎﺩﺭ  ﺑﺘﺎﺭﻳﺦ  ٤١  ﻳﻮﻧﻴﻪ  ﺳﻨﺔ  ٣٨٨١  ﺍﻟﻤﺸﺘﻤﻞ  ﻋﻠﻰ  ﻻﺋﺤﺔ 
ﺗﺮﺗﻴﺐ  ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ  ﺍﻷﻫﻠﻴﺔ.  ﻭﺣﻴﻨﻬﺎ  ﻛﺎﻥ  ﺍﻟﻄﻌﻦ  ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ  ﻣﻤﻜﻨﺎ  ﻓﻘﻂ  ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ  ﻟﻸﺣﻜﺎﻡ 
ﺍﻟﺼﺎﺩﺭﺓ ﻓﻲ ﺍﻟﺠﻨﺎﻳﺎﺕ7 ﻭﻛﺎﻧﺖ ﺍﻟﺠﻤﻌﻴﺔ ﺍﻟﻌﺎﻣﺔ ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻻﺳﺘﻨﺌﺎﻑ ﻫﻲ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻔﺼﻞ 
ﻓﻲ  ﻫﺬﻩ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ  ﻣﻨﻌﻘﺪﺓ  ﺑﻬﻴﺌﺔ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﻧﻘﺾ  ﻭﺇﺑﺮﺍﻡ.  ﺛﻢ  ﺃﻧﺸﺌﺖ  ﺑﻤﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻻﺳﺘﺌﻨﺎﻑ 
ﺩﺍﺋﺮﺓ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻋﺎﻡ ١٩٨١ ﻭﻛﺎﻧﺖ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺗﺘﻜﻮﻥ ﻣﻦ ٧ ﻗﻀﺎﺓ8. ﻭﺗﻄﻮﺭ ﺍﻟﻄﻌﻦ 
ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﺇﻟﻰ ﺃﻥ ﺃﻧﺸﺌﺖ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ. ﻭﺍﻟﻮﺍﻗﻊ ﺃﻥ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ 
ﺍﺳﺘﻠﻬﻤﺖ ﺍﻟﻨﻤﻮﺫﺝ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ ﻋﻨﺪ ﺇﻧﺸﺎﺋﻬﺎ ﻭﺗﻄﻮﺭﻫﺎ.
ﻭﻣﺜﻠﻬﺎ  ﻣﺜﻞ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ  ﻓﻘﺪ  ﻭﺍﺟﻬﺖ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ  ﻣﺸﻜﻠﺔ 
ﺗﻜﺪﺱ ﺍﻟﻘﻀﺎﻳﺎ ﻧﻈﺮﺍ ﻻﺯﺩﻳﺎﺩﻫﺎ ﻣﻊ ﺍﺯﺩﻫﺎﺭ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﻭﺍﻟﺰﻳﺎﺩﺓ ﺍﻟﺴﻜﺎﻧﻴﺔ. ﻭﺗﺮﺍﻛﻢ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ 
ﻟﻴﺲ  ﻣﺸﻜﻠﺔ  ﺣﺪﻳﺜﺔ  ﻓﻬﺎ  ﻫﻮ  ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ  ﺍﻟﺪﻛﺘﻮﺭ  ﻣﺼﻄﻔﻲ  ﻛﺎﻣﻞ  ﻛﻴﺮﺓ  ﺭﺋﻴﺲ  ﻣﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﺴﺎﺑﻖ ﻳﻜﺘﺐ ﻓﻲ ٩١/١١/١٨٩١ »ﻭﻟﻜﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻭﻗﺪ ﺍﻧﻘﻀﻲ ﻋﻠﻰ 
ﺇﻧﺸﺎﺋﻬﺎ ﻧﺼﻒ ﻗﺮﻥ ﻓﻲ ﺣﺎﺟﺔ ﺇﻟﻰ ﺗﻄﻮﻳﺮ ﻭﺗﺤﺪﻳﺚ ﺣﺘﻲ ﺗﺘﻔﺮﻍ ﻟﻮﺍﺟﺒﻬﺎ ﺍﻷﺻﻴﻞ ﻓﻲ 
ﺇﺭﺳﺎء ﺍﻟﻤﺒﺎﺩﺉ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ ﻓﻼ ﺗﺆﺩﻱ ﻛﺜﺮﺓ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻤﺮﻓﻮﻋﺔ ﺃﻣﺎﻣﻬﺎ ﺇﻟﻰ ﺍﻟﻤﺒﺎﻋﺪﺓ ﺑﻴﻨﻬﺎ 
ﻭﺑﻴﻦ ﻣﻬﻤﺘﻬﺎ ﺍﻟﺤﻘﻴﻘﻴﺔ«9. ﻓﻔﻲ ﺍﻟﺨﻤﺲ ﺳﻨﻮﺍﺕ ﺍﻷﻭﻟﻲ ﻛﺎﻥ ﻋﺪﺩ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ١١٣ ﻃﻌﻨﺎ 
ﺛﻢ ﻗﻔﺰ )ﻣﻊ ﺛﻮﺭﺓ ٣٢ ﻳﻮﻟﻴﻮ( ﻣﻦ ﺳﻨﺔ ١٥٩١-٥٥٩١ ﺇﻟﻰ ٨٩٣٢ ﻃﻌﻨﺎ ﺛﻢ ﻃﺮﺃﺕ 
7
 ﻭﺃﺻﺒﺢ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﻣﻤﻜﻨﺎ ﻓﻲ ﺍﻟﺠﻨﺢ ﻣﻨﺬ ﻋﺎﻡ 1981. 
8
 euveR ,”einU ebarA euqilbupéR al ed noitassac ed ruoC al ed ecirtaérc ervuœ’l“ ,senuoY ledA 
.463 .p ,7691 ,erapmoc tiord ed elanoitanretni
ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻋﺎﺩﻝ ﻳﻮﻧﺲ ﻛﺎﻥ ﺭﺋﻴﺲ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻓﻲ ﺍﻟﺴﺘﻴﻨﻴﺎﺕ
 ﻝﻣﺰﻳﺪ ﻣﻦ ﺍﻟﺘﻔﺎﺻﻴﻞ ﻋﻦ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﻗﺒﻞ ﺇﻧﺸﺎء ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ، ﺭﺍﺟﻊ ﺑﺤﺚ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺃﺣﻤﺪ
 ﺍﻟﺤﺴﻴﻨﻲ ﺍﻟﻤﻘﺪﻡ ﺇﻟﻰ ﻣﺆﺗﻤﺮ »ﺇﺻﻼﺡ ﺍﻟﻌﺪﺍﻟﺔ ﻓﻲ ﻣﺼﺮ. ﺍﻟﻤﺸﻜﻼﺕ ﻭﺍﻟﺤﻠﻮﻝ.« ﺍﻟﺬﻱ ﺍﻧﻌﻘﺪ ﺑﻜﻠﻴﺔ
 ﺍﻟﺤﻘﻮﻕ )ﺟﺎﻣﻌﺔ ﺍﻟﻘﺎﻫﺮﺓ( ﻓﻲ ﻧﻮﻓﻤﺒﺮ 1102 ﺑﻌﻨﻮﺍﻥ »ﺩﻭﺭ ﺍﻟﻬﻴﺌﺔ ﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻓﻲ ﺗﻮﺣﻴﺪ
ﺍﻟﻤﺒﺎﺩﺉ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ«.
9
 ﻣﺼﻄﻔﻲ  ﻛﻴﺮﺓ،  »ﺗﻄﻮﻳﺮ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ«،  ﻣﻘﺎﻝ  ﻣﻨﺸﻮﺭ  ﺑﻤﺠﻠﺔ  ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ  ﻭﺍﻻﻗﺘﺼﺎﺩ  )ﺍﻟﻌﺪﺩ 
ﺍﻟﺨﺎﺹ ﺑﺎﻟﻌﻴﺪ ﺍﻟﻤﺌﻮﻱ ﻟﻜﻠﻴﺔ ﺍﻟﺤﻘﻮﻕ(، ﻋﺎﻡ 3891، ﺹ742.
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ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ - ﻧﺒﺬﺓ ﻋﻦ ﻣﺤﻜﻤﺘﻲ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﳌﺼﺮﻳﺔ ﻭﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ ﻭﺗﻌﺎﻣﻠﻬﻤﺎ ﻣﻊ ﻣﺸﻜﻠﺔ ﺗﺮﺍﻛﻢ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ
ﺯﻳﺎﺩﺓ ﻛﺒﻴﺮﺓ ﺣﺘﻲ ﺑﻠﻐﺖ ﻃﻌﻮﻥ ﻋﺎﻡ ﻭﺍﺣﺪ )٠٨٩١( ٥٤١٢ ﻃﻌﻨﺎ01. ﻳﺬﻛﺮ ﺍﻟﺪﻛﺘﻮﺭ 
ﻛﻴﺮﺓ ﺃﻥ »ﺩﺍﺋﺮﺓ ﺍﻟﻤﻮﺍﺩ ﺍﻻﺟﺘﻤﺎﻋﻴﺔ ﻻ ﺗﺤﺪﺩ ﺟﻠﺴﺔ ﻟﻨﻈﺮ ﻃﻌﻮﻥ ﺍﻟﻌﻤﻞ ﻭﺍﻟﺘﺄﻣﻴﻨﺎﺕ ﻗﺒﻞ 
ﻣﻀﻲ ﺃﺭﺑﻊ ﺳﻨﻮﺍﺕ، ﻭﺃﻧﻪ ﻻ ﺗﺤﺪﺩ ﺟﻠﺴﺔ ﻟﻨﻈﺮ ﻃﻌﻮﻥ ﺍﻹﻳﺠﺎﺭﺍﺕ ﻗﺒﻞ ﻣﻀﻲ ﺛﻼﺙ 
ﺳﻨﻮﺍﺕ« )ﺹ٩٤٢(. ﻭﻣﻨﺬ ﻋﺎﻡ ١٣٩١ ﺣﺘﻲ ١٨٩١، ﺣﺪﺙ ﺗﻌﺪﻳﻞ ﺃﺳﺎﺳﻲ ﻭﺍﺣﺪ ﻫﻮ 
ﺇﻧﺸﺎء ﺩﺍﺋﺮﺓ ﻓﺤﺺ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺑﺎﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺭﻗﻢ ١٠٤ ﺳﻨﺔ ٥٥٩١ - ﺍﻗﺘﺪﺍء ﺑﺪﺍﺋﺮﺓ ﺍﻟﻌﺮﺍﺋﺾ 
ﺑﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﺃﻟﻐﻴﺖ ﻋﺎﻡ ٧٤٩١ - ﺛﻢ ﺃﻟﻐﻴﺖ ﻋﺎﻡ ﺑﺎﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺭﻗﻢ ٣٤ 
ﻟﺴﻨﺔ  ٥٦٩١.  ﻭﻓﻲ  ﻋﺎﻡ  ٨٦٩١  ﺗﻢ  ﺍﺳﺘﺤﺪﺍﺙ  ﻧﻈﺎﻡ  ﻏﺮﻓﺔ  ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ.  ﻳﻘﻮﻝ  ﺍﻟﺪﻛﺘﻮﺭ 
ﻛﻴﺮﺓ »ﺑﺎﺳﺘﺜﻨﺎء ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺘﻌﺪﻳﻞ ﻓﺈﻥ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻟﻢ ﻳﻄﺮﺃ ﻋﻠﻴﻪ ﺗﻐﻴﻴﺮ 
ﻳﺬﻛﺮ«  )ﺹ٠٥٢(  ﺛﻢ  ﻳﻀﻴﻒ »ﻭﻣﻦ  ﻫﻨﺎ  ﺗﺒﺪﻭ  ﺍﻟﺤﺎﺟﺔ  ﺇﻟﻰ  ﺗﻄﻮﻳﺮ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ 
ﻭﻳﻤﻜﻦ ﻓﻲ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻤﺠﺎﻝ ﺍﻻﻋﺘﺪﺍﺩ ﺑﻤﺎ ﺍﺳﺘﺤﺪﺛﺘﻪ ﺑﻌﺾ ﺍﻟﻨﻈﻢ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﺔ ﺍﻷﺧﺮﻱ ﻭﻋﻠﻰ 
ﺭﺃﺳﻬﺎ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ«. ﻭﻣﻨﺬ ﺗﺎﺭﻳﺦ ﻛﺘﺎﺑﺔ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﺴﻄﻮﺭ، ﺑﺬﻟﺖ ﺟﻬﻮﺩ ﻟﻠﺤﺪ 
ﻣﻦ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺠﺪﻳﺪﺓ ﻛﺎﻥ ﺃﺑﺮﺯﻫﺎ ﺗﻘﻠﻴﻞ ﺍﺧﺘﺼﺎﺻﺎﺕ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻭﻟﻜﻦ ﺑﺎﻟﺮﻏﻢ ﻣﻦ ﻫﺬﻩ 
ﺍﻟﺠﻬﻮﺩ ﻟﻢ ﻳﺘﺤﺴﻦ ﺍﻟﻮﺿﻊ ﻛﺜﻴﺮﺍ ﻟﻌﺪﻡ ﻭﺟﻮﺩ ﺣﻞ ﺟﺬﺭﻱ ﺧﺎﺻﺔ ﻓﻴﻤﺎ ﻳﺘﻌﻠﻖ ﺑﻤﺴﺄﻟﺔ 
ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻤﺘﺮﺍﻛﻤﺔ. ﻓﺎﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻤﺘﺮﺍﻛﻤﺔ ﺍﻟﻴﻮﻡ - ﻃﺒﻘﺎ ﻷﺣﺪﺙ ﺍﻹﺣﺼﺎﺋﻴﺎﺕ - ﻭﺻﻞ 
ﻋﺪﺩﻫﺎ ٣٠٦٠٢٢ ﻃﻌﻨﺎ ﻣﺪﻧﻴﺎ ﻭ٥٧٦٧١ ﻃﻌﻨﺎ ﺟﻨﺎﺋﻴﺎ )ﻣﻊ ﺍﻟﻮﺿﻊ ﻓﻲ ﺍﻻﻋﺘﺒﺎﺭ ﺃﻥ 
ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺗﺨﺺ ﺍﻟﺠﻨﺎﻳﺎﺕ ﻓﻘﻂ. ﺃﻣﺎ ﺍﻟﺠﻨﺢ – ﻋﻠﻰ ﺍﻷﻗﻞ ﺣﺘﻲ ﺃﻛﺘﻮﺑﺮ 2102 - ﻓﻤﻦ 
ﺍﺧﺘﺼﺎﺹ ﺩﻭﺍﺋﺮ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﺳﺘﺌﻨﺎﻑ ﺍﻟﻘﺎﻫﺮﺓ ﺍﻟﻤﻨﻌﻘﺪﺓ ﺑﻬﻴﺌﺔ ﻧﻘﺾ(. ﻭﻫﺬﺍ ﺍﻟﻜﻢ ﺍﻟﻜﺒﻴﺮ 
ﻣﻦ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ  ﺍﻟﻤﺘﺮﺍﻛﻤﺔ  ﺩﻓﻌﺖ  ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ  ﺃﺣﻤﺪ  ﻣﻜﻲ  -  ﻋﻀﻮ  ﻣﺠﻠﺲ  ﺍﻟﻘﻀﺎء  ﺍﻷﻋﻠﻰ 
ﺍﻟﺴﺎﺑﻖ  -  ﺇﻟﻰ  ﺍﻟﻘﻮﻝ  ﺑﺄﻥ »ﻣﺆﺩﻱ  ﻫﺬﻩ  ﺍﻷﺭﻗﺎﻡ  ﺃﻧﻪ  ﻳﻠﺰﻡ  ﻟﻤﺠﺮﺩ  ﺍﻟﻔﺼﻞ  ﻓﻲ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ 
ﺍﻟﻤﺘﺒﻘﻴﺔ ﺃﻥ ﺗﺘﻔﺮﻍ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﻟﻬﺬﺍ ﺍﻟﻌﻤﻞ ﻣﺪﺓ ﺗﺰﻳﺪ ﻋﻦ ﺳﺘﺔ ﻭﻋﺸﺮﻳﻦ ﻋﺎﻣﺎ ﺩﻭﻥ 
ﺃﻥ ﺗﻘﺒﻞ ﻃﻌﻨﺎ ﺟﺪﻳﺪﺍ« )ﺇﺫﺍ ﺍﻓﺘﺮﺿﻨﺎ ﺑﻘﺎء ﺍﻟﻮﺿﻊ ﻋﻠﻰ ﻣﺎ ﻫﻮ ﻋﻠﻴﻪ(. ﻭﺃﺭﺩﻑ ﻗﺎﺋﻼ ﺃﻥ 
»ﺗﺮﺍﻛﻢ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻋﻠﻰ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻨﺤﻮ ﻻ ﻳﻨﺘﻘﺺ ﻣﻦ ﻣﻜﺎﻧﺔ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻓﺤﺴﺐ، ﺑﻞ ﺑﺎﺕ 
ﻳﻬﺪﺩ ﻭﺟﻮﺩﻫﺎ ﻭﻭﺟﻮﺩ ﺍﻟﺤﻖ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺫﺍﺗﻪ، ﻓﻤﻦ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺬﻱ ﻳﻘﺒﻞ ﺭﻓﻊ ﻃﻌﻦ ﻟﻴﻔﺼﻞ 
ﻓﻴﻪ ﺑﻌﺪ ﻋﺪﺓ ﻋﻘﻮﺩ».
ﻭﻗﺒﻞ  ﺗﻨﺎﻭﻝ  ﺩﻭﺭ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﻭﺍﻟﺤﻠﻮﻝ  ﺍﻟﻤﻘﺘﺮﺣﺔ  ﻟﻤﺸﺎﻛﻠﻬﺎ،  ﻳﺠﺪﺭ  ﺍﻟﺘﻮﻗﻒ  ﺃﻣﺎﻡ 
ﺍﻟﺠﺪﻭﻝ ﺍﻟﺬﻱ ﺃﻋﺪﻩ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻃﻮﻧﻲ ﻣﻮﺳﻰ ﺍﻟﺬﻱ ﻳﻘﺎﺭﻥ ﻓﻴﻪ ﺑﻴﻦ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺘﻴﻦ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ 
ﻭﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ ﻓﻲ ﺧﻄﻮﻃﻬﻤﺎ ﺍﻟﻌﺮﻳﻀﺔ.
01
  ﻟﻤﺰﻳﺪ ﻣﻦ ﺍﻹﺣﺼﺎﺋﻴﺎﺕ، ﺭﺍﺟﻊ ﻣﻘﺎﻝ ﺍﻟﺪﻛﺘﻮﺭ ﻛﻴﺮﺓ. 
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ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻟﺜﺎﻟﺚ – ﻣﺎ ﻫﻮ ﺩﻭﺭ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻓﻲ ﺍﻟﻘﺮﻥ 
ﺍﻟﻮﺍﺣﺪ ﻭﺍﻟﻌﺸﺮﻳﻦ؟
ﻳﻘﻮﻝ ﺍﻟﻔﻘﻴﻪ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻲ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ ﺃﻧﺪﺭﻳﻪ ﺗﺎﻧﻚ ﺃﻧﻪ ﻟﻴﺲ ﻫﻨﺎﻙ ﻧﻤﻮﺫﺝ ﻣﺜﺎﻟﻰ ﻟﻠﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻌﻠﻴﺎ. 
ﻓﻠﻜﻞ  ﻧﻤﻮﺫﺝ  ﻣﺰﺍﻳﺎ  ﻭﻋﻴﻮﺏ.  ﻭﻟﻜﻞ  ﻧﻈﺎﻡ  ﻗﺎﻧﻮﻧﻲ  ﻭﺟﻬﺔ  ﻧﻈﺮ  ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ  ﻟﺪﻭﺭ  ﻣﺤﻜﻤﺘﻪ 
ﺍﻟﻌﻠﻴﺎ ﻭﺑﺎﻟﺘﺎﻟﻰ ﻃﺮﻳﻘﺔ ﺍﻟﻌﻤﻞ ﺑﻬﺎ.
ﻟﺬﻟﻚ، ﻣﻬﻤﺔ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﻟﻴﺴﺖ ﻭﺍﺣﺪﺓ ﻓﻲ ﻣﺨﺘﻠﻒ ﺍﻟﺪﻭﻝ. ﻓﺒﻌﺾ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ ﺩﻭﺭﻫﺎ 
ﺍﻷﺳﺎﺳﻲ  ﺩﻭﺭ  ﺗﺸﺮﻳﻌﻲ  ﺃﻱ  ﻣﺘﻌﻠﻖ  ﺑﺘﻮﺣﻴﺪ  ﺗﻔﺴﻴﺮ  ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ  ﺃﻭ  ﺗﻄﻮﻳﺮ  ﻫﺬﺍ  ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ 
)ﺍﻟﺪﻭﺭ  ﺍﻟﺨﻼﻕ  ﻭﺍﻟﻤﻨﺸﺊ  ﻟﻠﻘﻮﺍﻋﺪ  ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ(.  ﻭﺍﻟﺒﻌﺾ  ﺍﻵﺧﺮ  ﺩﻭﺭﻫﺎ  ﺍﻷﺳﺎﺳﻲ  ﺩﻭﺭ 
ﺭﻗﺎﺑﻲ.  ﻭﺃﺧﻴﺮﺍ،  ﻫﻨﺎﻙ  ﻣﺤﺎﻛﻢ  ﺗﺠﻤﻊ  ﺑﻴﻦ  ﺍﻟﺪﻭﺭﻳﻦ  ﺑﻄﺮﻳﻘﺔ  ﻣﺘﺴﺎﻭﻳﺔ.  ﻓﻄﺒﻘﺎ  ﻟﻠﺪﻛﺘﻮﺭ 
ﻟﻮﻳﻚ  ﻛﺎﺩﻳﻴﻪ1،  ﺗﻌﻤﻞ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ  ﺩﻭﺭﻫﺎ  ﺍﻟﺮﻗﺎﺑﻲ  ﻓﻲ  ﺍﻷﻏﻠﺒﻴﺔ  ﺍﻟﻌﻈﻤﻲ 
ﻟﻠﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻔﺼﻞ ﻓﻴﻬﺎ ﺑﺨﻼﻑ ﺍﻟﻨﻤﻮﺫﺝ ﺍﻷﻟﻤﺎﻧﻲ ﺣﻴﺚ ﺍﻻﻫﺘﻤﺎﻡ ﻣﻨﺼﺐ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﺪﻭﺭ 
ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻲ ﻣﻨﺬ ﺗﻌﺪﻳﻼﺕ ﻗﺎﻧﻮﻧﻴﺔ ﺃﺟﺮﻳﺖ ﻋﺎﻡ ١٠٠٢.
ﻭﻻ ﺷﻚ ﺃﻥ ﺗﺼﻮﺭ ﺩﻭﺭ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻟﻪ ﺩﻭﺭ ﻫﺎﻡ ﺟﺪﺍ ﻓﻲ ﺗﻨﻈﻴﻢ ﺍﻟﻌﻤﻞ ﺑﻬﺎ ﻭﺇﺗﺎﺣﺔ 
ﺣﻖ  ﺍﻟﻄﻌﻦ  ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ.  ﻭﻻ  ﺳﺒﻴﻞ  ﻟﺘﻄﻮﻳﺮ  ﺇﺟﺮﺍءﺍﺕ  ﺍﻟﻄﻌﻦ  ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ  ﺩﻭﻥ  ﺍﻟﺘﻔﻜﻴﺮ  ﻓﻲ 
ﻣﻬﻤﺔ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ.  ﻟﺬﻟﻚ  ﻻ  ﻳﺨﻠﻮ  ﺑﺤﺚ  ﺃﺟﻨﺒﻲ  ﻓﻲ  ﻣﺴﺄﻟﺔ  ﺗﻨﻈﻴﻢ  ﺍﻟﻄﻌﻦ  ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ 
ﺃﻭ ﻫﻴﻜﻞ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺃﻭ ﻏﺮﺑﻠﺔ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻣﻦ ﺍﻟﺤﺪﻳﺚ – ﺃﻭ ﻋﻠﻰ ﺍﻷﻗﻞ ﺍﻹﺷﺎﺭﺓ - 
ﻋﻦ ﻣﻬﻤﺔ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ. ﻟﺬﻟﻚ ﻧﺮﻱ ﺿﺮﻭﺭﺓ ﻋﺮﺽ ﺍﻟﻨﻤﺎﺫﺝ ﺍﻟﻤﺨﺘﻠﻔﺔ ﻓﻲ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ 
ﺍﻟﻤﻘﺎﺭﻥ ﺣﺘﻲ ﻧﻘﺎﺭﺏ ﻣﻊ ﺍﻟﻮﺿﻊ ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ.
ﺍﻟﺒﺎﺏ ﺍﻷﻭﻝ - ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻲ
ﺗﻌﺮﻳﻒ. ﻳﻘﺼﺪ ﺑﺎﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻲ ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ )fitamron elôR( ﺫﻟﻚ ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺬﻱ 
ﺗﻠﻌﺒﻪ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻋﻨﺪﻣﺎ ﺗﺼﺪﺭ ﺣﻜﻤﺎ ﻳﻨﺸﺊ ﻗﺎﻋﺪﺓ ﻗﺎﻧﻮﻧﻴﺔ ﺟﺪﻳﺪﺓ )ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺨﻼﻕ( 
1
 ed noitcerid al suos( eporuE ne noitassac ed eguj eL ni ”sevisulcnoc snoitavresbO“ ,teidaC cioL 
.211 .p ,1102 ,)noitassac ed ruoC al à te tatÉ’d liesnoC ua stacova sed erdrO’l
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺃﻭ ﻳﺜﺒﺖ2 ﺗﻔﺴﻴﺮ ﻗﺎﻋﺪﺓ ﻗﺎﻧﻮﻧﻴﺔ ﻣﺨﺘﻠﻒ ﻓﻴﻪ )ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﻤﻮﺣﺪ ﻟﻠﺘﻔﺴﻴﺮ(. ﻭﻣﻤﺎﺭﺳﺔ ﻫﺬﺍ 
ﺍﻟﺪﻭﺭ ﻫﻮ ﻣﻤﺎ ﻳﻤﻴﺰ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻋﻦ ﺑﻘﻴﺔ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ ﻭﻳﺒﻴﻦ ﺃﻥ ﺧﺪﻣﺔ ﺍﻟﺼﺎﻟﺢ ﺍﻟﻌﺎﻡ 
ﻏﺎﻟﺒﺔ  ﻓﻴﻤﺎ  ﻳﺨﺺ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﻓﻤﻤﺎﺭﺳﺔ  ﻫﺬﺍ  ﺍﻟﺪﻭﺭ  ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻲ  ﻻ  ﻳﻔﻴﺪ  ﻭﻻ  ﻳﻀﺮ 
ﺍﻟﻄﺎﻋﻦ ﻭﻻ ﺍﻟﻤﻄﻌﻮﻥ ﺿﺪﻩ ﻭﻟﻜﻦ ﻳﻔﻴﺪ ﺟﻤﻮﻉ ﺍﻟﻤﻮﺍﻃﻨﻴﻦ. 
ﺍﻟﻔﺼﻞ ﺍﻷﻭﻝ - ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺨﻼﻕ
ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺨﻼﻕ ﺗﻔﺮﺿﻪ ﺿﺮﻭﺭﺍﺕ ﺍﻟﻮﺍﻗﻊ. ﺍﻷﺻﻞ ﺃﻥ ﺳﻠﻄﺔ ﻭﺿﻊ ﺍﻟﻘﻮﺍﻋﺪ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ 
ﻫﻲ  ﻣﻬﻤﺔ  ﺍﻟﺴﻠﻄﺔ  ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻴﺔ.  ﺃﻣﺎ  ﺍﻟﺴﻠﻄﺔ  ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﺔ  -  ﺑﻤﺎ  ﻓﻴﻬﺎ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  - 
ﻓﻴﻨﺤﺼﺮ ﺩﻭﺭﻫﺎ ﻓﻲ ﺗﻄﺒﻴﻖ ﺍﻟﻘﻮﺍﻧﻴﻦ. ﻭﻟﻜﻦ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻄﺮﺡ ﺍﻟﻨﻈﺮﻱ ﺗﻮﺍﺟﻬﻪ ﺻﻌﻮﺑﺎﺕ 
ﻭﺍﻗﻌﻴﺔ. ﻓﻘﻮﺍﻧﻴﻦ ﺍﻷﻣﺲ ﻟﻢ ﺗﺘﺼﻮﺭ ﺟﻤﻴﻊ ﻣﺸﺎﻛﻞ ﺍﻟﻴﻮﻡ ﺍﻟﺘﻲ ﻳﺠﺐ ﺃﻥ ﺗﻘﻮﻝ ﻓﻴﻬﺎ ﻣﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻘﻮﻝ ﺍﻟﻔﺼﻞ. ﻭﺑﻤﺎ ﺃﻥ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻻ ﻳﻤﻠﻚ ﺃﻥ ﻳﺮﻓﺾ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻨﺰﺍﻉ - ﻷﻧﻪ 
ﻳﻜﻮﻥ ﺣﻴﻨﻬﺎ ﻣﺮﺗﻜﺒﺎ ﻟﺠﺮﻳﻤﺔ ﺇﻧﻜﺎﺭ ﺍﻟﻌﺪﺍﻟﺔ - ﻓﻴﺘﻌﻴﻦ ﻋﻠﻴﻪ ﺃﻥ ﻳﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﻫﺬﻩ ﺍﻷﻣﻮﺭ 
ﺍﻟﺘﻲ ﻳﻜﻮﻥ ﺗﻨﻈﻴﻤﻬﺎ ﺑﺤﺴﺐ ﺍﻷﺻﻞ ﻣﻦ ﺍﺧﺘﺼﺎﺹ ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ. ﻭﺍﻟﺠﺪﻳﺮ ﺑﺎﻟﻤﻼﺣﻈﺔ ﻫﻮ 
ﺃﻥ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺨﻼﻕ )ruetaérc uo fitaérc elôR( - ﺍﻟﻤﻔﺮﻭﺽ ﻋﻠﻰ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ 
ﻓﺮﺿﺎ  ﻭﺍﻗﻌﻴﺎ -  ﻻ  ﺗﻌﺘﺮﻑ  ﺑﻪ  ﺍﻟﻘﻮﺍﻧﻴﻦ  ﻋﺎﺩﺓ  ﻭﻻ  ﺣﺘﻲ  ﺍﻟﻔﻘﻪ  ﺇﻻ  ﻋﻠﻰ  ﺍﺳﺘﺤﻴﺎء  ﺭﺑﻤﺎ 
ﺣﻔﺎﻇﺎ ﻋﻠﻰ ﻣﺒﺪﺃ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﺑﻴﻦ ﺍﻟﺴﻠﻄﺎﺕ ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻴﺔ ﻭﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﺔ ﺃﻭ ﻧﺘﻴﺠﺔ ﻟﺘﺎﺭﻳﺦ ﻓﺮﻧﺴﺎ 
. 
ﺍﻟﻘﺎﺋﻢ ﻋﻠﻰ ﺇﻧﻜﺎﺭ ﺳﻠﻄﺔ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ ﻓﻲ ﻭﺿﻊ ﻗﻮﺍﻋﺪ ﻗﺎﻧﻮﻧﻴﺔ3
ﺗﻘﻮﻡ –  ﺑﺼﻔﺔ  ﺃﺳﺎﺳﻴﺔ  -  ﺑﻬﺬﺍ  ﺍﻟﺪﻭﺭ  ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ  ﺍﻟﻌﻠﻴﺎ  ﻓﻲ  ﺩﻭﻝ  ﻣﺜﻞ  ﺍﻟﻮﻻﻳﺎﺕ  ﺍﻟﻤﺘﺤﺪﺓ 
ﺍﻷﻣﺮﻳﻜﻴﺔ، ﺍﻟﻤﻤﻠﻜﺔ ﺍﻟﻤﺘﺤﺪﺓ، ﻛﻨﺪﺍ. ﻭﻫﻲ ﻧﻤﺎﺫﺝ ﺗﺒﻴﻌﺪ ﻛﺜﻴﺮﺍ ﻋﻦ ﻧﻤﻮﺫﺝ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ 
ﺳﻮﺍء ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺃﻭ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ.
ﻭﻳﻨﺒﻨﻲ  ﻋﻠﻰ  ﺍﻟﺘﺒﻨﻲ  ﺍﻷﺳﺎﺳﻲ  ﻟﻬﺬﺍ  ﺍﻟﺪﻭﺭ  ﺍﻟﺘﻀﻴﻴﻖ  ﻣﻦ  ﻭﺳﺎﺋﻞ  ﺍﻟﻮﺻﻮﻝ  ﺇﻟﻰ  ﻫﺬﻩ 
ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺣﺘﻲ ﺗﺴﺘﻄﻴﻊ ﺃﻥ ﺗﻜﺮﺱ ﻣﺠﻬﻮﺩﻫﺎ ﻟﻮﺿﻊ ﺍﻟﻤﺒﺎﺩﺉ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻌﺘﺒﺮ ﻗﻮﺍﻋﺪ 
ﻗﺎﻧﻮﻧﻴﺔ ﻣﻜﻤﻠﺔ ﻟﻠﺘﻲ ﻳﻨﺺ ﻋﻠﻴﻬﺎ ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻊ.
2
   ﻣﻦ ﺍﻟﺘﺜﺒﻴﺖ ﻭﻟﻴﺲ ﻣﻦ ﺍﻹﺛﺒﺎﺕ. 
3
  ﻓﻲ ﺑﻴﺎﻥ ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺨﻼﻕ ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ، ﺭﺍﺟﻊ ﻣﻘﺎﻝ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻋﺎﺩﻝ ﻳﻮﻧﺲ ﺹ٧٦٣ 
 ﺍﻟﺴﺎﺑﻖ ﺍﻹﺷﺎﺭﺓ ﺇﻟﻴﻪ ﺣﻴﺚ ﻳﺴﺮﺩ ﺃﻣﺜﻠﺔ ﻋﺪﻳﺪﺓ ﻟﻠﺪﻭﺭ ﺍﻟﺨﻼﻕ ﻟﻠﻤﺤﻜﻤﺔ ﻭﻛﻴﻒ ﺃﻥ ﻗﻀﺎء ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ
 ﺳﺪ ﺛﻐﺮﺍﺕ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ.
٠٤
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ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻟﺜﺎﻟﺚ – ﻣﺎ ﻫﻮ ﺩﻭﺭ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻓﻲ ﺍﻟﻘﺮﻥ ﺍﻟﻮﺍﺣﺪ ﻭﺍﻟﻌﺸﺮﻳﻦ؟
ﻓﻤﺜﻼ، ﺗﻔﺼﻞ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻌﻠﻴﺎ ﺍﻷﻣﺮﻳﻜﻴﺔ ﻓﻲ ﺣﻮﺍﻟﻰ 08 ﻗﻀﻴﺔ ﻓﻲ ﺍﻟﻌﺎﻡ ﻭﻛﺬﻟﻚ ﺍﻟﺤﺎﻝ 
ﻓﻲ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻌﻠﻴﺎ ﻟﻠﻤﻤﻠﻜﺔ ﺍﻟﻤﺘﺤﺪﺓ ﻭﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻌﻠﻴﺎ ﺍﻟﻜﻨﺪﻳﺔ.
ﺍﻟﻔﺼﻞ ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ - ﺩﻭﺭ ﺍﻟﺤﻔﺎﻅ ﻋﻠﻰ ﻭﺣﺪﺓ ﺗﻔﺴﻴﺮ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ
ﻟﻤﺎﺫﺍ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺪﻭﺭ؟ ﻳﻘﻮﻝ ﺍﻟﻔﻘﻴﻪ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ ﺟﺎﻙ ﺑﻮﺭﻳﻪ ﺃﻥ ﻭﺣﺪﺓ ﺍﻟﺘﻔﺴﻴﺮ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻲ ﻟﻠﻘﺎﻧﻮﻥ 
ﺿﺮﻭﺭﻱ  ﻟﻠﺤﻔﺎﻅ  ﻋﻠﻰ  ﻭﺣﺪﺓ  ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻊ.  ﻓﻤﺴﺎﻭﺍﺓ  ﺍﻟﺠﻤﻴﻊ  ﺃﻣﺎﻡ  ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ  -  ﺍﻟﺘﻲ  ﺗﻨﺺ 
ﻋﻠﻴﻬﺎ ﻣﺨﺘﻠﻒ ﺍﻟﺪﺳﺎﺗﻴﺮ ﺍﻷﺟﻨﺒﻴﺔ ﻭﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ )ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ ٠٤ ﻣﻦ ﺩﺳﺘﻮﺭ ١٧٩١ ﻭﺍﻟﻤﺎﺩﺓ 
ﺍﻟﺴﺎﺑﻌﺔ ﻣﻦ ﺍﻹﻋﻼﻥ ﺍﻟﺪﺳﺘﻮﺭﻱ ﺍﻟﺼﺎﺩﺭ ﻓﻲ ﻣﺎﺭﺱ 1102( - ﺗﻘﺘﻀﻲ ﺃﻥ ﻳﻜﻮﻥ ﻫﺬﺍ 
ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﻭﺍﺣﺪﺍ ﻟﻴﺲ ﻓﻘﻂ ﻓﻲ ﻧﺼﻮﺻﻪ ﺑﻞ ﻭﻓﻲ ﺗﻔﺴﻴﺮﻩ ﺃﻳﻀﺎ.
ﻋﻼﻗﺔ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺑﺴﺮﻋﺔ ﺇﻧﺠﺎﺯ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ. ﻭﺍﻟﺤﻔﺎﻅ ﻋﻠﻰ ﻭﺣﺪﺓ ﺗﻔﺴﻴﺮ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﻟﻴﺲ 
ﺿﺮﻭﺭﺓ ﺩﺳﺘﻮﺭﻳﺔ ﻓﻘﻂ. ﻓﻮﺟﻮﺩ ﺗﻔﺴﻴﺮ ﻭﺍﺣﺪ ﻟﻠﻘﺎﻧﻮﻥ ﻣﻦ ﺷﺄﻧﻪ ﺃﻳﻀﺎ ﺍﻟﺤﺪ ﻣﻦ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ. 
ﻓﺈﺫﺍ  ﻋﻠﻢ  ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻲ  ﺃﻥ  ﺍﻟﻘﻀﺎء  ﻣﺴﺘﻘﺮ  ﻋﻠﻰ  ﺣﻞ  ﻣﻌﻴﻦ  ﻓﻘﺪ  ﻳﻘﺮﺭ  ﻋﺪﻡ  ﺗﻘﺪﻳﻢ  ﻃﻠﺐ 
ﺍﻟﻄﻌﻦ  ﺃﻭ  ﻋﻠﻰ  ﺍﻷﻗﻞ  ﻣﻦ  ﺍﻟﻤﻨﺘﻈﺮ  ﺃﻥ  ﻳﻨﺼﺤﻪ  ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻲ  ﺑﺬﻟﻚ.  ﺃﻣﺎ  ﺇﺫﺍ  ﻛﺎﻧﺖ  ﺃﺣﻜﺎﻡ 
ﺍﻟﻘﻀﺎء ﻣﺘﻀﺎﺭﺑﺔ ﺃﻭ ﻣﺘﻌﺎﺭﺿﺔ ﺃﻭ ﻏﻴﺮ ﻣﺴﺘﻘﺮﺓ ﻓﻬﺬﺍ ﻣﻦ ﺷﺄﻧﻪ ﺗﺸﺠﻴﻊ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻋﻠﻰ 
ﺍﻻﻟﺘﺠﺎء ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺁﻣﻠﻴﻦ ﻓﻲ ﺃﻥ ﻳﻨﺎﻟﻮﺍ ﺣﻜﻤﺎ ﻓﻲ ﺻﺎﻟﺤﻬﻢ. ﺑﻞ ﺇﻥ ﻭﺟﻮﺩ ﻗﻀﺎء 
ﻣﺴﺘﻘﺮ ﻗﺪ ﻳﻜﻮﻥ ﺳﺒﺒﺎ ﻟﻌﺪﻡ ﻗﺒﻮﻝ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﺑﻌﺪ ﺍﺗﺒﺎﻉ ﺇﺟﺮﺍءﺍﺕ ﻣﺒﺴﻄﺔ ﻭﺳﺮﻳﻌﺔ 
)ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ ٣٦٢ ﻣﺮﺍﻓﻌﺎﺕ ﻣﺼﺮﻱ ﺍﻟﻤﻌﺪﻟﺔ ﺑﺎﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ٧٠٠٢/4٦٧(. ﻭﺑﺬﻟﻚ، ﺗﺴﻬﻢ ﺃﺣﻜﺎﻡ 
ﺍﻟﻘﻀﺎء ﺍﻟﻤﺴﺘﻘﺮﺓ ﻓﻲ ﺳﺮﻋﺔ ﺇﻧﺠﺎﺯ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ.
ﺍﻟﺒﺎﺏ ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ - ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺮﻗﺎﺑﻲ 
ﻣﻀﻤﻮﻧﻪ5. ﻳﻬﺪﻑ ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺮﻗﺎﺑﻲ ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ )erianilpicsid elôR( ﺑﺼﻔﺔ ﺃﺳﺎﺳﻴﺔ 
ﺇﻟﻰ  ﺍﻟﺘﺄﻛﺪ  ﻣﻦ  ﺃﻥ  ﻗﻀﺎﺓ  ﺍﻟﻤﻮﺿﻮﻉ  ﺃﻭﻓﻮﺍ  ﺑﺎﻟﺘﺰﺍﻣﺎﺗﻬﻢ  ﺍﻟﻤﺘﻌﻠﻘﺔ  ﺑﺈﺻﺪﺍﺭ  ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ  ﺃﻱ 
ﺗﻠﻚ  ﺍﻻﻟﺘﺰﺍﻣﺎﺕ  ﺍﻟﻤﺘﻌﻠﻘﺔ  ﺑﺎﻟﺮﺩ  ﻋﻠﻰ  ﺩﻓﻮﻉ  ﺍﻟﺨﺼﻮﻡ  ﻭﺍﻟﺘﺴﺒﻴﺐ  ﺃﻭ  ﺍﻟﻤﺘﻌﻠﻘﺔ  ﺑﺎﺣﺘﺮﺍﻡ 
4
  ﻓﻲ ﻧﻘﺪ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺘﻌﺪﻳﻞ، ﺍﻧﻈﺮ ﻓﺘﺤﻲ ﻭﺍﻟﻲ، ﺍﻟﻮﺳﻴﻂ ﻓﻲ ﻗﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻘﻀﺎء ﺍﻟﻤﺪﻧﻲ، 9002، ﺹ٥٤٧ 
5
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﻣﺒﺎﺩﺉ  ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻤﺔ  ﺍﻟﻌﺎﺩﻟﺔ  ﻣﺜﻞ  ﻣﺒﺪﺃ  ﺍﻟﻤﻮﺍﺟﻬﺔ  ﻭﻣﺒﺪﺃ  ﻋﻼﻧﻴﺔ  ﺍﻟﺠﻠﺴﺎﺕ.  ﻭﻳﺘﺮﺗﺐ  ﻋﻠﻰ 
ﺍﺿﻄﻼﻉ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺑﻬﺬﺍ ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺃﻥ ﻳﻔﺘﺢ ﺑﺎﺏ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻭﺃﻻ ﺗﻮﺿﻊ ﺍﻟﻌﻘﺒﺎﺕ ﺃﻣﺎﻡ 
ﺍﻟﻠﺠﻮء ﺇﻟﻰ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻭﻫﺬﺍ ﻣﺎ ﻳﺴﻤﻴﻪ ﺍﻟﺒﻌﺾ »ﺍﻟﻨﻤﻮﺫﺝ ﺍﻟﺪﻳﻤﻮﻗﺮﺍﻃﻲ« ﺍﻟﺬﻱ 
ﻫﻮ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻨﻘﻴﺾ ﻣﻦ »ﺍﻟﻨﻤﻮﺫﺝ ﺍﻷﺭﺳﺘﻘﺮﺍﻃﻲ« ﺍﻟﺘﻲ ﻓﻴﻪ ﺗﺨﺘﺎﺭ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻋﺪﺩﺍ ﻗﻠﻴﻼ 
ﻣﻦ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻟﻜﻲ ﺗﻨﻈﺮﻫﺎ ﻧﺘﻴﺠﺔ ﻻﻫﺘﻤﺎﻣﻬﺎ ﺍﻟﻮﺣﻴﺪ ﺃﻭ ﺍﻷﺳﺎﺳﻲ ﺑﺎﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻲ. ﺃﻣﺎ 
ﺍﻟﺪﻭﻝ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻤﺎﺭﺱ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺮﻗﺎﺑﻲ ﻓﻬﻲ ﻋﻠﻰ ﺳﺒﻴﻞ ﺍﻟﻤﺜﺎﻝ ﻣﺼﺮ ﻭﻓﺮﻧﺴﺎ ﻭﺇﻳﻄﺎﻟﻴﺎ 
ﻭﺑﻠﺠﻴﻜﺎ ﻭﻫﻮﻟﻨﺪﺍ ﻭﻋﺪﺩ ﻣﻦ ﺍﻟﺪﻭﻝ ﺍﻷﻓﺮﻳﻘﻴﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﺄﺛﺮﺕ ﺑﺎﻟﻨﻤﻮﺫﺝ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ.
ﺍﻟﺪﻭﺭ  ﺍﻟﺮﻗﺎﺑﻲ  ﻭﻋﻼﻗﺘﻪ  ﺑﺎﻟﺪﻭﺭ  ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻲ.  ﻭﻳﺸﻴﺮ  ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ  ﻣﺤﻤﺪ  ﺟﻤﺎﻝ  ﺍﻷﻫﻮﺍﻧﻲ 
ﺇﻟﻰ ﺃﻥ ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺮﻗﺎﺑﻲ ﻟﻴﺲ ﺇﻻ ﻏﺮﺽ ﺛﺎﻧﻮﻱ ﺗﺎﺑﻊ ﻟﻠﻐﺮﺽ ﺍﻷﺳﺎﺳﻲ ﻹﻧﺸﺎء ﻣﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ )ﺍﻟﺬﻱ ﻫﻮ ﺗﻮﺣﻴﺪ ﺗﻔﺴﻴﺮ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ(. ﻓﺎﻟﻤﺸﺮﻉ ﺭﺃﻱ »ﻣﻨﺬ ﻧﺸﺄﺓ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺃﻥ 
ﺍﻵﻟﻴﺔ ﺍﻟﻤﺜﻠﻰ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﺘﻴﺢ ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻻﺿﻄﻼﻉ ﺑﺪﻭﺭﻫﺎ ﺍﻟﺘﻔﺴﻴﺮﻱ ﻣﻦ ﺃﺟﻞ ﺗﻮﺣﻴﺪ 
ﻛﻠﻤﺔ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﻫﻮ ﺃﻥ ﻳﺘﺎﺡ ﻟﻠﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺃﻣﺎﻣﻬﺎ ﻋﻠﻰ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﺼﺎﺩﺭﺓ ﻣﻦ ﻣﺤﺎﻛﻢ 
.  
ﺍﻻﺳﺘﺌﻨﺎﻑ ﻛﺄﺻﻞ ﻋﺎﻡ«6
ﻭﻫﺬﺍ  ﻳﻘﻮﺩﻧﺎ  ﻟﻠﻘﻮﻝ  ﺑﺄﻥ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﻟﻴﺴﺖ  ﺑﺎﻟﻀﺮﻭﺭﺓ  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﺘﻲ  ﻳﺠﺐ  ﺃﻥ 
ﺗﻘﻮﻡ ﺑﺎﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺮﻗﺎﺑﻲ. ﻓﻤﻨﺢ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﺭﺗﺒﻂ ﺑﺘﻀﺎﻓﺮ ﻇﺮﻓﻴﻦ ﺃﺣﺪﻫﻤﺎ 
ﺗﺎﺭﻳﺨﻲ ﻭﺍﻵﺧﺮ ﻣﻨﻄﻘﻲ. ﺃﻣﺎ ﺍﻟﻈﺮﻑ ﺍﻟﻤﻨﻄﻘﻲ ﻓﻬﻮ ﺍﻟﺬﻱ ﺃﺷﺎﺭ ﺇﻟﻴﻪ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺍﻷﻫﻮﺍﻧﻲ: 
ﻓﺄﻓﻀﻞ ﻭﺳﻴﻠﺔ ﻟﺘﻮﺣﻴﺪ ﺗﻔﺴﻴﺮ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﻫﻲ ﺇﺗﺎﺣﺔ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻋﻠﻰ ﺃﻛﺒﺮ ﻗﺪﺭ ﻣﻦ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ. 
ﻭﺑﺒﻴﺎﻥ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻔﻬﻢ ﺍﻟﺼﺤﻴﺢ ﻟﻠﻘﺎﻧﻮﻥ ﻓﺈﻧﻬﺎ ﻓﻲ ﻧﻔﺲ ﺍﻟﻮﻗﺖ ﺗﺮﺍﻗﺐ ﻣﺎ ﺍﻧﺘﻬﺖ 
ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻤﻮﺿﻮﻉ  ﻣﻦ  ﺣﻠﻮﻝ.  ﺃﻣﺎ  ﺍﻟﻈﺮﻑ  ﺍﻟﺘﺎﺭﻳﺨﻲ  ﻓﻬﻮ  ﺗﻠﻚ  ﺍﻟﻔﺘﺮﺓ  ﺍﻟﺘﻲ  ﻧﺸﺄﺕ 
ﻓﻴﻬﺎ ﻣﺤﺎﻛﻢ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻭﺍﻟﺘﻲ ﻛﺎﻧﺖ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻓﻴﻬﺎ ﻗﻠﻴﻠﺔ ﻣﻤﺎ ﺃﻣﻜﻦ ﻣﻦ ﻣﻤﺎﺭﺳﺔ ﺍﻟﺪﻭﺭﻳﻦ 
ﺍﻟﺘﻔﺴﻴﺮﻱ  ﻭﺍﻟﺮﻗﺎﺑﻲ  ﺟﻨﺒﺎ  ﺇﻟﻰ  ﺟﻨﺐ  ﺩﻭﻥ  ﻓﺮﺽ  ﺃﻱ  ﻗﻴﻮﺩ  ﻋﻠﻰ  ﺣﻖ  ﺍﻟﻄﻌﻦ.  ﻓﻤﻦ 
ﺍﻟﻤﻼﺣﻆ  ﺃﻥ  ﻛﺜﻴﺮ  ﻣﻦ  ﻣﺤﺎﻛﻢ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﻋﻨﺪﻣﺎ  ﺃﻧﺸﺌﺖ  ﻛﺎﻧﺖ  ﺗﺘﻜﻮﻥ  ﻣﻦ  ﺩﺍﺋﺮﺓ  ﻣﺪﻧﻴﺔ 
ﻭﺩﺍﺋﺮﺓ  ﺟﻨﺎﺋﻴﺔ  ﻓﻘﻂ  )ﻣﺜﻞ  ﻣﺼﺮ  ﻭﻓﺮﻧﺴﺎ  ﺣﺘﻲ  ﻭﺇﻥ  ﻛﺎﻥ  ﺑﺎﻷﺧﻴﺮﺓ  ﺩﺍﺋﺮﺓ  ﺍﻟﻌﺮﺍﺋﺾ 
6
 ﻣﺤﻤﺪ ﺟﻤﺎﻝ ﺍﻷﻫﻮﺍﻧﻲ، »ﻣﺪﻱ ﺗﺤﻮﻝ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻟﺪﺭﺟﺔ ﺛﺎﻟﺜﺔ ﻣﻦ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ«، ﺑﺤﺚ ﻣﻘﺪﻡ 
 ﺇﻟﻰ ﻣﺆﺗﻤﺮ ﻣﻨﻈﻤﺔ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ ﺍﻟﻌﻠﻴﺎ ﺍﻟﻔﺮﺍﻧﻜﻮﻓﻮﻧﻴﺔ ﻋﻦ »ﺍﻻﺳﺘﺮﺍﺗﻴﺠﻴﺎﺕ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﺔ ﻟﺘﺒﺴﻴﻂ ﻭﺗﻌﺰﻳﺰ
 ﻭﺗﺴﺮﻳﻊ  ﺍﺟﺮﺍءﺍﺕ  ﻧﻈﺮ  ﺍﻟﺪﻋﺎﻭﻱ  ﺃﻣﺎﻡ  ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ  ﺍﻟﻌﻠﻴﺎ  ﻟﻠﻨﻘﺾ«  ﺍﻟﺬﻱ  ﻋﻘﺪ  ﺑﺎﻟﻘﺎﻫﺮﺓ  ﻓﻲ  52  ﻭ62
ﻣﺎﺭﺱ 2102.
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ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻟﺜﺎﻟﺚ – ﻣﺎ ﻫﻮ ﺩﻭﺭ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻓﻲ ﺍﻟﻘﺮﻥ ﺍﻟﻮﺍﺣﺪ ﻭﺍﻟﻌﺸﺮﻳﻦ؟
ﺑﺎﻹﺿﺎﻓﺔ ﺇﻟﻰ  ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺗﻴﻦ  ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ  ﻭﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ(  ﻭﻛﺎﻧﺖ  ﻫﺎﺗﺎﻥ  ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺗﺎﻥ ﺗﻘﻮﻣﺎﻥ  ﺑﺎﻟﻔﺼﻞ 
ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ. ﻭﻟﻜﻦ ﺗﻄﻮﺭ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﻭﺯﻳﺎﺩﺓ ﺍﻟﺴﻜﺎﻥ، ﺿﺎﻋﻒ 
ﻣﻦ  ﻋﺪﺩ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ  ﺑﺤﻴﺚ  ﻟﻢ  ﻳﻌﺪ  ﻣﻤﻜﻨﺎ  ﻣﻤﺎﺭﺳﺔ  ﺍﻟﺪﻭﺭﻳﻦ  ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻲ  ﻭﺍﻟﺮﻗﺎﺑﻲ  ﺩﻭﻥ 
ﺗﻀﺤﻴﺎﺕ  ﺃﻭ  ﺗﻨﺎﺯﻻﺕ –  ﻋﻠﻰ  ﺍﻷﻗﻞ  ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ  ﻟﻠﺪﻭﻝ  ﺍﻟﺘﻲ  ﺑﻬﺎ  ﻋﺪﺩ  ﻛﺒﻴﺮ  ﻣﻦ  ﺍﻟﺴﻜﺎﻥ 
ﻳﺘﺮﺟﻢ ﻓﻲ ﻋﺸﺮﺍﺕ ﺍﻵﻻﻑ ﻣﻦ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ -. ﻭﺑﻤﺎ ﺃﻥ ﺍﻟﻘﻴﻤﺔ ﺍﻟﻤﻀﺎﻓﺔ ﺍﻷﺳﺎﺳﻴﺔ ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻭﺳﺒﺐ ﻭﺟﻮﺩﻫﺎ ﻫﻮ ﻣﻤﺎﺭﺳﺔ ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻲ، ﻓﺈﻥ ﺍﻻﺗﺠﺎﻩ ﺍﻟﺤﺪﻳﺚ ﻓﻲ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ 
ﺍﻟﻤﻘﺎﺭﻥ ﻫﻮ ﺇﻋﺎﺩﺓ ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺮﻗﺎﺑﻲ ﺇﻟﻰ ﻭﺿﻌﻪ ﺍﻟﻄﺒﻴﻌﻲ ﻛﻐﺮﺽ ﺛﺎﻧﻮﻱ )ﺃﻭ ﻋﻠﻰ ﺍﻷﻗﻞ 
ﺿﻤﺎﻥ ﺃﻻ ﻳﻄﻐﻰ ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺮﻗﺎﺑﻲ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻲ( ﻭﺍﻟﻌﻤﻞ ﻋﻠﻰ ﺗﻨﻈﻴﻢ ﺃﻓﻀﻞ 
ﻟﺤﻖ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﻭﺇﺟﺮﺍءﺍﺕ ﻧﻈﺮﻩ. ﻓﺎﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺮﻗﺎﺑﻲ ﻻ ﻳﺠﺐ ﺑﺎﻟﻀﺮﻭﺭﺓ ﺃﻥ ﺗﻘﻮﻡ ﺑﻪ 
ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻌﻠﻴﺎ ﺑﻞ ﻣﻦ ﺍﻟﻤﻤﻜﻦ ﺃﻥ ﺗﻘﻮﻡ ﺑﻪ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻷﻋﻠﻰ7. ﻓﻬﻨﺎﻙ ﺩﻭﻝ ﻋﺪﻳﺪﺓ ﺗﻜﺘﻔﻲ 
ﺑﻤﺤﺎﻛﻢ ﺍﻻﺳﺘﺌﻨﺎﻑ ﻟﺘﻘﻮﻡ ﺑﻤﺜﻞ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺮﻗﺎﺑﻲ ﻭﺗﺨﺼﺺ ﻣﺤﺎﻛﻤﻬﺎ ﺍﻟﻌﻠﻴﺎ ﻟﻠﻔﺼﻞ 
ﻓﻲ ﻋﺪﺩ ﻣﺤﺪﻭﺩ ﻣﻦ ﺍﻟﻘﻀﺎﻳﺎ ﺗﻤﺎﺭﺱ ﻣﻦ ﺧﻼﻟﻬﺎ ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻲ ﺍﻟﺬﻱ ﺃﺷﺮﻧﺎ ﺇﻟﻴﻪ. 
ﻭﻳﻌﻜﺲ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺘﺼﻮﺭ ﺛﻘﺔ ﻛﺒﻴﺮﺓ ﻓﻲ ﻣﺤﺎﻛﻢ ﺃﻭﻝ ﺩﺭﺟﺔ ﻏﺎﻟﺒﺎ ﻣﺎ ﻳﺠﺪ ﻣﺼﺪﺭﻩ ﻓﻲ ﻛﻔﺎءﺓ 
ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ ﻭﺍﻹﻣﻜﺎﻧﺎﺕ ﺍﻟﻤﺘﺎﺣﺔ ﻟﺪﻳﻬﺎ ﻭﻳﻌﻜﺲ ﺃﻳﻀﺎ ﻧﻈﺮﺓ ﻭﺍﻗﻌﻴﺔ ﻟﻄﺒﺎﺋﻊ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ 
ﺍﻟﺬﻳﻦ ﻟﻦ ﻳﺄﻟﻮﺍ ﺟﻬﺪﺍ ﻓﻲ ﺍﺳﺘﻐﻼﻝ ﻛﻞ ﻭﺳﺎﺋﻞ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺍﻟﻤﻤﻜﻨﺔ ﻟﻠﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﺤﻞ ﺍﻟﺬﻳﻦ 
ﻳﺮﺗﻀﻮﻧﻪ ﺩﻭﻥ ﺃﻥ ﻳﻌﺒﺄﻭﺍ ﺑﻤﺸﻜﻠﺔ ﺗﺮﺍﻛﻢ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻭﺧﻄﺮﻫﺎ ﻋﻠﻰ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ. ﻳﺸﻴﺮ 
ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺟﻲ ﻛﺎﻧﻴﻔﻴﻪ ﺭﺋﻴﺲ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﺴﺎﺑﻖ ﺃﻥ ﻋﺪﺩ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﻀﺨﻢ – ﺍﻟﺬﻱ 
ﻫﻮ ﻧﺘﻴﺠﺔ ﻣﻤﺎﺭﺳﺔ ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺮﻗﺎﺑﻲ - ﻳﺆﺛﺮ ﻋﻠﻰ ﻭﺿﻮﺡ ﺍﻟﺮﺳﺎﻟﺔ ﺍﻟﻔﻘﻬﻴﺔ ﻷﺣﻜﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ8. ﻓﻼ ﻳﺴﺘﻄﻴﻊ ﺍﻟﻔﻘﻪ ﺍﻟﻤﺘﺨﺼﺺ ﻣﺘﺎﺑﻌﺔ 056 ﺣﻜﻢ ﺗﺼﺪﺭﻫﻢ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺳﻨﻮﻳﺎ ﻓﻲ 
ﻣﺴﺎﺋﻞ ﺍﻹﻓﻼﺱ ﺃﻭ 003 ﺣﻜﻢ ﻓﻲ ﻣﺴﺎﺋﻞ ﺍﻟﺘﺄﻣﻴﻦ.
7
  ﻭﻳﻼﺣﻆ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺍﻷﻫﻮﺍﻧﻲ ﺃﻥ ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺮﻗﺎﺑﻲ ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻳﺸﺒﻪ ﺇﻟﻰ ﺣﺪ ﻛﺒﻴﺮ ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺬﻱ 
 ﺗﻘﻮﻡ  ﺑﻪ  ﻣﺤﺎﻛﻢ  ﺍﻻﺳﺘﺌﻨﺎﻑ  ﻓﻔﻲ  ﺍﻟﺤﺎﻟﺘﻴﻦ  ﺗﺮﺍﻗﺐ  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻷﻋﻠﻰ  »ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻷﺩﻧﻰ  ﻣﻦ  ﺣﻴﺚ
 ﺍﻟﺘﻜﻴﻴﻒ ﺍﻟﺼﺤﻴﺢ ﻟﻠﻮﺍﻗﻊ ﻭﺍﻟﺘﻄﺒﻴﻖ ﺍﻟﺼﺤﻴﺢ ﻟﻠﻘﺎﻧﻮﻥ، ﻓﻀًﻼ ﻋﻦ ﺣﺎﻻﺕ ﺗﺼﺪﻱ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ
ﻟﻠﻤﻮﺿﻮﻉ...« ﻣﻤﺎ ﻳﺴﺎﻋﺪ ﻋﻠﻰ ﺇﺿﻔﺎء ﻭﺻﻒ ﺩﺭﺟﺔ ﺛﺎﻟﺜﺔ ﻟﻠﺘﻘﺎﺿﻲ ﻋﻠﻰ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ.
  ﻭﻓﻲ ﻧﻔﺲ ﺍﻻﺗﺠﺎﻩ »ﺍﻟﻮﺍﻗﻌﻲ«، ﻛﺎﻥ ﺍﻟﻔﻘﻴﻪ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ ﺟﺎﻙ ﺇﻳﺮﻭﻥ ﻳﺮﻱ ﺃﻥ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﻟﻴﺲ
 ﻃﺮﻳﻖ ﻃﻌﻦ ﻏﻴﺮ ﻋﺎﺩﻱ. ﻓﻬﻮ ﻳﺸﺒﻪ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻻﺳﺘﺌﻨﺎﻑ ﻓﻲ ﻛﺜﻴﺮ ﻣﻦ ﺍﻷﻣﻮﺭ.
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺍﻟﺒﺎﺏ ﺍﻟﺜﺎﻟﺚ - ﺇﻣﻜﺎﻧﻴﺔ ﺗﻄﻮﺭ ﻣﻬﻤﺔ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ
ﺗﻄﻮﻳﺮ ﺍﻹﺟﺮﺍءﺍﺕ ﺃﻡ ﺗﻄﻮﻳﺮ ﺍﻟﻤﻬﻤﺔ؟ ﺇﺻﻼﺡ ﻭﺗﻄﻮﻳﺮ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻗﺪ ﻳﺄﺗﻲ ﻋﺒﺮ 
ﻭﺳﻴﻠﺘﻴﻦ:  ﻗﺪ  ﻳﺄﺗﻲ  ﻋﻦ  ﻃﺮﻳﻖ  ﺗﻄﻮﻳﺮ  ﺍﻹﺟﺮﺍءﺍﺕ  ﺍﻟﻤﺘﺒﻌﺔ  ﻓﻲ  ﺍﻟﻔﺼﻞ  ﻓﻲ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ 
ﻓﻘﻂ ﺩﻭﻥ ﺗﻐﻴﻴﺮ ﺩﻭﺭ ﻭﻣﻬﻤﺔ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ. ﻭﻫﺬﺍ ﻣﺎ ﻓﻌﻠﺘﻪ ﻓﺮﻧﺴﺎ ﻋﻦ ﻃﺮﻳﻖ ﺗﺒﻨﻲ 
ﺗﻌﺪﻳﻼﺕ ﺗﺸﺮﻳﻌﻴﺔ ﻟﻢ ﺗﻤﺲ ﺍﻟﺤﻖ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻭﻟﻢ ﺗﺴﻠﺐ ﺃﻱ ﺍﺧﺘﺼﺎﺻﺎﺕ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ.  ﻓﻼ  ﻳﺰﺍﻝ  ﺍﻟﺪﻭﺭ  ﺍﻟﺮﻗﺎﺑﻲ  ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ  ﻫﻮ  ﺩﻭﺭﻫﺎ  ﺍﻷﺳﺎﺳﻲ. 
ﻭﻫﻨﺎﻙ ﺃﻳﻀﺎ ﺍﻟﻨﻤﻮﺫﺝ ﺍﻷﻟﻤﺎﻧﻲ ﺍﻟﺬﻱ ﻛﺎﻥ ﺃﻛﺜﺮ ﺟﺮﺃﺓ ﻭﻟﻢ ﻳﻜﺘﻒ ﺑﺘﻌﺪﻳﻼﺕ ﻓﻨﻴﺔ ﺇﺟﺮﺍﺋﻴﺔ 
ﺑﻞ ﻃّﻮﺭ ﻣﻦ ﻣﻬﻤﺔ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻧﻔﺴﻬﺎ ﻟﺘﻨﺤﻲ ﺟﺎﻧﺒﺎ ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺮﻗﺎﺑﻲ ﻟﺘﺮﻛﺰ ﺟﻬﻮﺩﻫﺎ 
ﻓﻲ ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻲ.
ﺍﻟﻤﻼﺣﻆ ﻫﻮ ﺃﻥ ﺩﻭﺭ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺩﺍﺋﻤﺎ ﻣﺎ ﻳﻜﻮﻥ ﺟﺰءﺍ ﺃﺻﻴﻼ ﻣﻦ ﺍﻟﺜﻘﺎﻓﺔ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ 
ﻟﻜﻞ ﺩﻭﻟﺔ. ﻟﺬﻟﻚ ﻣﻦ ﺍﻟﺼﻌﺐ ﺗﻐﻴﻴﺮﻩ ﻛﻠﻴﺔ ﻣﺮﺓ ﻭﺍﺣﺪﺓ. ﺃﻱ ﺗﻐﻴﻴﺮ ﻟﺪﻭﺭ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ 
ﻳﻜﻮﻥ  ﺗﺪﺭﻳﺠﻴﺎ.  ﻓﺘﻄﻮﻳﺮ  ﺩﻭﺭ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﻟﻴﺴﺖ  ﻣﺴﺄﻟﺔ  ﻓﻨﻴﺔ  ﻓﻘﻂ  ﻭﻟﻜﻦ  ﻟﻬﺎ  ﺑﻌﺪ 
ﺳﻴﺎﺳﻲ ﻭﺗﺎﺭﻳﺨﻲ.
ﺍﻟﺘﻘﺎﻟﻴﺪ  ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﺔ  ﻟﻴﺴﺖ  ﻋﻘﺒﺔ  ﺃﻣﺎﻡ  ﺗﻄﻮﻳﺮ  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﻭﺩﻭﺭﻫﺎ.  ﻟﻢ  ﻳﻜﻦ  ﻣﻄﻠﻮﺑﺎ  ﻣﻦ 
ﻫﻴﺌﺔ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء ﺃﻭ ﻣﻦ ﻛﺎﺗﺐ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ ﺍﻗﺘﺮﺍﺡ ﺗﺼﻮﺭ  ﺟﺪﻳﺪ ﻟﻤﻬﻤﺔ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ 
ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ. ﻭﻣﻊ ﺫﻟﻚ ﻓﻼ ﻣﺎﻧﻊ ﻣﻦ ﺍﻹﺷﺎﺭﺓ ﺳﺮﻳﻌﺎ ﻟﺒﻌﺾ ﺍﻟﺘﺠﺎﺭﺏ ﺍﻟﺘﻲ ﻃﻮﺭﺕ ﻣﻦ 
ﺩﻭﺭ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ ﺍﻟﻌﻠﻴﺎ ﻟﻜﻲ ﻧﺘﻴﻘﻦ ﺃﻥ ﺍﻟﺘﻘﺎﻟﻴﺪ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﺔ ﺍﻟﺮﺍﺳﺨﺔ ﻻ ﺗﺤﻮﻝ ﺩﻭﻥ ﺍﻻﺳﺘﺠﺎﺑﺔ 
ﻭﺍﻟﺘﻔﺎﻋﻞ ﻣﻊ ﺗﺤﺪﻳﺎﺕ ﺍﻟﻮﺍﻗﻊ ﺧﺎﺻﺔ ﺍﻟﻤﺘﻤﺜﻠﺔ ﻓﻲ ﺯﻳﺎﺩﺓ ﺃﻋﺪﺍﺩ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻭﺗﺮﺍﻛﻤﻬﺎ. ﻭﻗﺪ 
ﺗﻜﻮﻥ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﺘﺠﺎﺭﺏ ﻧﺒﺮﺍﺳﺎ ﻟﻤﻦ ﻳﻔﻜﺮ ﻳﻮﻣﺎ ﻓﻲ ﺗﻄﻮﻳﺮ ﺩﻭﺭ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ 
ﺧﺎﺻﺔ ﺃﻧﻪ ﻟﻮﺣﻆ ﻣﺆﺧﺮﺍ ﺃﻥ ﻫﻨﺎﻙ ﺍﺗﺠﺎﻫًﺎ ﻓﻲ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻤﻘﺎﺭﻥ ﻳﻬﺪﻑ ﺇﻟﻰ ﺃﻥ ﺗﺮﻛﺰ 
ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ ﺍﻟﻌﻠﻴﺎ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻲ ﺃﻛﺜﺮ ﻣﻦ ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺮﻗﺎﺑﻲ. ﻳﻌﺒﺮ ﺍﻟﻔﻘﻴﻪ ﺃﻧﺪﺭﻳﻪ ﺗﺎﻧﻚ 
ﻋﻦ ﻫﺬﺍ ﺍﻻﺗﺠﺎﻩ ﺑﻘﻮﻟﻪ ﺃﻥ ﺍﻟﺪﺭﺍﺳﺔ ﺍﻟﻤﺘﻌﺠﻠﺔ ﻵﻻﻑ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻻ ﺗﺘﻮﺍﻓﻖ – ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ ﻷﻱ 
ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﻋﻠﻴﺎ –  ﻣﻊ  ﺣﺴﻦ  ﺃﺩﺍء  ﺩﻭﺭﻫﺎ.  ﻓﻨﻠﻖ  ﻧﻈﺮﺓ  ﻋﻠﻰ  ﺍﻟﻨﻤﻮﺫﺝ  ﺍﻷﻟﻤﺎﻧﻲ  ﺛﻢ  ﻋﻠﻰ 
ﺍﻟﻨﻤﻮﺫﺝ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ. 
ﺍﻟﻨﻤﻮﺫﺝ ﺍﻷﻟﻤﺎﻧﻲ ﻓﻲ ﺗﻄﻮﻳﺮ ﻣﻬﻤﺔ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ. ﻛﺎﻧﺖ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻷﻟﻤﺎﻧﻴﺔ 
ﺗﻘﻮﻡ ﺑﺎﻟﺪﻭﺭﻳﻦ ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻲ ﻭﺍﻟﺮﻗﺎﺑﻲ ﺇﻟﻰ ﺃﻥ ﺻﺪﺭ ﺗﻌﺪﻳﻞ ﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻤﺮﺍﻓﻌﺎﺕ ﻳﻮﻡ ٧٢ 
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ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻟﺜﺎﻟﺚ – ﻣﺎ ﻫﻮ ﺩﻭﺭ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻓﻲ ﺍﻟﻘﺮﻥ ﺍﻟﻮﺍﺣﺪ ﻭﺍﻟﻌﺸﺮﻳﻦ؟
ﻳﻮﻟﻴﻮ ١٠٠٢. ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﻣﺜﻞ ﺍﻧﺘﺼﺎﺭﺍ ﻟﻠﺪﻭﺭ ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻲ ﻟﻠﻤﺤﻜﻤﺔ ﺣﻴﺚ ﺃﺻﺒﺢ ﻗﺒﻮﻝ 
ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻣﺸﺮﻭﻃﺎ ﺑﻮﺟﻮﺩ ﻣﺴﺄﻟﺔ ﻣﺒﺪﺃ ﺃﻭ ﻟﺘﻄﻮﻳﺮ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺃﻭ ﻓﻲ ﺣﺎﻟﺔ ﻭﺟﻮﺩ ﺗﻀﺎﺭﺏ ﻓﻲ 
ﺃﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﻘﻀﺎء ﻣﻤﺎ ﻳﺴﺘﺪﻋﻲ ﺍﻟﺘﺪﺧﻞ ﻟﺘﻮﺣﻴﺮ ﺗﻔﺴﻴﺮ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ )ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ ٣٤٥ ﻣﺮﺍﻓﻌﺎﺕ(. 
ﻓﻤﺠﺮﺩ ﺍﻟﺨﻄﺄ ﻓﻲ ﺗﻄﺒﻴﻖ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﻻ ﻳﻜﻔﻲ ﻟﻘﺒﻮﻝ ﺍﻟﻄﻌﻦ. ﻓﻔﻲ ﻋﺎﻡ ٠١٠٢ ﺗﻢ ﻗﺒﻮﻝ 
٣٠٣ ﻃﻠﺐ ﻧﻘﺾ ﻓﻘﻂ ﻣﻦ ﺃﺻﻞ ٦٥٤٢ ﻃﻠﺐ ﻧﻘﺾ ﻗﺪﻡ ﻟﻠﻤﺤﻜﻤﺔ. ﻳﻘﻮﻝ ﻧﻘﻴﺐ ﻣﺤﺎﻣﻲ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻧﻮﺭﺑﺮﺕ ﺟﺮﻭﺱ9 ﺃﻥ ﺍﻟﻬﺪﻑ ﻣﻦ ﺍﻟﺘﻌﺪﻳﻞ ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻲ ﻫﻮ ﺃﻻ ﻳﻜﻮﻥ ﻣﻦ ﻣﻬﻤﺔ ﻭﻻ 
ﻣﻦ ﺳﻠﻄﺔ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺃﻥ ﺗﺮﺍﻗﺐ ﺃﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ ﺍﻟﺪﻧﻴﺎ ﺣﺘﻲ ﺗﺮﻛﺰ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺑﺼﻔﺔ 
ﺃﺳﺎﺳﻴﺔ ﻋﻠﻰ ﺩﻭﺭﻫﺎ ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻲ. ﻳﻮﺿﺢ ﺟﺮﻭﺱ ﺃﻥ ﻣﺜﻞ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺘﻮﺟﻪ ﻓﻲ ﺍﻟﺘﺨﻔﻴﻒ ﻣﻦ 
ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺮﻗﺎﺑﻲ ﺭﺍﺟﻊ ﻟﺴﺒﺒﻴﻦ: ﺍﻷﻭﻝ ﻫﻮ ﺍﻟﺜﻘﺔ ﺍﻟﻌﻤﻴﻘﺔ ﻓﻲ ﻛﻔﺎءﺓ ﻧﻈﺎﻡ ﺍﻟﻌﺪﺍﻟﺔ ﺍﻷﻟﻤﺎﻧﻲ 
ﻭﺧﺎﺻﺔ ﻣﺤﺎﻛﻢ ﺍﻻﺳﺘﺌﻨﺎﻑ. ﺍﻟﺴﺒﺐ ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ ﻫﻮ ﺍﻟﺨﺸﻴﺔ ﻣﻦ ﺗﻜﺪﺱ ﺍﻟﻘﻀﺎﻳﺎ ﺃﻣﺎﻡ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ 
ﻓﻴﺘﻌﺬﺭ ﺍﻟﻘﻴﺎﻡ ﺑﺪﻭﺭﻫﺎ. ﻓﻔﻲ ﺭﺃﻳﻪ )ﺹ١٣( ﻳﻀﺤﻲ ﺍﻟﻨﻤﻮﺫﺝ ﺍﻷﻟﻤﺎﻧﻲ ﺟﺰﺋﻴﺎ ﺑﻤﺼﺎﻟﺢ 
ﺍﻟﺨﺼﻮﻡ ﻣﻦ ﺃﺟﻞ ﺍﻟﻤﺼﻠﺤﺔ ﺍﻟﻌﺎﻣﺔ. ﻭﻳﺜﻨﻲ ﺟﺮﻭﺱ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻨﻤﻮﺫﺝ ﺍﻷﻟﻤﺎﻧﻲ ﻗﺎﺋﻼ ﺃﻥ 
ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺗﺘﻔﺎﻋﻞ ﻣﻊ ﻇﺮﻭﻑ ﺍﻟﻌﺪﺍﻟﺔ ﺍﻟﺤﺎﻟﻴﺔ. 
ﺍﻟﻨﻤﻮﺫﺝ  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ ﻓﻲ  ﺗﻄﻮﻳﺮ ﻣﻬﻤﺔ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ. ﻻ ﻳﺰﺍﻝ ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺮﻗﺎﺑﻲ ﻏﺎﻟﺒﺎ 
ﻋﻠﻰ ﻣﻬﻤﺔ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ. ﻓﻠﻢ ﺗﺤﺪﺙ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ »ﺛﻮﺭﺓ« ﻓﻲ ﻣﻬﻤﺘﻬﺎ. ﻭﻣﻊ 
ﺫﻟﻚ ﻓﺈﻥ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻟﻢ ﺗﺒﻖ ﻣﻨﻌﺰﻟﺔ ﻋﻦ ﺍﻻﺗﺠﺎﻫﺎﺕ ﺍﻟﺤﺪﻳﺜﺔ ﺑﺸﺄﻥ ﺗﺮﻛﻴﺰ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ ﺍﻟﻌﻠﻴﺎ 
ﻋﻠﻰ ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻲ ﻭﻻ ﻋﻦ ﻇﺮﻭﻑ ﺍﻟﻮﺍﻗﻊ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﺤﺘﺎﺝ ﺃﻥ ﺗﻌﻤﻞ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ 
ﺩﻭﺭﻫﺎ ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻲ ﺑﺼﻮﺭﺓ ﺃﻭﺳﻊ. ﻟﺬﻟﻚ، ﻣﻨﺢ ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ ﺍﺧﺘﺼﺎﺻﺎ ﺍﺳﺘﺸﺎﺭﻳﺎ 
ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺑﻤﻘﺘﻀﺎﻩ ﺗﺴﺘﻄﻴﻊ ﺃﻥ ﺗﻔﺼﺢ ﻋﻦ ﺣﻜﻢ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﻓﻲ ﻣﺴﺄﻟﺔ ﻣﻌﻴﻨﺔ ﻏﻴﺮ 
ﻣﻌﺮﻭﺿﺔ  ﻋﻠﻴﻬﺎ  ﻟﻠﻔﺼﻞ  ﻓﻴﻬﺎ  ﻭﻟﻜﻦ  ﻣﻄﺮﻭﺣﺔ  ﻋﻠﻴﻬﺎ  ﻣﻦ  ﻗﺒﻞ  ﻣﺤﺎﻛﻢ  ﺍﻟﻤﻮﺿﻮﻉ. 
ﻭﺇﻣﻜﺎﻧﻴﺔ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺑﺘﺸﻜﻴﻼﺕ ﻣﺨﺘﻠﻔﺔ )ﺛﻼﺛﻴﺔ ﺃﻭ ﺧﻤﺎﺳﻴﺔ ﺃﻭ ﻛﺎﻣﻞ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ( 
ﺗﻌﺒﺮ ﻋﻦ ﺍﻻﻫﺘﻤﺎﻡ ﺑﺎﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻲ ﻟﻠﻤﺤﻜﻤﺔ ﺣﻴﺚ ﺗﻬﻴﻲء ﺍﻟﻈﺮﻭﻑ ﺍﻟﻤﻨﺎﺳﺒﺔ ﻟﻠﺪﺭﺍﺳﺔ 
ﺍﻟﺠﺪﻳﺔ ﻟﻠﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﺤﺘﺎﺝ ﺇﻋﻤﺎﻝ ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻲ ﻣﻦ ﻧﺎﺣﻴﺔ. ﻭﻣﻦ ﻧﺎﺣﻴﺔ ﺃﺧﺮﻱ، 
ﺗﺴﻬﻞ ﻣﻦ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﺑﺴﻬﻮﻟﺔ ﻭﺳﺮﻋﺔ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﺤﺘﺎﺝ ﺇﻋﻤﺎﻝ ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺮﻗﺎﺑﻲ ﻓﻘﻂ ﺣﺘﻲ 
ﻻ ﺗﻌﻄﻞ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻓﻲ ﻣﻤﺎﺭﺳﺔ ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻲ.
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺍﻟﻮﺿﻊ  ﻓﻲ  ﻣﺼﺮ.  ﻧﻈﺮﻳﺎ،  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ  –  ﻣﺜﻠﻬﺎ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ 
ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ  -  ﺗﻘﻮﻡ  ﺑﺎﻟﺪﻭﺭﻳﻦ  ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻲ  ﻭﺍﻟﺮﻗﺎﺑﻲ.  ﻓﻼ  ﻳﻨﻜﺮ  ﺃﺣﺪ  ﻓﻲ  ﻣﺼﺮ  ﺍﻟﺪﻭﺭ 
ﺍﻟﺨﻼﻕ  ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ.  ﻭﺩﻭﺭﻫﺎ  ﻓﻲ  ﺗﻮﺣﻴﺪ  ﺗﻔﺴﻴﺮ  ﺍﻟﻘﻮﺍﻧﻴﻦ  ﻫﻮ  ﺳﺒﺐ  ﻧﺸﺄﺗﻬﺎ  ﻛﻤﺎ 
ﻳﺬﻛﺮ  ﺭﺟﺎﻝ  ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ  ﻓﻲ  ﻣﺼﺮ.  ﻭﺩﻭﺭﻫﺎ  ﺍﻟﺮﻗﺎﺑﻲ  ﻳﺘﺠﻠﻲ  ﻓﻲ  ﻋﺪﻡ  ﺗﻘﻴﻴﺪ  ﺣﻖ  ﺍﻟﻄﻌﻦ 
ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ  ﻭﺍﻟﺴﻤﺎﺡ  ﻟﻠﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ  ﺑﺮﻓﻊ  ﺁﻻﻑ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ  ﺳﻨﻮﻳﺎ  ﻣﻦ  ﺗﻠﻚ  ﺍﻟﺘﻲ  ﻻ  ﺗﺤﺘﺎﺝ 
ﺇﻋﻤﺎﻝ ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻲ. ﻋﻤﻠﻴﺎ، ﻻ ﺗﺴﺘﻄﻴﻊ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻘﻴﺎﻡ ﺑﻬﺬﻩ ﺍﻷﺩﻭﺍﺭ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻨﺤﻮ 
ﺍﻟﺬﻱ ﻳﺮﺗﻀﻴﻪ ﻗﻀﺎﺓ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻭﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻮﻥ ﻋﻠﻰ ﺣﺪ ﺳﻮﺍء. ﻓﺎﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻲ ﻳﺤﺘﺎﺝ 
ﻭﺳﺎﺋﻞ  ﺣﺪﻳﺜﺔ  ﻟﻨﺸﺮ  ﻟﻸﺣﻜﺎﻡ  ﻭﻳﺴﺘﺪﻋﻲ  ﺗﺨﺼﺼﺎ  ﻣﻦ  ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ.  ﺃﻣﺎ  ﺍﻟﺪﻭﺭ  ﺍﻟﺮﻗﺎﺑﻲ 
ﻓﻬﻮ ﺿﻌﻴﻒ - ﻋﻠﻰ ﺍﻷﻗﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻤﺴﺎﺋﻞ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ -. ﻓﻬﺬﺍ ﺍﻟﺪﻭﺭ ﻳﻬﺪﻑ ﺑﺎﻷﺳﺎﺱ ﺧﺪﻣﺔ 
ﺍﻟﺼﺎﻟﺢ ﺍﻟﺨﺎﺹ ﺃﻱ ﺧﺪﻣﺔ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﺑﺎﻟﺘﺄﻛﺪ ﻣﻦ ﺃﻥ ﺣﻜﻢ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻤﻮﺿﻮﻉ ﺳﻠﻴﻢ. 
ﻭﺍﻟﺤﻘﻴﻘﺔ ﻫﻮ ﺃﻧﻪ ﻣﻦ ﺍﻟﺼﻌﺐ ﺃﻥ ﻳﺴﺘﻔﻴﺪ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻲ ﺑﺼﺪﻭﺭ ﺣﻜﻢ ﺑﻌﺪ ﺛﻤﺎﻧﻲ ﺳﻨﻮﺍﺕ 
ﻣﻦ ﺗﻘﺪﻳﻤﻪ ﻃﻠﺐ ﺍﻟﻨﻘﺾ. 
ﻣﺎ  ﺍﻟﺴﺒﺐ  ﻓﻲ  ﺗﻌﺜﺮ  ﻗﻴﺎﻡ  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﺑﺪﻭﺭﻫﺎ  ﺑﺎﻟﺮﻏﻢ  ﻣﻦ  ﺍﻟﻤﺠﻬﻮﺩ  ﺍﻟﻜﺒﻴﺮ  ﺍﻟﺬﻱ  ﻳﺒﺬﻟﻪ 
ﻗﻀﺎﺓ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ؟ ﺑﺎﻟﻄﺒﻊ ﺍﻟﻤﺸﻜﻠﺔ ﻓﻲ ﺗﺰﺍﻳﺪ ﻋﺪﺩ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻭﺗﺮﺍﻛﻤﻬﺎ. ﻭﻟﻜﻦ ﻟﻤﺎﺫﺍ 
ﻟﻢ ﺗﺤﻞ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻤﺸﻜﻠﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﻟﻴﺴﺖ ﻗﺎﺻﺮﺓ ﻋﻠﻰ ﻣﺼﺮ؟ ﺑﺎﻟﻤﻘﺎﺭﻧﺔ ﺑﺒﺎﻗﻲ ﺍﻟﺪﻭﻝ، ﻳﺒﺪﻭ 
ﺃﻥ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﻫﻲ ﺍﻷﻛﺜﺮ ﺍﺳﺘﻘﺮﺍﺭﺍ ﻭﺛﺒﺎﺗﺎ ﻓﻠﻢ ﺗﺘﻐﻴﺮ ﻃﺮﻳﻘﺔ ﺍﻟﻌﻤﻞ ﺑﻬﺎ 
ﻭﻟﻢ ﻧﺮ ﻧﻘﺎﺷﺎﺕ ﻣﺠﺘﻤﻌﻴﺔ ﺑﺨﺼﻮﺹ ﺗﻄﻮﻳﺮ ﺩﻭﺭﻫﺎ ﻣﺜﻠﻤﺎ ﺣﺪﺙ ﻓﻲ ﺍﻟﺪﻭﻝ ﺍﻷﺧﺮﻱ. 
ﻭﻫﺬﺍ ﺍﻻﺳﺘﻘﺮﺍﺭ – ﺍﻟﺬﻱ ﻫﻮ ﺣﻘﻴﻘﺔ ﺃﻗﺮﺏ ﺇﻟﻰ ﺍﻟﺠﻤﻮﺩ - ﻟﻴﺲ ﺑﺎﻷﻣﺮ ﺍﻟﺤﺴﻦ ﻋﻨﺪﻣﺎ 
ﺗﻔﺮﺽ ﻇﺮﻭﻑ ﺍﻟﻮﺍﻗﻊ ﺿﺮﻭﺭﺓ ﺍﻟﺘﻐﻴﻴﺮ. ﻓﻜﻞ ﻣﺎ ﺣﺪﺙ ﻓﻲ ﺍﻟﺴﻨﻮﺍﺕ ﺍﻷﺧﻴﺮﺓ ﻫﻮ ﺇﺟﺮﺍء 
ﺗﻐﻴﻴﺮﺍﺕ ﺟﺰﺋﻴﺔ ﻟﻢ ﺗﺘﺼﺪ ﻷﺻﻞ ﺍﻟﻤﺸﺎﻛﻞ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻮﺍﺟﻬﻬﺎ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺑﻞ ﻓﻲ ﻛﺜﻴﺮ 
ﻣﻦ ﺍﻷﺣﻴﺎﻥ ﻟﻢ ﺗﺮﺍﻉ ﻃﺒﻴﻌﺔ ﺩﻭﺭ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ. ﻟﺬﻟﻚ، ﻻﺑﺪ – ﻋﻨﺪ ﺍﻟﻌﺰﻡ ﻋﻠﻰ ﺇﺻﻼﺡ 
ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ - ﻣﻦ ﺍﻟﺘﻔﻜﻴﺮ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻤﺴﺘﻮﻱ ﺍﻟﺒﻌﻴﺪ. ﻭﻳﺮﻱ ﺑﻌﺾ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﻴﻦ 
ﺃﻥ ﻗﺪﺭﺓ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ ﻋﻠﻰ ﺗﻄﻮﻳﺮ ﻧﻔﺴﻬﺎ ﻓﻲ ﺍﻟﺴﻨﻮﺍﺕ ﺍﻷﺧﻴﺮﺓ ﻳﺮﺟﻊ ﺇﻟﻰ 
ﺍﻧﻔﺘﺎﺣﻬﺎ  ﻋﻠﻰ  ﺍﻟﺨﺎﺭﺝ  ﻭﺗﻮﺍﺻﻠﻬﺎ  ﻣﻊ  ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ  ﻭﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ.  ﻭﻳﻀﻴﻒ  ﻫﺆﻻء  ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ 
ﺃﻥ ﻭﺟﻮﺩ ﺭﺋﻴﺲ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻓﻲ ﻣﻨﺼﺒﻪ ﻟﻤﺪﺓ ﻃﻮﻳﻠﺔ ﻧﺴﺒﻴﺎ ﺗﻤﻜﻨﻪ ﻣﻦ ﺗﻨﻔﻴﺬ ﺍﻹﺻﻼﺣﺎﺕ 
ﺍﻟﻤﺨﺘﻠﻔﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﻳﻨﺘﻮﻱ ﺇﺟﺮﺍءﻫﺎ. ﻓﻤﺜﻼ ﺭﺃﺱ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺑﻴﻴﺮ ﺩﺭﻳﻪ ﻣﻦ 8891 ﺇﻟﻰ 
6991،  ﻭﺭﺃﺳﻬﺎ  ﺟﻲ  ﻛﺎﻧﻴﻔﻴﻪ  ﻣﻦ  9991  ﺇﻟﻰ  7002 )ﻭﻳﻨﺴﺐ  ﺍﻟﻜﺜﻴﺮ  ﺇﻟﻴﻪ  ﺍﻟﻔﻀﻞ  ﻓﻲ 
ﻣﻴﻜﻨﺔ  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﻭﺍﻻﺳﺘﺨﺪﺍﻡ  ﺍﻟﻤﺘﺰﺍﻳﺪ  ﻟﻠﻮﺳﺎﺋﻞ  ﺍﻟﺤﺪﻳﺜﺔ.  ﻭﻓﻲ  ﻋﻬﺪﻩ،  ﺗﻢ  ﺍﺳﺘﺤﺪﺍﺙ  ﻣﺎ 
ﻳﺴﻤﻲ  »ﺇﺟﺮﺍء  ﻋﺪﻡ  ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ«(.  ﻭﻣﻨﺬ  7002  ﻭﺣﺘﻲ  ﺍﻵﻥ،  ﻳﺮﺃﺱ  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﻓﺎﻧﺴﺎﻥ 
ﻻﻣﻨﺪﺍ. ﺟﺪﻳﺮ ﺑﺎﻟﺬﻛﺮ ﺃﻥ ﻣﺠﻠﺲ ﺍﻟﻘﻀﺎء ﺍﻷﻋﻠﻰ ﻳﺴﺘﻤﻊ ﻟﻠﻤﺮﺷﺤﻴﻦ ﻟﻬﺬﺍ ﺍﻟﻤﻨﺼﺐ ﺛﻢ 
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ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻟﺜﺎﻟﺚ – ﻣﺎ ﻫﻮ ﺩﻭﺭ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻓﻲ ﺍﻟﻘﺮﻥ ﺍﻟﻮﺍﺣﺪ ﻭﺍﻟﻌﺸﺮﻳﻦ؟
ﻳﺨﺘﺎﺭ ﻭﺍﺣﺪﺍ ﻣﻨﻬﻢ ﻭﻳﺮﺳﻞ ﺗﺮﺷﻴﺤﻪ ﻟﺮﺋﻴﺲ ﺍﻟﺠﻤﻬﻮﺭﻳﺔ ﻟﻴﺼﺪﺭ ﻗﺮﺍﺭ ﻣﻨﻪ ﺑﺘﻌﻴﻴﻦ ﺭﺋﻴﺲ 
ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ. ﻭﻳﻜﻮﻥ ﺍﻻﺳﺘﻤﺎﻉ ﻟﻠﻤﺮﺷﺤﻴﻦ ﻓﺮﺻﺔ ﻟﻠﻤﻘﺎﺭﻧﺔ ﺑﻴﻦ ﺭﺅﻱ ﺍﻟﻤﺮﺷﺤﻴﻦ ﺍﻟﻤﺨﺘﻠﻔﺔ 
ﺍﻟﺨﺎﺻﺔ ﺑﺘﻄﻮﻳﺮ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ. 
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ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻟﺮﺍﺑﻊ: ﺍﻟﻌﻘﺒﺎﺕ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻮﺍﺟﻬﻬﺎ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ 
ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﻓﻲ ﺳﺒﻴﻞ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ 
ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﻫﻨﺎﻙ ﺃﻛﺜﺮ ﻣﻦ ﻋﻘﺒﺔ: ﺁﻻﻑ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﺮﺍﻛﻤﺖ ﻋﺒﺮ ﺍﻟﺴﻨﻴﻦ )ﺍﻟﺒﺎﺏ ﺍﻷﻭﻝ(، ﻣﺸﻜﻠﺔ 
ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻜﺜﻴﺮﺓ ﺍﻟﺠﺪﻳﺪﺓ ﻏﻴﺮ ﺍﻟﺠﺪﻳﺔ )ﺍﻟﺒﺎﺏ ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ(، ﺑﻂء ﺍﻹﻧﺘﺎﺝ ﺃﻱ ﻗﻠﺔ ﻋﺪﺩ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ 
ﺍﻟﻤﻔﺼﻮﻝ ﻓﻴﻬﺎ ﺳﻨﻮﻳﺎ ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ ﻟﻠﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻤﺘﺮﺍﻛﻤﺔ )ﺍﻟﺒﺎﺏ ﺍﻟﺜﺎﻟﺚ(.
ﺍﻟﺒﺎﺏ ﺍﻷﻭﻝ - ﻣﺸﻜﻠﺔ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻤﺘﺮﺍﻛﻤﺔ: ﻛﻴﻒ ﻳﺠﺐ ﺍﻟﺘﻌﺎﻣﻞ 
ﻣﻌﻬﺎ؟
ﺗﺤﺎﻭﻝ  ﺍﻟﺪﻭﻝ  ﺍﻟﺘﻲ  ﺗﻮﺍﺟﻪ  ﻣﺸﻜﻠﺔ  ﺗﺮﺍﻛﻢ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ  ﺗﺒﺴﻴﻂ  ﺍﻹﺟﺮﺍءﺍﺕ  ﺑﺤﻴﺚ  ﻳﺴﻬﻞ 
ﺍﻟﻔﺼﻞ ﺑﺴﺮﻋﺔ ﻓﻲ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺧﺎﺻﺔ ﺗﻠﻚ ﺍﻟﺘﻲ ﻻ ﺗﺜﻴﺮ ﺻﻌﻮﺑﺔ ﻓﻨﻴﺔ. ﻭﻫﺬﺍ ﻫﻮ ﺍﻟﺤﻞ 
ﺍﻹﺻﻼﺣﻲ ﺍﻟﺬﻱ ﺗﺄﺧﺪ ﺑﻪ ﻏﺎﻟﺒﻴﺔ ﺍﻟﺪﻭﻝ )ﺍﻟﻔﺼﻞ ﺍﻷﻭﻝ(. ﻭﻟﻜﻦ ﺍﻟﺤﻞ ﺍﻹﺻﻼﺣﻲ ﻗﺪ 
ﻻ ﻳﻜﻮﻥ ﻛﺎﻓﻴﺎ ﻋﻨﺪﻣﺎ ﺗﻜﻮﻥ ﻣﺸﻜﻠﺔ ﺗﺮﺍﻛﻢ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻗﺪ ﺑﻠﻐﺖ ﺣﺪﺍ ﻣﻌﻴﻨﺎ ﻣﻦ ﺍﻟﺠﺴﺎﻣﺔ 
ﻭﺍﻟﺨﻄﻮﺭﺓ.  ﻭﻫﺬﺍ  ﻫﻮ  ﺣﺎﻝ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ  ﺣﻴﺚ  ﺍﻗﺘﺮﺏ  ﻋﺪﺩ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ 
ﺍﻟﻤﺘﺮﺍﻛﻤﺔ  ﻣﻦ  ﺭﺑﻊ  ﻣﻠﻴﻮﻥ  ﻃﻌﻦ.  ﻓﻲ  ﻫﺬﻩ  ﺍﻟﺤﺎﻻﺕ،  ﻻ  ﻣﻨﺎﺹ  ﻣﻦ  ﺍﻟﺘﻔﻜﻴﺮ  ﻓﻲ  ﺣﻞ 
ﺟﺬﺭﻱ ﺃﻭ ﺛﻮﺭﻱ )ﺍﻟﻔﺼﻞ ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ(.
ﺍﻟﻔﺼﻞ ﺍﻷﻭﻝ - ﺍﻟﺤﻞ ﺍﻹﺻﻼﺣﻲ: ﺇﺻﻼﺡ ﻧﻈﺎﻡ ﻏﺮﻓﺔ ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ
ﺍﻟﻤﺒﺤﺚ ﺍﻷﻭﻝ - ﻓﻠﺴﻔﺔ ﻧﻈﺎﻡ ﻏﺮﻓﺔ ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ
ﻓﻜﺮﺓ ﺇﻧﺸﺎء ﻣﺮﺣﻠﺔ ﺇﺟﺮﺍﺋﻴﺔ ﺃﻭ ﺩﺍﺋﺮﺓ ﺧﺎﺻﺔ ﻟﻐﺮﺑﻠﺔ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ )ﺃﻭ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻴﻬﺎ ﺑﺘﺸﻜﻴﻞ 
ﻣﺼﻐﺮ( ﻓﻜﺮﺓ ﻫﺪﻓﻬﺎ ﺍﻟﺘﻴﺴﻴﺮ ﻭﺍﻟﺘﺤﻠﻞ ﻣﻦ ﺍﻹﺟﺮﺍءﺍﺕ ﺍﻟﻌﺎﺩﻳﺔ )ﺃﻱ ﺩﺭﺍﺳﺔ ﻛﻞ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ 
ﻣﻦ ﻗﺒﻞ ﺩﻭﺍﺋﺮ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﺍﺑﺘﺪﺍء ﻭﺫﻟﻚ ﺑﺘﺸﻜﻴﻠﻬﺎ ﺍﻟﻌﺎﺩﻱ( ﺍﻟﺘﻲ ﻟﻮ ﺍﺗﺒﻌﺖ ﻷﺻﺒﺤﺖ ﺍﻟﻌﺪﺍﻟﺔ 
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺃﻛﺜﺮ ﺑﻂءﺍ. ﻓﻜﻞ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻻ ﺗﺜﻴﺮ ﻧﻔﺲ ﺍﻟﺼﻌﻮﺑﺎﺕ ﻭﺑﺎﻟﺘﺎﻟﻰ ﻻ ﺗﺤﺘﺎﺝ ﻧﻔﺲ ﺍﻟﻤﺠﻬﻮﺩ. 
ﻓﺎﻟﻄﻌﻮﻥ  ﻇﺎﻫﺮﺓ  ﺍﻟﻮﻫﻦ  ﻣﻦ  ﺍﻷﻓﻀﻞ  ﺇﺯﺍﺣﺘﻬﺎ  ﺳﺮﻳﻌﺎ  ﻟﻜﻲ  ﺗﺘﺮﻙ  ﺍﻟﻔﺮﺻﺔ  ﻟﻠﻘﻀﺎﺓ 
ﻟﺪﺭﺍﺳﺔ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺠﺪﻳﺮﺓ ﺑﺎﻟﺒﺤﺚ ﻭﺍﻟﺘﺪﻗﻴﻖ. 
ﺟﺪﻳﺮ ﺑﺎﻟﺬﻛﺮ ﺃﻥ ﺩﻭﻻ ﻛﺜﻴﺮﺓ ﺃﺧﺬﺕ ﺑﻨﻈﻢ ﺷﺒﻴﻬﺔ ﺑﻨﻈﺎﻡ ﻏﺮﻓﺔ ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ ﻭﻟﻜﻨﻬﺎ ﻓﺸﻠﺖ 
ﻓﻲ ﺗﺤﻘﻴﻖ ﺍﻟﻌﺪﺍﻟﺔ ﺍﻟﻨﺎﺟﺰﺓ ﺑﻞ ﻭﺳﺎﻫﻢ ﻓﻲ ﺗﻜﺪﺱ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻋﻨﺪﻣﺎ ﻟﻢ ﺗﺘﻢ ﻣﺮﺍﻋﺎﺓ »ﺭﻭﺡ« 
ﻫﺬﺍ  ﺍﻟﻨﻈﺎﻡ.  ﻳﻘﻮﻝ  ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ  ﺟﺎﻥ  ﻟﻴﻮﻧﻴﻪ1  ﻣﺘﺤﺪﺛﺎ  ﻋﻦ  ﻧﻈﺎﻡ  ﺩﺍﺋﺮﺓ  ﺍﻟﻌﺮﺍﺋﺾ 
ﺍﻟﺬﻱ ﺃﻟﻐﻲ ﻋﺎﻡ ٧٤٩١ ﻟﺘﺴﺒﺒﻪ ﻓﻲ ﺗﺮﺍﻛﻢ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ: „ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻨﻈﺎﻡ ﻛﺎﻥ ﺑﺈﻣﻜﺎﻧﻪ ﺃﻥ ﻳﻜﻮﻥ 
ﻣﻤﺘﺎﺯﺍ  ﻭﻟﻜﻦ  ﻟﻸﺳﻒ  ﻛﺎﻥ  ﻣﺮﻧﺎ  ﺃﻛﺜﺮ  ﻣﻦ  ﺍﻟﻼﺯﻡ.  ﻭﻓﻲ  ﺑﻼﺩﻧﺎ  ﺍﻟﻤﺮﻭﻧﺔ  ﻋﻴﺐ.  ﻟﺬﻟﻚ 
ﺟﻌﻠﻨﺎ ﻣﻦ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻨﻈﺎﻡ ﻧﻈﺎﻣﺎ ﺟﺎﻣﺪﺍ ﻭﺃﻓﻘﺪﻧﺎﻩ ﺃﺛﺮﻩ ﺍﻟﻨﺎﻓﻊ”. ﻭﻳﺬﻛﺮ ﻟﻴﻮﻧﻴﻪ ﺃﻧﻪ ﻓﻲ ﺍﻟﺒﺪﺍﻳﺔ، 
ﻛﺎﻧﺖ ﻗﺮﺍﺭﺍﺕ ﻋﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﺼﺪﺭﻫﺎ ﻏﺮﻓﺔ ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ ﻗﺮﺍﺭﺍﺕ ﺇﺩﺍﺭﻳﺔ ﻏﻴﺮ ﻣﺴﺒﺒﺔ 
ﻭﻟﻜﻨﻬﺎ ﺗﺤﻮﻟﺖ ﻣﻊ ﺍﻟﻮﻗﺖ ﺇﻟﻰ ﺃﺣﻜﺎﻡ ﻣﺴﺒﺒﺔ. ﺇﺫﻥ ﻭﺟﻮﺩ ﻏﺮﻓﺔ ﻣﺸﻮﺭﺓ ﺃﻭ ﺩﺍﺋﺮﺓ ﻟﻔﺤﺺ 
ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻻ ﻳﻜﻔﻲ ﻟﻠﻘﻀﺎء ﻋﻠﻰ ﺗﺮﺍﻛﻢ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ. ﻓﻼ ﺳﺒﻴﻞ ﻟﻨﺠﺎﺡ ﻧﻈﺎﻡ ﻏﺮﻓﺔ ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ 
)ﺃﻭ ﺍﻟﻨﻈﻢ ﺍﻟﻤﺸﺎﺑﻬﺔ ﻟﻪ( ﺇﻻ ﺑﺘﺒﻨﻲ ﺇﺟﺮﺍءﺍﺕ ﻣﻴﺴﺮﺓ ﺑﺎﻹﺿﺎﻓﺔ ﺇﻟﻰ ﺗﺸﺒﻊ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﺑﺮﻭﺡ 
ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻨﻈﺎﻡ ﺍﻟﻘﺎﺋﻤﺔ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﺘﺒﺴﻴﻂ ﻭﺍﻟﺘﻴﺴﻴﺮ.
ﺍﻟﻤﺒﺤﺚ ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ - ﻧﻈﺎﻡ »ﺇﺟﺮﺍء ﻋﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ« ﻓﻲ ﻓﺮﻧﺴﺎ
ﺍﻟﻤﻄﻠﺐ ﺍﻷﻭﻝ - ﻣﻘﺪﻣﺔ ﺗﺎﺭﻳﺨﻴﺔ. 
ﻧﻈﺎﻡ  ﺩﺍﺋﺮﺓ  ﺍﻟﻌﺮﺍﺋﺾ  )setêuqer sed erbmahC(.  ﻋﺮﻓﺖ  ﻓﺮﻧﺴﺎ  ﻓﻜﺮﺓ  ﻓﺤﺺ 
ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺑﻮﺍﺳﻄﺔ ﺩﺍﺋﺮﺓ ﻣﺘﺨﺼﺼﺔ ﻣﻨﺬ ﺇﻧﺸﺎء ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻋﺎﻡ ٠٩٧١. ﻓﻴﻤﺎ ﻳﺨﺺ 
ﺍﻟﻤﺴﺎﺋﻞ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﻛﺎﻧﺖ ﻫﻨﺎﻙ ﺩﺍﺋﺮﺓ ﻣﺪﻧﻴﺔ ﻭﺩﺍﺋﺮﺓ ﺍﻟﻌﺮﺍﺋﺾ. ﻭﻛﺎﻥ ﺩﻭﺭ ﺩﺍﺋﺮﺓ ﺍﻟﻌﺮﺍﺋﺾ 
ﻫﻮ ﻓﺤﺺ ﻛﻞ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﺍﻟﻮﺍﺭﺩﺓ ﺇﻟﻰ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ، ﻓﺈﻥ ﻭﺟﺪﺕ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺃﻥ ﺍﻟﻄﻌﻦ 
ﻏﻴﺮ ﺟﺪﻱ، ﻛﺎﻧﺖ ﺗﺼﺪﺭ ﺣﻜﻤﺎ )ﻭﻟﻴﺲ ﻗﺮﺍﺭﺍ( ﻣﺴﺒﺒﺎ ﺑﻌﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ. ﺃﻣﺎ ﺇﺫﺍ ﺭﺃﺕ ﺃﻥ 
ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺟﺪﻳﺮ ﺑﺎﻟﻨﻈﺮ ﻓﺈﻧﻬﺎ ﻛﺎﻧﺖ ﺗﺼﺪﺭ ﺣﻜﻤﺎ ﻏﻴﺮ ﻣﺴﺒﺐ ﺑﻘﺒﻮﻟﻪ ﺛﻢ ﺗﺮﺳﻞ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺇﻟﻰ 
ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ. ﻭﺣﻴﻨﻬﺎ ﺗﺒﺪﺃ ﺍﻹﺟﺮﺍءﺍﺕ ﺍﻟﻌﺎﺩﻳﺔ ﻭﺗﺘﻢ ﺩﻋﻮﺓ ﺍﻟﺨﺼﻮﻡ ﻟﻠﺤﻀﻮﺭ )ﺃﻣﺎﻡ 
ﺩﺍﺋﺮﺓ ﺍﻟﻌﺮﺍﺋﺾ ﻟﻢ ﻳﻜﻦ ﻳﺪﻋﻰ ﺍﻟﺨﺼﻮﻡ ﻟﻠﺤﻀﻮﺭ(. ﻳﻘﻮﻝ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻣﻮﺳﻰ ﻓﻲ ﺑﺤﺜﻪ 
1
 ni » noitassac ed ruoC al ed eriomém ,seduté’d te noitatnemucod ed ecivres el « ,tennoéL naeJ 
.36 .p ,4991 ,esiaçnarf noitatnemucod aL ,noitassac ed ruoC al ed elanirtcod egami’L
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ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻟﺮﺍﺑﻊ: ﺍﻟﻌﻘﺒﺎﺕ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻮﺍﺟﻬﻬﺎ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﳌﺼﺮﻳﺔ ﻓﻲ ﺳﺒﻴﻞ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
)٣.٣(: »ﺑﺎﻟﺮﻏﻢ ﻣﻦ ﺑﻌﺾ ﻣﺰﺍﻳﺎ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻨﻈﺎﻡ، ﻛﺎﻥ ﻫﻨﺎﻙ ﻋﻴﺐ ﻫﺎﻡ ﻳﻜﻤﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺪﺭﺍﺳﺔ 
ﺍﻟﻤﺰﺩﻭﺟﺔ  ﻟﻠﻄﻌﻦ  )ﺗﻘﺮﻳﺮﺍﻥ،  ﺭﺃﻳﺎﻥ  ﻟﻠﻨﻴﺎﺑﺔ،  ﻣﺮﺣﻠﺘﺎﻥ  ﻣﻦ  ﺍﻹﺟﺮﺍءﺍﺕ(.  ﺑﺎﻹﺿﺎﻓﺔ 
ﺇﻟﻰ ﺫﻟﻚ، ﺍﻋﺘﺎﺩﺕ ﺩﺍﺋﺮﺓ ﺍﻟﻌﺮﺍﺋﺾ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﺪﺭﺍﺳﺔ ﺍﻟﻤﺘﻌﻤﻘﺔ ﻟﻤﺨﺘﻠﻒ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺑﺪﻻ ﻣﻦ 
ﺍﻛﺘﻔﺎﺋﻬﺎ ﺑﺎﻟﺘﺄﻛﺪ ﻣﻦ ﺟﺪﻳﺘﻬﺎ. ﺍﻧﺒﻨﻲ ﻋﻠﻰ ﺫﻟﻚ ﺗﺮﺍﻛﻢ ﻟﻠﻄﻌﻮﻥ ﻭﺇﻃﺎﻟﺔ ﻣﺪﺓ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﺣﺘﻲ 
ﺃﻥ  ﺍﻟﺤﻜﻢ  ﻛﺎﻥ  ﻳﺼﺪﺭ  ﺑﻌﺪ  ٤  ﺃﻭ  ٥  ﺳﻨﻮﺍﺕ.  ﻟﺬﻟﻚ،  ﺃﻟﻐﻴﺖ  ﺩﺍﺋﺮﺓ  ﺍﻟﻌﺮﺍﺋﺾ  ﻓﻲ  ﻋﺎﻡ 
٧٤٩١. ﻭﻣﻨﺬ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺤﻴﻦ ﻻ ﺗﻮﺟﺪ ﻓﻲ ﻓﺮﻧﺴﺎ ﺇﺟﺮﺍءﺍﺕ ﻣﺴﺘﻘﻠﺔ ﻟﻐﺮﺑﻠﺔ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ«.
ﺇﺭﻫﺎﺻﺎﺕ ﺇﺟﺮﺍء ﻋﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ: ﺍﻟﺘﺸﻜﻴﻞ ﺍﻟﻤﺼﻐﺮ. ﻭﻗﺪ ﺣﺎﻭﻝ ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ ﺇﻳﺠﺎﺩ 
ﻭﺳﺎﺋﻞ  ﻋﺪﻳﺪﺓ  ﻣﻦ  ﺷﺄﻧﻬﺎ  ﺍﻟﻔﺼﻞ  ﻓﻲ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ  ﺍﻟﻴﺴﻴﺮﺓ  ﺃﻭ  ﻏﻴﺮ  ﺍﻟﺠﺪﻳﺔ  ﻓﺎﺑﺘﺪﻉ  ﻋﺎﻡ 
٩٧٩١  ﺇﻣﻜﺎﻧﻴﺔ  ﺃﻥ  ﺗﻔﺼﻞ  ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ  ﻓﻲ  ﺍﻟﻄﻌﻦ  )ﻗﺒﻮﻟﻪ  ﺃﻭ  ﺭﻓﻀﻪ(  ﺑﺘﺸﻜﻴﻠﻬﺎ  ﺍﻟﻤﺼﻐﺮ 
 )etniertser noitamrof(ﺃﻱ ﻣﻦ ﺛﻼﺛﺔ ﻗﻀﺎﺓ ﻓﻘﻂ. ﻭﻟﻜﻦ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺘﺸﻜﻴﻞ ﻟﻢ ﻳﻜﻦ – ﻓﻲ 
ﺃﻭﻝ ﺍﻷﻣﺮ - ﻟﻴﻨﻌﻘﺪ ﺇﻻ ﺑﻨﺎء ﻋﻠﻰ ﻃﻠﺐ ﺭﺋﻴﺲ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺃﻭ ﺭﺋﻴﺲ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ. ﻭﻓﻲ ﻋﺎﻡ 
٧٩٩١، ﺃﺻﺒﺢ ﻋﺮﺽ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻳﺒﺪﺃ ﺑﺤﺴﺐ ﺍﻷﺻﻞ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺑﺘﺸﻜﻴﻠﻬﺎ ﺍﻟﻤﺼﻐﺮ 
ﺩﻭﻥ ﺍﻟﺤﺎﺟﺔ ﺇﻟﻰ ﻃﻠﺐ ﻣﻦ ﺭﺋﻴﺲ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺃﻭ ﺭﺋﻴﺲ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ. ﻭﺑﺎﻟﺘﺎﻟﻰ ﺃﺻﺒﺢ ﻋﺮﺽ 
ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺑﺘﺸﻜﻴﻠﻬﺎ ﺍﻟﺨﻤﺎﺳﻲ ﺍﻻﺳﺘﺜﻨﺎء. ﻭﺁﺧﺮ ﻣﺮﺣﻠﺔ ﻓﻲ ﺗﻄﻮﻳﺮ ﺍﻟﺘﺸﻜﻴﻞ 
ﺍﻟﺜﻼﺛﻲ ﻛﺎﻥ ﺍﺑﺘﺪﺍﻉ »ﺇﺟﺮﺍء ﻋﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ« ﺍﻟﺘﻲ ﻳﻌﺮﻑ ﻓﻜﺮﺗﻬﺎ ﻣﺠﻠﺲ ﺍﻟﺪﻭﻟﺔ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ 
ﻣﻨﺬ ﻋﺎﻡ ٧٨٩١ ﻭﻟﻜﻦ ﺑﺈﺟﺮﺍءﺍﺕ ﻣﺨﺘﻠﻔﺔ. ﻓﺄﻣﺎﻡ ﻣﺠﻠﺲ ﺍﻟﺪﻭﻟﺔ ﻳﺤﻜﻢ ﺑﻌﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ ﺑﺪﻭﻥ 
ﺍﻟﻤﺮﻭﺭ  ﺑﻤﺮﺣﻠﺔ  ﻓﺤﺺ  ﻟﻠﻄﻌﻦ )noitcurtsni( ﻭﻓﻲ  ﺑﻌﺾ  ﺍﻷﺣﻴﺎﻥ  ﺍﻟﻘﺮﺍﺭ  ﻳﺼﺪﺭﻩ 
ﺭﺋﻴﺲ  ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ  ﻭﺣﺪﻩ.  ﺃﻣﺎ  ﺃﻣﺎﻡ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﻓﻘﺮﺍﺭ  ﻋﺪﻡ  ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ  ﻻ  ﻳﺼﺪﺭ  ﺇﻻ  ﻋﻦ 
ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﻭﻟﻜﻦ ﺑﺘﺸﻜﻴﻞ ﺛﻼﺛﻲ. ﻟﺬﻟﻚ ﻳﻘﻮﻝ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻣﻮﺳﻰ ﺃﻥ ﻣﺠﻠﺲ ﺍﻟﺪﻭﻟﺔ ﻳﻘﻮﻡ ﺑﻐﺮﺑﻠﺔ 
ﺣﻘﻴﻘﻴﺔ  ﻟﻠﻄﻌﻮﻥ )egartlﬁ( ﻓﻲ  ﺣﻴﻦ  ﺃﻥ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺗﻔﺤﺺ  ﺍﻟﻄﻌﻦ  ﻭﺗﻔﺼﻞ  ﻓﻴﻪ 
ﻭﻟﻜﻦ ﺑﺘﺸﻜﻴﻞ ﻣﺼﻐﺮ )٣ ﻗﻀﺎﺓ ﺑﺪﻻ ﻣﻦ ٥(.   
ﺍﻟﻤﻄﻠﺐ ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ - ﻧﻈﺎﻡ »ﺇﺟﺮﺍء ﻋﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ« )noissimda-non ed erudécorP(  
ﺃﻭﻻ – ﻭﺻﻒ ﻟﻨﻈﺎﻡ ﺇﺟﺮﺍء ﻋﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ
ﺇﺟﺮﺍءﺍﺕ ﻣﻴﺴﺮﺓ ﺗﻀﻤﻦ ﺣﻘﻮﻕ ﺍﻟﺪﻓﺎﻉ. ﺍﺳﺘﺤﺪﺙ ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ ﺇﺟﺮﺍء ﻋﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ 
ﻋﺎﻡ  ١٠٠٢ )ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ  ٤١٠١  ﻣﺮﺍﻓﻌﺎﺕ  ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ  ﻟﻠﻄﻌﻮﻥ  ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ  ﻭﺍﻟﻤﺎﺩﺓ  ١٣٤-٢  ﻣﻦ 
ﻗﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﺘﻨﻈﻴﻢ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻲ ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ ﻟﻠﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ(. ﻭﻫﺬﺍ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﻫﻮ ﺍﺳﺘﻜﻤﺎﻝ ﻟﺴﻠﺴﻠﺔ 
ﺍﻹﺟﺮﺍءﺍﺕ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻬﺪﻑ ﺇﻟﻰ ﺍﻟﺘﺨﻠﺺ ﺑﺴﺮﻋﺔ ﻭﺳﻬﻮﻟﺔ ﻣﻦ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺘﻲ ﻳﻜﻮﻥ ﺍﻟﺤﻞ 
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﻓﻴﻬﺎ ﻭﺍﺿﺤﺎ. ﻓﻤﻦ ﻧﺎﺣﻴﺔ ﺗﻨﺺ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ ٤١٠١ ﻣﺮﺍﻓﻌﺎﺕ ﻋﻠﻰ ﺃﻧﻪ ﺑﻌﺪ ﺇﻳﺪﺍﻉ ﺍﻟﻤﺬﻛﺮﺍﺕ، 
ﺗﺄﻣﺮ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺑﺘﺸﻜﻴﻠﻬﺎ ﺍﻟﺜﻼﺛﻲ ﺑﻌﺪﻡ ﻗﺒﻮﻝ ﺍﻟﺪﻋﻮﻯ ﺇﺫﺍ ﻛﺎﻥ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻏﻴﺮ ﻣﻘﺒﻮﻝ ﺃﻭ ﻏﻴﺮ 
ﻗﺎﺋﻢ ﻋﻠﻰ ﺳﺒﺐ ﺟﺪﻱ. ﻭﻣﻦ ﻧﺎﺣﻴﺔ ﺃﺧﺮﻱ ﻻ ﻳﺰﺍﻝ ﻧﻘﺾ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﻣﻤﻜﻨﺎ ﺑﺎﻟﺘﺸﻜﻴﻞ ﺍﻟﺜﻼﺛﻲ. 
ﻓﺎﻟﺘﺸﻜﻴﻞ ﺍﻟﺜﻼﺛﻲ - ﺣﺘﻲ ﺑﻌﺪ ﺍﺳﺘﺤﺪﺍﺙ ﺇﺟﺮﺍء ﻋﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ - ﻻ ﻳﺰﺍﻝ ﺗﺸﻜﻴﻼ ﺻﺎﻟﺤﺎ 
ﻟﻠﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻭﻟﻴﺲ ﻣﺠﺮﺩ ﺇﺻﺪﺍﺭ ﻗﺮﺍﺭﺍﺕ ﻋﺪﻡ ﻗﺒﻮﻝ.    
ﻭﻳﺨﺘﻠﻒ  ﺇﺟﺮﺍء  ﻋﺪﻡ  ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ  ﻋﻦ  ﻧﻈﺎﻡ  ﺩﺍﺋﺮﺓ  ﺍﻟﻌﺮﺍﺋﺾ  ﺍﻟﻤﻠﻐﻲ  ﻋﺎﻡ  ٧٤٩١  ﻓﻲ  ﺃﻥ 
ﺍﻟﻄﻌﻦ - ﻓﻲ ﻧﻈﺎﻡ ﺇﺟﺮﺍء ﻋﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ - ﻳﺘﻢ  ﻓﺤﺼﻪ ﻣﻦ ﻗﺒﻞ ﻧﻔﺲ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺍﻟﺘﻲ ﻭﺯﻉ 
ﻋﻠﻴﻬﺎ ﺍﻟﻄﻌﻦ )ﻓﻲ ﺣﻴﻦ ﻛﺎﻧﺖ ﺩﺍﺋﺮﺓ ﺍﻟﻌﺮﺍﺋﺾ ﺩﺍﺋﺮﺓ ﻣﺴﺘﻘﻠﺔ(. ﻫﻨﺎﻙ ﻓﺮﻕ ﺁﺧﺮ ﻫﻮ ﺃﻥ 
ﺍﻟﻘﺮﺍﺭ ﻳﺼﺪﺭ ﻣﻦ ﺛﻼﺛﺔ ﻗﻀﺎﺓ ﻭﺑﺪﻭﻥ ﺗﺴﺒﻴﺐ )ﺃﻭ ﺑﺘﺴﺒﻴﺐ ﻣﻮﺟﺰ ﺟﺪﺍ(. ﻳﺸﻴﺮ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ 
ﻣﻮﺳﻰ ﻓﻲ ﺑﺤﺜﻪ )٣.٣( ﺃﻧﻪ ﻻ ﻳﻮﺟﺪ ﺗﺼﻨﻴﻒ ﻟﻠﻄﻌﻮﻥ ﺣﺴﺐ ﺇﻣﻜﺎﻧﻴﺔ ﻋﺪﻡ ﻗﺒﻮﻟﻬﺎ2 ﻭﺃﻥ 
ﻛﻞ ﻗﺎﺽ ﻳﻮﺯﻉ ﻋﻠﻴﻪ ٢١ ﻃﻌﻨﺎ ﻓﻲ ﺍﻟﺸﻬﺮ ﺩﻭﻥ ﺃﻥ ﻳﻌﻠﻢ ﻋﺪﺩ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺘﻲ ﺳﻴﻜﻮﻥ 
ﻣﺂﻟﻬﺎ ﻗﺮﺍﺭﺍ ﺑﻌﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ ﻓﻬﻮ ﻟﻦ ﻳﻌﻠﻢ ﺑﻌﺪﻡ ﻭﺟﻮﺩ ﺃﺳﺒﺎﺏ ﺟﺪﻳﺔ ﺇﻻ ﺑﻌﺪ ﺩﺭﺍﺳﺔ ﺍﻟﻄﻌﻦ. 
ﻓﺈﺫﺍ ﺭﺃﻱ ﺍﻟﻤﺴﺘﺸﺎﺭ ﺍﻟﻤﻘﺮﺭ - ﺑﻌﺪ ﺩﺭﺍﺳﺔ ﺍﻟﻄﻌﻦ - ﺃﻥ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻏﻴﺮ ﻗﺎﺋﻢ ﻋﻠﻰ ﺳﺒﺐ 
ﺟﺪﻱ ﺃﻭ ﺃﻧﻪ ﻏﻴﺮ ﻣﻘﺒﻮﻝ ﻓﺈﻧﻪ ﻳﻜﺘﺐ ﻓﻲ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﺤﺎﻟﺔ ﺗﻘﺮﻳﺮﺍ ﻣﺨﺘﺼﺮﺍ ﻳﺸﺮﺡ ﻓﻴﻪ ﻟﻤﺎﺫﺍ 
ﻳﺮﻱ ﺃﻥ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺗﺘﻮﺍﻓﺮ ﻓﻴﻪ ﺃﺣﺪ ﺷﺮﻭﻁ ﺇﺻﺪﺍﺭ ﺃﻣﺮ ﺑﻌﺪﻡ ﻗﺒﻮﻝ ﺍﻟﺪﻋﻮﻯ ﺍﻟﺴﺎﻟﻔﺔ 
ﺍﻟﺬﻛﺮ ﻭﻳﻄﻠﺐ ﺃﻥ ُﺗﻨﻈﺮ ﺍﻟﺪﻋﻮﻯ ﻣﻦ ﺍﻟﺘﺸﻜﻴﻞ ﺍﻟﻤﺼﻐﺮ ﺍﻟﺬﻱ ﻳﺘﻜﻮﻥ ﻋﺎﺩﺓ ﻣﻦ ﺭﺋﻴﺲ 
ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﻭﻋﻤﻴﺪ ﺍﻟﻘﺴﻢ )ﺃﻱ ﻗﺴﻢ ﻣﻦ ﺃﻗﺴﺎﻡ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ( ﻭﺍﻟﻤﻘﺮﺭ ﻧﻔﺴﻪ. ﻭﺍﻟﻮﺍﻗﻊ ﺍﻟﻌﻤﻠﻲ ﺃﺛﺒﺖ 
ﺃﻥ ﺩﺭﺍﺳﺔ ﺍﻟﻤﻠﻒ ﻭﻛﺘﺎﺑﺔ ﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ ﺗﺄﺧﺬ ﻓﻲ ﺣﺪﻭﺩ ٣ ﺃﻭ ٤ ﺳﺎﻋﺎﺕ ﻣﻦ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺍﻟﻤﻘﺮﺭ. 
ﻓﺴﺒﺐ ﻋﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ ﻭﻋﺪﻡ ﺟﺪﻳﺔ ﺃﺳﺒﺎﺏ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻻ ﺗﺤﺘﺎﺝ ﻭﻗﺘﺎ ﻃﻮﻳﻼ ﻟﻜﺸﻔﻬﺎ. ﺑﻌﺪ ﺫﻟﻚ، 
ﻳﺮﺳﻞ ﺍﻟﻤﻠﻒ ﺇﻟﻰ ﻧﻴﺎﺑﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﺆﻳﺪ - ﻓﻲ ﺃﻏﻠﺐ ﺍﻷﺣﻮﺍﻝ - ﻣﺎ ﺫﻫﺐ ﺇﻟﻴﻪ ﺍﻟﻤﻘﺮﺭ 
ﻭﺗﺮﺩ ﻓﻲ ﻛﻠﻤﺘﻴﻦ »ﻋﺪﻡ ﻗﺒﻮﻝ »3. ﻭﻗﺪ ﺗﻘﺘﺮﺡ ﻧﻴﺎﺑﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺃﻥ ﻳﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺘﺸﻜﻴﻞ 
ﺧﻤﺎﺳﻲ. ﻭﻗﺒﻞ ٥١ ﻳﻮﻣﺎ ﻣﻦ ﺍﻧﻌﻘﺎﺩ ﺍﻟﺠﻠﺴﺔ، ﻳﺠﺘﻤﻊ ﺭﺋﻴﺲ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﻭﻋﻤﻴﺪﻫﺎ ﻟﻴﺘﺄﻛﺪﻭﺍ ﻣﻦ 
ﺳﻼﻣﺔ ﺍﻟﺤﻠﻮﻝ ﺍﻟﺘﻲ ﻳﻘﺘﺮﺣﻬﺎ ﺍﻟﻤﻘﺮﺭ. ﻭﻳﺤﺘﺎﺝ ﺭﺋﻴﺲ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﻋﺎﺩﺓ ٠١ ﺃﻭ ٥١ ﺩﻗﻴﻘﺔ 
ﻟﻠﺘﺄﻛﺪ ﻣﻦ ﺳﻼﻣﺔ ﺍﻟﺤﻞ ﺍﻟﺬﻱ ﻳﻘﺘﺮﺣﻪ ﺍﻟﻤﻘﺮﺭ. ﻓﻲ ﺍﻟﻐﺎﻟﺐ، ﻳﻮﺍﻓﻖ ﺍﻟﺮﺋﻴﺲ ﻭﺍﻟﻌﻤﻴﺪ ﻋﻠﻰ 
ﺍﻟﺤﻞ ﺍﻟﻤﻘﺘﺮﺡ )ﺇﺻﺪﺍﺭ ﻗﺮﺍﺭ ﺑﻌﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ(. ﺟﺪﻳﺮ ﺑﺎﻟﺬﻛﺮ ﺃﻥ ﺇﺟﺮﺍء ﻋﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ ﻳﺤﺘﺮﻡ 
2
   ﺍﻟﺘﺼﻨﻴﻒ ﻳﻜﻮﻥ ﻋﻠﻰ ﺃﺳﺎﺱ ﻣﻮﺿﻮﻉ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻓﻘﻂ. 
3
   ﻭﻫﻨﺎ  ﻧﺮﻱ  ﺃﻥ  ﺩﻭﺭ  ﻧﻴﺎﺑﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﻓﻲ  ﻓﺮﻧﺴﺎ  ﻳﺨﺘﻠﻒ  ﻋﻦ  ﺩﻭﺭﻫﺎ  ﻓﻲ  ﻣﺼﺮ.  ﻓﻲ  ﻓﺮﻧﺴﺎ  ﻋﻤﻞ 
 ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺍﻟﻤﻘﺮﺭ ﺳﺎﺑﻖ ﻋﻠﻰ ﻋﻤﻞ ﻧﻴﺎﺑﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺧﻼﻓﺎ ﻟﻤﺎ ﻳﺤﺪﺙ ﻓﻲ ﻣﺼﺮ.
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ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻟﺮﺍﺑﻊ: ﺍﻟﻌﻘﺒﺎﺕ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻮﺍﺟﻬﻬﺎ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﳌﺼﺮﻳﺔ ﻓﻲ ﺳﺒﻴﻞ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﻣﺒﺪﺃ ﺍﻟﻤﻮﺍﺟﻬﺔ ﻓﺎﻟﻤﺤﺎﻣﻮﻥ ﻳﻄﻠﻌﻮﻥ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ ﻭﻳﻤﻜﻦ ﻟﻬﻢ ﺇﺑﺪﺍء ﻣﻼﺣﻈﺎﺗﻬﻢ ﻋﻠﻰ 
ﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ. ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻮﻥ ﻳﻄﻠﻌﻮﻥ ﺃﻳﻀﺎ ﻋﻠﻰ ﺭﺃﻱ ﺍﻟﻨﻴﺎﺑﺔ. ﻭﺇﺫﺍ ﺃﺭﺍﺩﺕ ﺃﻥ ﺗﻘﻀﻲ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ 
ﺑﻌﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ ﻣﻦ ﺗﻠﻘﺎء ﻧﻔﺴﻬﺎ ﻭﺟﺐ ﻋﻠﻴﻬﺎ ﺇﺧﻄﺎﺭ ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ ﺣﺘﻲ ﻳﺴﺘﻄﻴﻌﻮﺍ ﺃﻥ ﻳﺒﺪﻭﺍ 
ﻣﻼﺣﻈﺎﺗﻬﻢ. ﻳﺘﺎﺑﻊ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻣﻮﺳﻰ ﻗﺎﺋﻼ ﺃﻧﻪ ﻗﻠﻴﻼ ﻣﺎ ﺗﺴﺎﻫﻢ ﻣﻼﺣﻈﺎﺕ ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ ﻓﻲ 
ﺗﻐﻴﻴﺮ ﺍﻟﺤﻞ ﺍﻟﻤﻘﺘﺮﺡ. ﻭﻣﻊ ﺫﻟﻚ ﻓﻘﺪ ﻳﺤﺪﺙ ﺃﻥ ُﻳﺤﻜﻢ ﺑﻨﻘﺾ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﺍﻟﻤﻄﻌﻮﻥ ﻓﻴﻪ ﻣﻊ ﺃﻥ 
ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻛﺎﻥ ﻗﺪ ﺗﻢ ﺗﻮﺟﻴﻬﻪ ﻓﻲ ﺍﻟﺒﺪء ﺇﻟﻰ ﻣﺴﺎﺭ ﺇﺟﺮﺍء ﻋﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ. ﻭﻳﻨﻮﻩ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ 
ﻣﻮﺳﻰ ﺃﻥ ﻋﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ ﻗﺪ ﻳﻘﻊ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺍﻷﺳﺎﺳﻲ ﺃﻭ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺍﻟﻔﺮﻋﻲ ﻭﻗﺪ ﻳﻜﻮﻥ 
ﻛﻠﻴﺎ ﺃﻭ ﺟﺰﺋﻴﺎ )ﺃﻱ ﻗﺪ ﻳﻘﻊ ﻋﻠﻰ ﺑﻌﺾ ﺍﻷﺳﺒﺎﺏ ﻓﻘﻂ(.
ﻳﻘﻮﻝ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻓﻴﺒﻴﺮ ﺃﻥ ﺍﻟﻘﺮﺍﺭ ﺍﻟﺼﺎﺩﺭ ﺑﻌﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ ﻟﻴﺲ ﺣﻜﻤﺎ ﻷﻧﻪ ﻻ ﻳﺤﺘﻮﻱ ﻋﻠﻰ 
ﺗﺴﺒﻴﺐ ﻭﻟﻜﻦ ﻋﻠﻰ ﺇﺷﺎﺭﺓ ﻣﻮﺟﺰﺓ ﺇﻟﻰ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ ٤١٠١ ﻣﺮﺍﻓﻌﺎﺕ ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ ﻟﻠﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ 
ﺃﻭ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ ١٣٤-٢ ﻣﻦ ﻗﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﺘﻨﻈﻴﻢ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻲ ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ ﻟﻠﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ. ﻭﺇﺫﺍ ﻛﺎﻥ ﻗﺮﺍﺭ 
ﻋﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ ﺳﺒﺒﻪ ﻋﺪﻡ ﻗﺒﻮﻝ ﺷﻜﻠﻲ ﻓﺈﻥ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺗﺸﻴﺮ ﺇﻟﻰ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻨﺺ ﻋﻠﻰ ﻛﻮﻥ 
ﻭﺟﻮﺩ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻌﻴﺐ ﺳﺒﺒﺎ ﻟﻌﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ. ﻭﻓﻲ ﻋﺎﻡ ٩٠٠٢، ﻓﺼﻞ ﻓﻲ ٦٢% ﻣﻦ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ 
ﺑﻘﺮﺍﺭ ﻋﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ. 
ﻭﻳﻮﺭﺩ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻣﻮﺳﻰ ﻓﻲ ﺑﺤﺜﻪ ﺍﻟﻌﺪﻳﺪ ﻣﻦ ﻧﻤﺎﺫﺝ ﺍﻟﻘﺮﺍﺭﺍﺕ ﺑﻌﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ ﻭﺍﻹﺣﺼﺎﺋﻴﺎﺕ 
ﺍﻟﺨﺎﺻﺔ ﺑﻘﺮﺍﺭﺍﺕ ﻋﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ. 
ﺛﺎﻧﻴﺎ - ﺍﻻﻧﺘﻘﺎﺩﺍﺕ ﺍﻟﻤﻮﺟﻬﺔ ﻟﻬﺬﺍ ﺍﻟﻨﻈﺎﻡ ﻭﺍﻟﺮﺩ ﻋﻠﻴﻬﺎ
ﻣﺸﺮﻭﻋﻴﺔ  ﻋﺪﻡ  ﺗﺴﺒﻴﺐ  ﻗﺮﺍﺭﺍﺕ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  )ﺃﻭ  ﺍﻹﻳﺠﺎﺯ  ﺍﻟﺸﺪﻳﺪ(  ﻓﻲ  ﺍﻟﺪﻭﻝ 
ﺍﻷﻭﺭﻭﺑﻴﺔ.  ﺍﻧﺘﻘﺪ  ﺍﻟﺒﻌﺾ  ﻏﻴﺎﺏ  ﺍﻟﺘﺴﺒﻴﺐ  ﺃﻭ  ﺍﻟﺘﺴﺒﻴﺐ  ﺍﻟﻤﻮﺟﺰ  ﺟﺪﺍ  ﻟﻘﺮﺍﺭﺍﺕ  ﻋﺪﻡ 
ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ. ﻭﻫﺬﺍ ﺍﻟﻨﻘﺪ ﻟﻢ ﻳﻜﻦ ﻣﺤﺼﻮﺭﺍ ﺑﻴﻦ ﺍﻟﻔﻘﻪ ﻭﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ ﻓﻠﻔﻘﺪ ﺍﺷﺘﻜﻰ ﺃﺣﺪ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ 
ﺇﻟﻰ  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻷﻭﺭﻭﺑﻴﺔ  ﻟﺤﻘﻮﻕ  ﺍﻹﻧﺴﺎﻥ4  ﻏﻴﺎﺏ  ﺍﻟﺘﺴﺒﻴﺐ  ﻓﻲ  ﻗﺮﺍﺭﺍﺕ  ﻋﺪﻡ  ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ 
ﺍﻟﺼﺎﺩﺭﺓ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ ﻣﺪﻋﻴﺎ ﺃﻥ ﻫﺬﺍ ﻣﻦ ﺷﺄﻧﻪ ﺃﻥ ﻳﺤﺮﻣﻪ ﻣﻦ ﺣﻘﻪ ﻓﻲ 
ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻤﺔ ﺍﻟﻤﻨﺼﻔﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻨﺺ ﻋﻠﻴﻬﺎ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ ﺍﻟﺴﺎﺩﺳﺔ ﻣﻦ ﺍﻻﺗﻔﺎﻗﻴﺔ ﺍﻷﻭﺭﻭﺑﻴﺔ ﻟﺤﻘﻮﻕ 
4
  ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻳﻘﻊ ﻣﻘﺮﻫﺎ ﻓﻲ ﺳﺘﺮﺍﺳﺒﻮﺭﺝ ﻭﻫﻲ ﺗﺨﺘﻠﻒ ﻋﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻌﺪﻝ ﻟﻼﺗﺤﺎﺩ ﺍﻷﻭﺭﻭﺑﻲ 
 ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻘﻊ ﻓﻲ ﻟﻮﻛﺴﻤﺒﺮﺝ ﻭﺍﻟﺘﻲ ﺗﻌﺘﺒﺮ ﺍﻟﺠﻬﺎﺯ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻲ ﻟﻼﺗﺤﺎﺩ ﺍﻷﻭﺭﻭﺑﻲ. ﺃﻣﺎ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻷﻭﺭﻭﺑﻴﺔ
 ﻟﺤﻘﻮﻕ  ﺍﻹﻧﺴﺎﻥ  ﻓﻬﻲ  ﺗﺘﺒﻊ  ﻣﻨﻈﻤﺔ  ﻣﺠﻠﺲ  ﺃﻭﺭﻭﺑﺎ  ﻭﻫﻲ  ﻣﻨﻈﻤﺔ  ﺗﺠﻤﻊ  74  ﺩﻭﻟﺔ  ﻣﻦ  ﺑﻴﻨﻬﺎ  ﺗﺮﻛﻴﺎ
 ﻭﺭﻭﺳﻴﺎ ﻭﺳﻮﻳﺴﺮﺍ.
٣٥
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺍﻹﻧﺴﺎﻥ. ﻭﻗﺪ ﺭﻓﻀﺖ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻓﻲ ﺃﺣﻜﺎﻡ ﻋﺪﻳﺪﺓ5 ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻨﻌﻲ ﻗﺎﺋﻠﺔ ﺃﻧﻪ ﺇﺫﺍ ﻛﺎﻧﺖ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ 
ﺍﻟﺴﺎﺩﺳﺔ ﻣﻦ ﺍﻻﺗﻔﺎﻗﻴﺔ ﺍﻷﻭﺭﻭﺑﻴﺔ ﺗﻔﺮﺽ ﺃﻥ ﺗﺴﺒﺐ ﻣﺤﺎﻛﻢ ﺃﻭﻝ ﺩﺭﺟﺔ ﺃﺣﻜﺎﻣﻬﺎ، ﻓﺈﻥ 
ﻧﻔﺲ  ﻫﺬﻩ  ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ  ﻻ  ﺗﻠﺰﻡ  ﺃﻥ  ﻳﺘﻢ  ﺗﺴﺒﻴﺐ  ﻣﻔﺼﻞ  ﻟﻘﺮﺍﺭﺍﺕ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻄﻌﻦ -  ﺍﻟﻤﺴﺘﻨﺪﺓ 
ﺇﻟﻰ ﻧﺺ ﻗﺎﻧﻮﻧﻲ6  - ﺍﻟﺘﻲ ﺗﺒﻌﺪ ﻋﻨﻬﺎ ﻃﻌﻨﺎ ﻟﻴﺴﺖ ﻟﻪ ﺣﻈﻮﻅ ﻓﻲ ﺍﻟﻨﺠﺎﺡ. ﺟﺪﻳﺮ ﺑﺎﻟﺬﻛﺮ 
ﺃﻥ ﺃﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻷﻭﺭﻭﺑﻴﺔ ﻳﻤﺘﺪ ﺃﺛﺮﻫﺎ ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ ﻟﻜﻞ ﺍﻟﺪﻭﻝ ﺍﻟﻤﻮﻗﻌﺔ ﻋﻠﻰ ﺍﻻﺗﻔﺎﻗﻴﺔ 
ﺣﺘﻲ ﻭﻟﻮ ﻟﻢ ﺗﻜﻦ ﻣﺨﺘﺼﻤﺔ ﻓﻲ ﺍﻟﺪﻋﻮﻯ ﺍﻟﻤﻔﺼﻮﻝ ﻓﻴﻬﺎ. ﺗﻘﻮﻝ ﺍﻷﺳﺘﺎﺫﺓ ﺛﺮﻳﺎ ﻋﻤﺮﺍﻧﻲ 
ﻣﻜﻲ ﻣﻌﻠﻘﺔ ﻋﻠﻰ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺤﻜﻢ7 ﺃﻥ ﺍﻟﺪﺭﺱ ﺍﻟﻤﺴﺘﻔﺎﺩ ﻣﻦ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﻫﻮ ﺃﻥ ﺍﺷﺘﺮﺍﻁ ﻭﺟﻮﺩ 
ﺿﻤﺎﻧﺎﺕ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻤﺔ ﺍﻟﻌﺎﺩﻟﺔ ﺗﻜﻮﻥ ﺃﻗﻞ ﺷﺪﺓ ﻛﻠﻤﺎ ﺍﺭﺗﻔﻌﻨﺎ ﻓﻲ ﺍﻟﻬﺮﻡ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻲ. ﻓﻮﺟﻮﺩ 
ﺩﺭﺟﺔ ﺃﻭ ﺩﺭﺟﺘﻴﻦ ﻣﻦ ﺩﺭﺟﺎﺕ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﻗﺒﻞ ﺍﻟﻮﺻﻮﻝ ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻳﻜﻔﻲ ﻟﺘﺒﺮﻳﺮ 
ﺗﺤﻠﻞ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻣﻦ ﺍﺷﺘﺮﺍﻁ ﺍﻟﺘﺴﺒﻴﺐ ﺍﻟﻤﻔﺼﻞ.
ﻣﺒﺪﺃ  ﺳﺮﻳﺔ  ﺍﻟﻤﺪﺍﻭﻟﺔ  ﻭﺍﻟﺸﻔﺎﻓﻴﺔ.  ﻳﻌﻴﺐ  ﺍﻟﺒﻌﺾ  ﻋﻠﻰ  ﻧﻈﺎﻡ  ﺇﺟﺮﺍء  ﻋﺪﻡ  ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ  ﺃﻧﻪ 
ﻳﺨﺎﻟﻒ ﺟﺰﺋﻴﺎ ﻣﺒﺪﺃ ﺳﺮﻳﺔ ﺍﻟﻤﺪﺍﻭﻟﺔ ﺣﻴﺚ ﻳﻔﺼﺢ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺍﻟﻤﻘﺮﺭ ﻓﻲ ﺗﻘﺮﻳﺮﻩ ﺍﻟﻤﻮﺟﺰ 
ﻋﻦ ﺭﺃﻳﻪ ﻟﻠﻨﻴﺎﺑﺔ ﻭﻟﻠﺨﺼﻮﻡ ﻓﻲ ﺃﻥ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺍﻟﺬﻱ ﺩﺭﺳﻪ ﻳﺴﺘﺤﻖ ﺃﻥ ﻳﺴﻠﻚ ﻣﺴﺎﺭ ﻋﺪﻡ 
ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ )ﻭﺃﻥ ُﻳﺄﻣﺮ ﺑﻌﺪﻡ ﻗﺒﻮﻟﻪ(8. ﻓﻲ ﺍﻟﻮﺍﻗﻊ، ﻫﺬﺍ ﺍﻹﻓﺼﺎﺡ ﻗﺪ ﻳﻌﺘﺒﺮ ﻣﻴﺰﺓ ﻷﻧﻪ ﻳﺰﻳﺪ 
ﻣﻦ ﺷﻔﺎﻓﻴﺔ ﺍﻹﺟﺮﺍءﺍﺕ ﻭﻳﻤﻜﻦ ﺍﻟﺨﺼﻮﻡ ﻣﻦ ﺇﺑﺪﺍء ﻣﻼﺣﻈﺎﺗﻬﻢ ﻣﻤﺎ ﻗﺪ ﻳﺆﺩﻱ ﺇﻟﻰ ﺗﺤﻮﻳﻞ 
ﺍﻟﻄﻌﻦ  ﺇﻟﻰ  ﺩﺍﺋﺮﺓ  ﺑﺘﺸﻜﻴﻞ  ﺧﻤﺎﺳﻲ  ﻟﺘﺼﺪﺭ  ﻓﻴﻪ  ﺣﻜﻤﺎ  ﺑﺪﻻ  ﻣﻦ  ﺃﻥ  ﻳﺼﺪﺭ  ﻗﺮﺍﺭ  ﻣﻦ 
ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺑﺘﺸﻜﻴﻠﻬﺎ ﺍﻟﻤﺼﻐﺮ.
ﻋﻠﻰ ﺃﻱ ﺣﺎﻝ، ﻓﺈﻥ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻷﻭﺭﻭﺑﻴﺔ ﻟﺤﻘﻮﻕ ﺍﻹﻧﺴﺎﻥ ﻗﺪ ﺃﺻﺪﺭﺕ ﺃﻛﺜﺮ ﻣﻦ ﺣﻜﻢ 
ﻳﺆﻛﺪ  ﻋﻠﻰ  ﻋﺪﻡ  ﻣﺨﺎﻟﻔﺔ  ﺇﺟﺮﺍء  ﻋﺪﻡ  ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ  ﻟﻠﻤﺎﺩﺓ  ﺍﻟﺴﺎﺩﺳﺔ  ﻣﻦ  ﺍﻻﺗﻔﺎﻗﻴﺔ  ﺍﻷﻭﺭﻭﺑﻴﺔ 
ﻟﺤﻘﻮﻕ  ﺍﻹﻧﺴﺎﻥ  ﺍﻟﺨﺎﺻﺔ  ﺑﺎﻟﺤﻖ  ﻓﻲ  ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻤﺔ  ﺍﻟﻌﺎﺩﻟﺔ.  ﺇﺫﻥ  ﻟﻢ  ﻳﻌﺪ  ﻣﻤﻜﻨﺎ  ﺍﻟﻘﻮﻝ  ﺑﺄﻥ 
ﻫﺬﺍ ﺍﻹﺟﺮﺍء ﻳﺨﺎﻟﻒ ﺿﻤﺎﻧﺎﺕ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﻭﻣﺒﺎﺩﺉ ﺍﻟﻌﺪﺍﻟﺔ. ﺃﻱ ﻧﻘﺪ ﻟﻬﺬﺍ ﺍﻟﻨﻈﺎﻡ ﻻ ﻳﻤﻜﻦ 
ﺃﻥ ﻳﻮﺟﻪ ﻟﻤﺸﺮﻭﻋﻴﺘﻪ ﻭﻟﻜﻦ ﻟﻤﺪﻱ ﻣﻼءﻣﺘﻪ ﻟﻈﺮﻭﻑ ﺍﻟﻮﺍﻗﻊ. ﺑﻌﺒﺎﺭﺓ ﺃﺧﺮﻱ، ﺑﻌﺪ ﻫﺬﻩ 
5
 .ecnarF .c aksnipetS ,4002 niuj 51 HDEC te ecnarF .c gruB ,3002 reivnaj 82 HDEC ,elpmexe raP 
6
  ﺃﻱ ﺍﻟﻨﺺ ﺍﻟﺨﺎﺹ ﺑﺈﺻﺪﺍﺭ ﻗﺮﺍﺭﺍﺕ ﻋﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ. 
7
 ne noitassac ed eguj eL ni ”noitassac ed ruoC al à siovruop sed noitceles al“ ,ikkeM-inarmA .S 
 ,zollaD ,)noitassac ed ruoC al a te tatÉ’d liesnoC ua stacova sed erdrO’l ed noitcerid al suos( eporuE
.65 .p ,2102
8
  ﻓﻲ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻤﺴﺄﻟﺔ، ﺍﻧﻈﺮ ﺛﺮﻳﺎ ﻋﻤﺮﺍﻧﻲ ﻣﻜﻲ، ﺍﻟﻤﺮﺟﻊ ﺍﻟﺴﺎﺑﻖ ﺫﻛﺮﻩ، ﺹ٨٥ 
٤٥
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ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻟﺮﺍﺑﻊ: ﺍﻟﻌﻘﺒﺎﺕ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻮﺍﺟﻬﻬﺎ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﳌﺼﺮﻳﺔ ﻓﻲ ﺳﺒﻴﻞ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﻌﺪﻳﺪﺓ، ﻟﻢ ﻳﻌﺪ ﻣﺠﺪﻳﺎ ﺩﺭﺍﺳﺔ ﺇﺟﺮﺍء ﻋﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺿﻮء ﻣﻔﻬﻮﻡ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻤﺔ 
ﺍﻟﻌﺎﺩﻟﺔ ﻓﻬﺬﺍ ﺃﻣﺮ ﺣﺴﻤﺘﻪ ﺃﻫﻢ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﻣﻌﻨﻴﺔ ﺑﺤﻘﻮﻕ ﺍﻹﻧﺴﺎﻥ ﻓﻲ ﺍﻟﻌﺎﻟﻢ. 
ﺍﻟﻤﺒﺤﺚ ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ - ﻧﻈﺎﻡ ﻏﺮﻓﺔ ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ ﻓﻲ ﻣﺼﺮ
ﻣﻘﺪﻣﺔ  ﺗﺎﺭﻳﺨﻴﺔ.  ﻗﺒﻞ  ﻋﺮﺽ  ﻧﻈﺎﻡ  ﻏﺮﻓﺔ  ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ  ﺍﻟﺤﺎﻟﻰ  ﻓﻲ  ﻣﺼﺮ9،  ﻳﺠﺪﺭ  ﺑﻨﺎ 
ﺃﻥ  ﻧﺬﻛﺮ  ﺑﺄﺻﻠﻪ  ﺍﻟﺘﺎﺭﻳﺨﻲ.  ﺃﻭﻝ  ﻣﺮﺓ  ﻟﺠﺄ  ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ  ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ  ﻟﻔﻜﺮﺓ  ﻏﺮﺑﻠﺔ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ 
ﻛﺎﻥ ﺑﺎﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ١٠٤ ﻟﺴﻨﺔ ٥٥٩١. ﻛﺎﻥ ﺍﻟﻐﺮﺽ ﻣﻦ ﻧﻈﺎﻡ ﺩﻭﺍﺋﺮ ﻓﺤﺺ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻫﻮ 
ﻣﻌﺎﻟﺠﺔ ﺗﺮﺍﻛﻢ ﺍﻟﻘﻀﺎﻳﺎ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ. ﻭﻗﺪ „ﺛﺒﺖ ﺑﺎﻟﺘﺠﺮﺑﺔ ﺃﻥ ﻧﻈﺎﻡ ﺩﻭﺍﺋﺮ ﻓﺤﺺ 
ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ  ﺃﺩﻱ  ﺇﻟﻰ  ﻋﻜﺲ  ﺍﻟﻐﺮﺽ  ﻣﻨﻪ،  ﻓﺄﻟﻐﺎﻩ  ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ  ﻓﻲ  ﻗﺎﻧﻮﻥ  ﺍﻟﺴﻠﻄﺔ  ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﺔ 
ﺳﻨﺔ ٥٦٩١”01. ﻭﻓﺸﻞ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻨﻈﺎﻡ ﻓﻲ ﺗﺤﻘﻴﻖ ﻏﺮﺽ ﺇﻧﺸﺎﺋﻪ ﻟﻴﺲ ﻏﺮﻳﺒﺎ ﻓﻨﻈﺮ ﺍﻟﻄﻌﻦ 
ﻛﺎﻥ ﻳﺘﻢ ﻋﻠﻲ ﻣﺮﺣﻠﺘﻴﻦ ﻭﺃﻣﺎﻡ ﺩﺍﺋﺮﺗﻴﻦ ﻣﺨﺘﻠﻔﺘﻴﻦ ﻣﻤﺎ ﺃﺩﻱ ﺇﻟﻲ ﺗﻜﺮﺍﺭ ﻟﻠﺠﻬﺪ ﻭﺇﻃﺎﻟﺔ ﻓﻰ 
ﺍﻟﻮﻗﺖ ﻭﺍﻹﺟﺮﺍءﺍﺕ. ﺍﻟﻐﺮﻳﺐ ﻫﻮ ﺃﻥ ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ ﺍﺳﺘﻠﻬﻢ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻨﻈﺎﻡ ﻣﻦ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ 
ﺑﻌﺪ  ﺃﻥ  ﺛﺒﺖ  ﻓﺸﻠﻪ  ﻓﻲ  ﻓﺮﻧﺴﺎ  ﺑﻞ  ﺑﻌﺪ  ﺃﻥ  ﺃﻟﻐﺎﻩ  ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ  ﻓﻲ  ﻋﺎﻡ  11٧٤٩١. 
ﻭﻓﻲ  ﻋﺎﻡ  ٣٧٩١،  ﺍﺳﺘﺤﺪﺙ  ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ  ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ  ﻧﻈﺎﻡ  ﻏﺮﻓﺔ  ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ  ﻣﺴﺘﻠﻬﻤﺎ  ﻧﺺ 
ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ ٥٧٣ ﻣﻦ ﻗﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻤﺮﺍﻓﻌﺎﺕ ﺍﻹﻳﻄﺎﻟﻰ ﻃﺒﻘﺎ ﻟﻤﺎ ﺃﺷﺎﺭﺕ ﺇﻟﻴﻪ ﺍﻟﻤﺬﻛﺮﺓ ﺍﻹﻳﻀﺎﺣﻴﺔ 
ﻟﻠﻘﺎﻧﻮﻥ.  ﺑﺨﺼﻮﺹ  ﻫﺬﻩ  ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ،  ﻳﻘﻮﻝ  ﺍﻟﺪﻛﺘﻮﺭ  ﻓﺘﺤﻲ  ﻭﺍﻟﻰ  „ﻫﺬﺍ  ﺍﻟﻨﺺ  ﻣﺤﻞ  ﻧﻘﺪ 
ﺇﺟﻤﺎﻋﻲ ﻣﻦ ﺍﻟﻔﻘﻪ ﺍﻹﻳﻄﺎﻟﻲ” ﻣﻀﻴﻔﺎ ﺃﻧﻪ „ﻣﻦ ﻏﻴﺮ ﺍﻟﻤﻌﻘﻮﻝ ﺃﻥ ﻧﻨﻘﻞ ﻧﺼﻮﺻﺎ ﻓﺎﺷﻠﺔ ﻓﻲ 
ﺑﻼﺩﻫﺎ”. ﻭﻓﻲ ﻋﺎﻡ ٧٠٠٢، ﺗﻢ ﺗﻌﺪﻳﻞ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ ٣٦٢ ﻣﻦ ﺃﺟﻞ ﺍﻟﺘﻮﺳﻊ ﻓﻲ ﻧﻄﺎﻕ ﺗﻄﺒﻴﻖ 
ﻧﻈﺎﻡ ﻏﺮﻓﺔ ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ.
ﻭﻋﻜﺲ ﻓﺮﻧﺴﺎ ﺍﻟﺘﻲ ﻳﻄﺒﻖ ﻓﻴﻬﺎ ﻧﻈﺎﻡ ﺇﺟﺮﺍء ﻋﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ ﺑﻄﺮﻳﻘﺔ ﻭﺍﺣﺪﺓ ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ ﻟﻜﻞ 
ﺃﻧﻮﺍﻉ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ، ﻓﺈﻥ ﻧﻈﺎﻡ ﻏﺮﻓﺔ ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ ﻳﺨﺘﻠﻒ ﺣﺴﺐ ﻧﻮﻉ ﺍﻟﻄﻌﻦ. 
ﻭﺻﻒ ﻟﻨﻈﺎﻡ ﻏﺮﻓﺔ ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ )ﻓﻲ ﺍﻟﻤﺴﺎﺋﻞ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ(. ﺗﻤﺮ ﺇﺟﺮﺍءﺍﺕ ﺍﻟﺨﺼﻮﻣﺔ ﺃﻣﺎﻡ 
ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺑﺜﻼﺙ ﻣﺮﺍﺣﻞ. ﺑﻌﺪ ﺍﻧﺘﻬﺎء ﺍﻟﻤﺮﺣﻠﺔ ﺍﻷﻭﻟﻲ ﺃﻱ ﻣﺮﺣﻠﺔ ﺗﺤﻀﻴﺮ ﺍﻟﻘﻀﻴﺔ 
9
  ﻟﻌﺮﺽ ﻧﻈﺎﻡ ﻏﺮﻓﺔ ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ ﻓﻲ ﻣﺼﺮ، ﺭﺍﺟﻊ ﺑﺤﺚ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻣﺤﻤﺪ ﺣﺎﻓﻆ ﺍﻟﺨﺘﺎﻡ ﺍﻟﻤﻘﺪﻡ ﻓﻲ 
 ﺇﻃﺎﺭ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻤﺸﺮﻭﻉ ﺍﻟﺒﺤﺜﻲ )ﺍﻟﻤﺤﻮﺭ ﺍﻟﺜﺎﻟﺚ(.
01
  ﻓﺘﺤﻲ ﻭﺍﻟﻲ، ﺍﻟﻤﺮﺟﻊ ﺍﻟﺴﺎﺑﻖ ﺫﻛﺮﻩ، ﺹ٧٤٧ 
11
  ﻓﻲ ﻋﻴﻮﺏ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻨﻈﺎﻡ ﻓﻲ ﻓﺮﻧﺴﺎ، ﺭﺍﺟﻊ ﻟﻴﻮﻧﻴﻪ، ﺍﻟﻤﺮﺟﻊ ﺍﻟﺴﺎﺑﻖ ﺫﻛﺮﻩ. 
٥٥
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
)ﺗﻘﺪﻳﻢ ﻣﺬﻛﺮﺓ ﺍﻟﻤﻄﻌﻮﻥ ﺿﺪﻩ، ﺭﺩ ﺍﻟﻄﺎﻋﻦ، ﺗﻘﺪﻳﻢ ﺍﻟﻨﻴﺎﺑﺔ ﻟﻤﺬﻛﺮﺓ ﺑﺮﺃﻳﻬﺎ(، ﺗﺒﺪﺃ ﻣﺮﺣﻠﺔ 
ﻓﺤﺺ  ﺍﻟﻄﻌﻦ  ﻋﻨﺪﻣﺎ  ﻳﻌﻴﻦ  ﺭﺋﻴﺲ  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻤﺴﺘﺸﺎﺭ  ﺍﻟﻤﻘﺮﺭ.  ﻭﻓﻲ  ﻫﺬﻩ  ﺍﻟﻤﺮﺣﻠﺔ، 
ﻳﻌﺮﺽ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺑﺄﻛﻤﻠﻬﺎ ﻓﻲ ﻏﺮﻓﺔ ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ »ﻓﺈﺫﺍ ﺭﺃﺕ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻏﻴﺮ ﺟﺎﺋﺰ 
ﺃﻭ ﻏﻴﺮ ﻣﻘﺒﻮﻝ ﻟﺴﻘﻮﻃﻪ ﺃﻭ ﻟﺒﻄﻼﻥ ﺇﺟﺮﺍءﺍﺗﻪ ﺃﻭ ﻹﻗﺎﻣﺘﻪ ﻋﻠﻰ ﻏﻴﺮ ﺍﻷﺳﺒﺎﺏ ﺍﻟﻤﺒﻴﻨﺔ 
ﻓﻲ  ﺍﻟﻤﺎﺩﺗﻴﻦ  ٨٤٢  ﻭ٩٤٢  ﺃﻭ  ﻋﻠﻰ  ﺃﺳﺒﺎﺏ  ﺗﺨﺎﻟﻒ  ﻣﺎ  ﺍﺳﺘﻘﺮ  ﻋﻠﻴﻪ  ﻗﻀﺎﺅﻫﺎ  ﺃﻣﺮﺕ 
ﺑﻌﺪﻡ  ﻗﺒﻮﻟﻪ  ﺑﻘﺮﺍﺭ  ﻳﺜﺒﺖ  ﻓﻲ  ﻣﺤﻀﺮ  ﺍﻟﺠﻠﺴﺔ  ﻣﻊ  ﺇﺷﺎﺭﺓ  ﻣﻮﺟﺰﺓ  ﻟﺴﺒﺒﻪ« )ﻣﺎﺩﺓ  ٣٦٢ 
ﻣﺮﺍﻓﻌﺎﺕ(.  ﺃﻣﺎ »ﺇﺫﺍ  ﺭﺃﺕ  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﺃﻥ  ﺍﻟﻄﻌﻦ  ﺟﺪﻳﺮ  ﺑﺎﻟﻨﻈﺮ  ﺣﺪﺩﺕ  ﺟﻠﺴﺔ  ﻟﻨﻈﺮﻩ« 
)ﻧﻔﺲ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ(.
ﻟﻤﺎﺫﺍ  ﻟﻢ  ﻳﻨﺠﺢ  ﻧﻈﺎﻡ  ﻏﺮﻓﺔ  ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ؟  ﺍﻟﻮﺍﻗﻊ  ﺍﻟﻌﻤﻠﻲ  ﺃﺛﺒﺖ  ﺃﻥ  ﻏﺮﻓﺔ  ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ  ﻟﻢ 
ﺗﺴﺎﻫﻢ ﻓﻲ ﺣﻞ ﻣﺸﻜﻠﺔ ﺍﻟﺘﺮﺍﻛﻢ. ﺑﺎﻟﻤﻘﺎﺭﻧﺔ ﺑﺎﻟﻨﻈﺎﻡ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ، ﻣﻦ ﺍﻟﻤﻤﻜﻦ ﺗﺤﺪﻳﺪ ﺃﺳﺒﺎﺏ 
ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺘﻌﻄﻴﻞ. ﻳﻘﻮﻝ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻃﻮﻧﻲ ﻣﻮﺳﻰ ﺃﻥ ﻧﻈﺎﻡ ﻏﺮﻓﺔ ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ ﺑﻪ ﻋﺪﺓ 
ﻋﻴﻮﺏ ﻣﻤﺎ ﻳﻘﻠﻞ ﻣﻦ ﻓﻌﺎﻟﻴﺘﻪ. ﻳﺮﻱ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻣﻮﺳﻰ ﺃﻥ ﺇﺭﺳﺎﻝ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺪﺍﻳﺔ ﺇﻟﻰ ﻧﻴﺎﺑﺔ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﻭﺑﺪﻭﻥ  ﺗﺤﺪﻳﺪ  ﻣﺪﺓ  ﺯﻣﻨﻴﺔ  ﻹﻳﺪﺍﻉ  ﺍﻟﻨﻴﺎﺑﺔ  ﺭﺃﻳﻬﺎ  ﺃﻣﺮ  ﻣﻌﻴﺐ.  ﻭﻳﺮﻱ  ﺃﻳﻀﺎ  ﺃﻥ 
ﺗﺸﻜﻴﻞ ﻏﺮﻓﺔ ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ ﻣﻦ 5 ﻗﻀﺎﺓ ﻏﻴﺮ ﻣﻼﺋﻢ ﻷﻥ 5 ﻋﺪﺩ ﻛﺒﻴﺮ ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ ﻟﻤﺎ ﻫﻮ ﻣﻄﻠﻮﺏ 
ﻣﻦ ﻏﺮﻓﺔ ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ. ﻓﻄﺒﻘﺎ ﻟﻠﻤﺬﻛﺮﺓ ﺍﻹﻳﻀﺎﺣﻴﺔ ﻟﻠﻘﺎﻧﻮﻥ، ﺗﺴﺘﺒﻌﺪ ﻏﺮﻓﺔ ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ ﺑﻘﺮﺍﺭ 
ﻣﺎ ﻛﺎﻥ ﻣﻦ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ »ﻇﺎﻫﺮ ﺍﻟﺮﻓﺾ«. ﻓﻬﻞ ﻳﺤﺘﺎﺝ ﻫﺬﺍ ﺍﻷﻣﺮ ﻣﺪﺍﻭﻟﺔ ﻣﻦ ﺧﻤﺴﺔ ﻗﻀﺎﺓ 
ﺑﻤﺤﻜﻤﺔ ﻋﻠﻴﺎ ؟ 
ﻳﻘﻮﻝ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻣﻮﺳﻰ ﺃﻥ ﻫﻨﺎﻙ ﺃﻳﻀﺎ ﻏﻤﻮﺿﺎ ﻓﻴﻤﺎ ﻳﺘﻌﻠﻖ ﺑﺎﺣﺘﺮﺍﻡ ﻣﺒﺪﺃ ﺍﻟﻤﻮﺍﺟﻬﺔ ﺇﺫﺍ 
ﻗﺮﺭﺕ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺍﻷﻣﺮ ﺑﻌﺪﻡ ﻗﺒﻮﻝ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻣﻦ ﺗﻠﻘﺎء ﻧﻔﺴﻬﺎ. ﻭﻳﻀﻴﻒ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻣﻮﺳﻰ ﺃﻧﻪ 
ﻣﻤﺎ ﻻﺣﻈﻪ ﺃﻧﻪ ﺟﺮﻱ ﺍﻟﻌﻤﻞ ﻋﻠﻰ ﺍﻹﺳﻬﺎﺏ ﻓﻲ ﺍﻟﺘﺴﺒﻴﺐ ﻣﻊ ﺃﻥ ﻧﺺ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ ٣٦٢ ﻻ 
ﻳﺘﻄﻠﺐ ﺃﻛﺜﺮ ﻣﻦ »ﺇﺷﺎﺭﺓ ﻣﻮﺟﺰﺓ ﻟﺴﺒﺒﻪ« ﺃﻱ ﻗﺮﺍﺭ ﻋﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ.
ﻭﺍﻟﺤﻘﻴﻘﺔ ﻫﻲ ﺃﻥ ﺍﺧﺘﻼﻑ ﻋﺎﺩﺍﺕ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﻓﻲ ﺗﻄﺒﻴﻖ ﻧﻈﺎﻡ ﻏﺮﻓﺔ ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ ﺃﻣﺮ ﻗﺪﻳﻢ ﻓﻲ 
ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ. ﻓﺎﻟﻘﺎﺿﻲ ﻣﺼﻄﻔﻲ ﻛﻴﺮﺓ - ﺭﺋﻴﺲ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﺴﺎﺑﻖ 
– ﺃﺷﺎﺭ ﺇﻟﻰ ﻫﺬﺍ ﺍﻷﻣﺮ ﻋﺎﻡ ١٨٩١ ﺣﻴﺚ ﻗﺎﻝ »ﻭﻫﺬﺍ ﺍﻟﻨﻈﺎﻡ - ﻭﺇﻥ ﻛﺎﻥ ﺍﻟﻬﺪﻑ ﻣﻨﻪ 
ﺍﻹﺳﺮﺍﻉ ﺑﺎﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ - ﺇﻻ ﺃﻥ ﺗﻄﺒﻴﻘﻪ ﻗﺪ ﻳﺆﺩﻱ ﺇﻟﻰ ﺗﻄﻮﻳﻊ ﺃﺳﺒﺎﺏ ﺍﻟﻄﻌﻦ 
ﺑﻞ ﺇﻟﻰ ﻣﺎ ﻳﻤﻜﻦ ﺃﻥ ﻧﺴﻤﻴﻪ ﻭﺃﺩ ﺍﻟﻘﻀﻴﺔ، ﻭﻫﻮ ﻧﻈﺎﻡ ﻟﻢ ﺗﺴﺘﻘﺮ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﺑﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ 
ﻋﻠﻰ ﺧﻄﺔ ﻣﻌﻴﻨﺔ ﺑﺼﺪﺩﻩ ﺇﺫ ﺗﺠﻨﺢ ﺑﻌﺾ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﺇﻟﻰ ﺍﻟﺘﻮﺳﻊ ﻓﻲ ﺗﻄﺒﻴﻘﻪ ﻭﺗﻠﺠﺄ ﺩﻭﺍﺋﺮ 
ﺃﺧﺮﻱ ﺇﻟﻰ ﺗﻀﻴﻴﻖ ﻣﺠﺎﻟﻪ ﻭﻣﻦ ﺍﻟﻤﻌﺮﻭﻑ ﺃﻥ ﺃﺳﺒﺎﺏ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺗﻐﻠﻒ ﻛﻠﻬﺎ ﺑﺄﺳﺒﺎﺏ ﻗﺎﻧﻮﻧﻴﺔ 
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ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻟﺮﺍﺑﻊ: ﺍﻟﻌﻘﺒﺎﺕ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻮﺍﺟﻬﻬﺎ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﳌﺼﺮﻳﺔ ﻓﻲ ﺳﺒﻴﻞ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﻣﻤﺎ ﻳﻘﺘﻀﻲ ﻭﺿﻊ ﻣﻌﻴﺎﺭ ﻣﺤﺪﺩ ﻻ ﻳﺘﺮﻙ ﻣﺠﺎﻻ ﻟﻠﻤﺮﻭﻧﺔ ﻓﻲ ﺗﻄﺒﻴﻘﻪ ﻭﻟﺬﻟﻚ ﻓﺈﻥ ﻫﺬﺍ 
ﺍﻟﻨﻈﺎﻡ ﻳﺠﺐ ﺃﻥ ﻳﻌﺪﻝ ﺑﺤﻴﺚ ﻳﻘﺘﺼﺮ ﻣﺠﺎﻟﻪ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻘﻀﺎﻳﺎ ﺍﻟﻨﻤﻄﻴﺔ ﻭﻫﻲ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﺴﺘﻘﺮ 
ﻓﻴﻬﺎ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻋﻠﻰ ﻣﺒﺪﺃ ﻗﺎﻧﻮﻧﻲ ﻣﻌﻴﻦ ﻭﺑﺬﻟﻚ ﻳﻨﺴﺤﺐ ﺗﻄﺒﻴﻖ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻤﺒﺪﺃ ﻋﻠﻰ 
ﻛﺎﻓﺔ ﺍﻟﻘﻀﺎﻳﺎ ﺍﻟﻤﺘﻤﺎﺛﻠﺔ ﺩﻭﻥ ﺣﺎﺟﺔ ﺇﻟﻰ ﺗﺤﺪﻳﺪ ﻭﺇﻋﻼﻥ ﺍﻟﺨﺼﻮﻡ ﺑﻬﺎ« )ﻛﻴﺮﺓ ﺹ٦٥٢(. 
ﻭﻳﺒﺪﻭ  ﺃﻥ  ﺍﺧﺘﻼﻑ »ﺍﻟﺘﻘﺎﻟﻴﺪ  ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﺔ«  ﻻ  ﻳﺰﺍﻝ  ﻣﻮﺟﻮﺩﺍ  ﺑﻴﻦ  ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ  ﻭﺭﺑﻤﺎ  ﻳﻜﻮﻥ 
ﺧﻠﻖ ﻭﺳﻴﻠﺔ ﻟﻠﻨﻘﺎﺵ ﺑﻴﻦ ﺭﺅﺳﺎء ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﻧﺎﻓﻌﺎ ﻟﺘﺒﺎﺩﻝ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍﺕ ﻭﺗﻮﺣﻴﺪ ﻫﺬﻩ »ﺍﻟﺘﻘﺎﻟﻴﺪ 
ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﺔ»  ﺣﺘﻲ  ﺗﺴﺘﻘﺮ  ﻣﺨﺘﻠﻒ  ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ  ﻋﻠﻰ  ﻣﻌﺎﻳﻴﺮ  ﻭﺍﺣﺪﺓ  ﻟﺘﺘﺤﻘﻖ  ﺍﻟﻤﺴﺎﻭﺍﺓ  ﺑﻴﻦ 
ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ. 
ﺃﻓﻜﺎﺭ ﻧﻘﺪﻳﺔ. ﻭﻳﻘﺘﺮﺡ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺃﺣﻤﺪ ﻣﻜﻲ - ﻋﻀﻮ ﻣﺠﻠﺲ ﺍﻟﻘﻀﺎء ﺍﻷﻋﻠﻰ ﺍﻟﺴﺎﺑﻖ - 
ﺇﻋﻄﺎء ﻏﺮﻓﺔ ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ ﺳﻠﻄﺔ ﻧﻘﺾ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﺇﺫﺍ ﻗﺒﻠﺖ ﺍﻟﻄﻌﻦ. ﻗﺎﺋﻼ: »ﻟﻤﺎﺫﺍ ﻻ ﻳﻨﺺ 
ﺻﺮﺍﺣﺔ ﻋﻠﻰ ﺃﻥ ﻟﻠﻤﺤﻜﻤﺔ ﺃﻥ ﺗﺼﺪﺭ ﺣﻜﻤﺎ ﺑﺄﺳﺒﺎﺏ ﻣﺨﺘﺼﺮﺓ ﺑﻨﻘﺾ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﻷﻧﻪ ﺧﺎﻟﻒ 
ﻗﻀﺎء ﻣﺴﺘﻘﺮﺍ ﻟﻠﻤﺤﻜﻤﺔ؟« ﻣﻌﻠﻼ ﺍﻗﺘﺮﺍﺣﻪ ﺑﺄﻧﻪ »ﻻ ﻳﺴﻮﻍ ﻣﻊ ﺗﺮﺍﻛﻢ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻋﻠﻰ ﻫﺬﺍ 
ﺍﻟﻨﺤﻮ  ﺃﻥ  ﻳﻌﺮﺽ  ﺍﻟﻄﻌﻦ  ﺍﻟﻮﺍﺣﺪ  ﻋﻠﻰ  ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ  ﺛﻼﺙ  ﻣﺮﺍﺕ  ﺍﻷﻭﻟﻲ  ﻟﻠﻨﻈﺮ  ﻓﻲ  ﻃﻠﺐ 
ﻭﻗﻒ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ ﻟﺘﺼﺪﺭ ﻓﻴﻪ ﻗﺮﺍﺭﺍ ﻭﻗﺘﻴﺎ، ﻭﺍﻟﺜﺎﻧﻴﺔ ﻓﻲ ﻏﺮﻓﺔ ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ ﻟﺘﻘﺪﺭ ﻣﺎ ﺇﺫﺍ ﻛﺎﻥ 
ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺟﺪﻳﺮﺍ ﺑﺎﻟﻨﻈﺮ، ﻭﺍﻟﺜﺎﻟﺜﺔ ﻓﻲ ﺟﻠﺴﺔ ﻣﺮﺍﻓﻌﺔ ﻟﺘﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﻣﻮﺿﻮﻉ ﺍﻟﻄﻌﻦ! ﻛﺎﻥ 
ﺫﻟﻚ ﺳﺎﺋﻐﺎ ﻓﻲ ﺯﻣﺎﻥ ﻣﻀﻲ ﻻ ﺳﺒﻴﻞ ﻻﺳﺘﻌﺎﺩﺗﻪ )...(. ﺃﻣﺎ ﺍﻵﻥ ﺣﻴﺚ ﺗﺘﺮﺍﻛﻢ ﻃﻠﺒﺎﺕ 
ﻭﻗﻒ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ ﺍﻧﺘﻈﺎﺭﺍ ﻟﺘﺤﺪﻳﺪ ﺟﻠﺴﺔ ﻟﻤﺪﺓ ﺗﺘﺠﺎﻭﺯ ﺑﻤﺮﺍﺣﻞ ﺍﻟﻤﺪﺓ ﺍﻟﻼﺯﻣﺔ ﻟﻠﺮﺩ ﻭﺍﻟﺘﻌﻘﻴﺐ 
ﺑﻞ ﻭﻟﻠﺤﻜﻢ، ﻛﻤﺎ ﺃﺻﺒﺢ ﺗﻨﻔﻴﺬ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﻳﺤﺘﺎﺝ ﺇﻟﻰ ﻣﻌﺠﺰﺓ، ﻓﻘﺪ ﺁﻥ ﺍﻷﻭﺍﻥ ﺃﻥ ﺗﺨﺘﺼﺮ 
ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻤﺮﺍﺣﻞ ﺍﻟﺜﻼﺙ ﻓﻲ ﻣﺮﺣﻠﺔ ﻭﺍﺣﺪﺓ...«.
ﻓﻲ ﺍﻟﻮﺍﻗﻊ، ﻫﺬﺍ ﺍﻻﻗﺘﺮﺍﺡ ﻳﺘﻤﺎﺷﻲ ﻣﻊ ﺍﺗﺠﺎﻩ ﺍﻟﺘﻴﺴﻴﺮ ﻓﻲ ﺍﻹﺟﺮﺍءﺍﺕ. ﻓﻔﻲ ﻓﺮﻧﺴﺎ، ﻃﺒﻘﺎ 
ﻟﻠﻤﺎﺩﺓ 1-134 ﻣﻦ ﻗﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﺘﻨﻈﻴﻢ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻲ ﺗﺴﺘﻄﻴﻊ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ – ﻣﺪﻧﻴﺔ ﻛﺎﻧﺖ ﺃﻭ ﺟﻨﺎﺋﻴﺔ 
-  ﺑﺘﺸﻜﻴﻠﻬﺎ  ﺍﻟﻤﺼﻐﺮ  ﺍﻟﻤﻜﻮﻥ  ﻣﻦ  ﺛﻼﺛﺔ  ﻗﻀﺎﺓ  )etniertser noitamroF(  ﺍﻟﻔﺼﻞ  ﻓﻲ 
ﺍﻟﻄﻌﻦ )ﺑﻤﺎ ﻓﻲ ﺫﻟﻚ ﻧﻘﺾ ﺍﻟﺤﻜﻢ( ﻋﻨﺪﻣﺎ »ﻳﻔﺮﺽ ﺍﻟﺤﻞ ﻧﻔﺴﻪ« )noitulos al euqsrol 
esopmi’s iovruop ud(.  ﻟﺬﻟﻚ،  ﻻ  ﻣﺎﻧﻊ  ﻧﻈﺮﻳﺎ  ﻣﻦ  ﺃﻥ  ﺗﻜﻮﻥ  ﻟﻐﺮﻓﺔ  ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ  ﻣﺜﻞ 
ﻫﺬﻩ ﺍﻟﺴﻠﻄﺔ ﻣﺎ ﻟﻢ ﺗﻜﻦ ﻫﻨﺎﻙ ﺣﺎﺟﺔ ﻟﺴﻤﺎﻉ ﺍﻟﺨﺼﻮﻡ )ﻭﻗﺪ ﺗﻮﺟﺪ ﻣﺜﻞ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﺤﺎﺟﺔ ﺃﻭ 
ﺍﻟﻀﺮﻭﺭﺓ ﺇﺫﺍ ﻗﺮﺭﺕ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺇﺛﺎﺭﺓ ﺳﺒﺐ ﻣﻦ ﺗﻠﻘﺎء ﻧﻔﺴﻬﺎ(. ﻭﺍﻟﺤﻘﻴﻘﺔ ﺃﻥ ﻫﺬﺍ ﺍﻻﻗﺘﺮﺍﺡ 
ﻻ ﻳﻨﻄﻠﻖ ﻣﻦ ﺍﻟﻌﺪﻡ، ﻓﻬﻮ ﻳﺘﻤﺎﺷﻲ ﻣﻊ ﺭﻭﺡ ﻭﻓﻠﺴﻔﺔ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺭﻗﻢ 31 ﻟﺴﻨﺔ 3791 ﺍﻟﺬﻱ 
ﺍﺳﺘﺤﺪﺙ  ﻧﻈﺎﻡ  ﻏﺮﻓﺔ  ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ.  ﺗﻘﻮﻝ  ﺍﻟﻤﺬﻛﺮﺓ  ﺍﻹﻳﻀﺎﺣﻴﺔ  ﻟﻬﺬﺍ  ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ:  »ﺣﺮﺹ 
٧٥
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺍﻟﻤﺸﺮﻭﻉ  ﻋﻠﻰ  ﺃﻥ  ﻳﻘﺼﺮ  ﻣﺮﺣﻠﺔ  ﺍﻟﻤﺮﺍﺟﻌﺔ  ﻭﺍﻟﻔﺤﺺ  ﻋﻠﻰ  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﻭﺣﺪﻫﺎ  ﺩﻭﻥ 
ﺣﺎﺟﺔ ﻹﻋﻼﻥ ﺍﻟﺨﺼﻮﻡ، ﺍﻋﺘﺒﺎﺭﺍ ﺑﺄﻥ ﻧﻈﺮ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺇﻧﻤﺎ ﻳﺠﺮﻯ ﻋﻠﻰ 
ﻧﻈﺎﻡ ﺍﻟﺪﻓﺎﻉ ﺍﻟﻤﻜﺘﻮﺏ ﺍﻟﺬﻯ ﻳﺒﺪﻳﻪ ﺍﻟﺨﺼﻮﻡ ﺳﻠﻔﺎ ﻓﻰ ﺍﻵﺟﺎﻝ ﺍﻟﺘﻰ ﺣﺪﺩﻫﺎ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ، ﻓﺈﺫﺍ 
ﺍﻧﻘﻀﺖ ﻫﺬﻩ ﺍﻵﺟﺎﻝ ﺃﺻﺒﺢ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻣﻬﻴﺄ ﻟﻠﺤﻜﻢ ﻓﻴﻪ، ﻭﻗﻀﺖ ﻓﻴﻪ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺑﻐﻴﺮ ﻣﺮﺍﻓﻌﺔ 
ﺇﻻ  ﺍﺫﺍ  ﺭﺃﺕ  ﺿﺮﻭﺭﺓ  ﻟﺴﻤﺎﻉ  ﺍﻟﺨﺼﻮﻡ،  ﻭﻟﻤﺎ  ﻛﺎﻥ  ﺍﻟﻄﻌﻦ  ﻻ  ﻳﻌﺮﺽ  ﻋﻠﻰ  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ 
ﻟﻔﺤﺼﻪ ﺇﻻ ﺑﻌﺪ ﺗﻤﺎﻡ ﺗﺤﻀﻴﺮﻩ ﻭﺍﺳﺘﻴﻔﺎء ﺍﻟﺨﺼﻮﻡ ﺩﻓﺎﻋﻬﻢ ﻓﻴﻪ، ﻓﻘﺪ ﺍﺳﺘﻐﻨﻰ ﺍﻟﻤﺸﺮﻭﻉ 
ﻋﻦ ﺩﻋﻮﺓ ﺍﻟﺨﺼﻮﻡ ﻓﻰ ﻣﺮﺣﻠﺔ ﺍﻟﻔﺤﺺ ﺍﻛﺘﻔﺎء ﺑﺪﻓﺎﻋﻬﻢ ﺍﻟﻤﻘﺪﻡ ﻓﻰ ﺍﻟﻄﻌﻦ. ﻓﺈﺫﺍ ﻗﺪﺭﺕ 
ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﻋﻨﺪ  ﺍﻟﻔﺤﺺ  ﺿﺮﻭﺭﺓ  ﺳﻤﺎﻉ  ﻣﺮﺍﻓﻌﺔ  ﺍﻟﺨﺼﻮﻡ  ﻓﻴﻪ،  ﺣﺪﺩﺕ  ﺟﻠﺴﺔ  ﻟﻨﻈﺮﻩ 
ﺃﻣﺎﻣﻬﺎ ﺑﺎﻟﻄﺮﻳﻖ ﺍﻟﻌﺎﺩﻯ«. 
ﻭﺑﻤﺎ ﺃﻥ ﺍﻷﺻﻞ ﻫﻮ ﺃﻥ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺗﺤﻜﻢ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﻐﻴﺮ ﻣﺮﺍﻓﻌﺔ )ﻣﺎﺩﺓ 562 ﻣﺮﺍﻓﻌﺎﺕ( 
ﻓﻼ  ﺣﺎﺟﺔ  ﻷﻥ  ﻳﺘﻢ  ﺗﺄﺟﻴﻞ  ﻧﻈﺮ  ﺍﻟﻄﻌﻦ  ﻭﺗﺤﺪﻳﺪ  ﺟﻠﺴﺔ  ﺇﻻ  ﺇﺫﺍ  ﺃﺭﺩﻧﺎ  ﺗﻜﺮﺍﺭ  ﻋﻴﻮﺏ 
ﻧﻈﺎﻡ ﺩﻭﺍﺋﺮ ﻓﺤﺺ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺬﻱ ﺃﻟﻐﺎﻩ ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ ﻟﻤﺎ »ﻳﺘﺮﺗﺐ ﻋﻠﻰ ﻧﻈﺮ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻋﻠﻰ 
ﻣﺮﺣﻠﺘﻴﻦ ﻭﺃﻣﺎﻡ ﺩﺍﺋﺮﺗﻴﻦ ﻣﺨﺘﻠﻔﺘﻴﻦ ﻣﻦ ﺗﻜﺮﺍﺭ ﻟﻠﺠﻬﺪ ﻭﺇﻃﺎﻟﺔ ﻓﻰ ﺍﻟﻮﻗﺖ ﻭﺍﻹﺟﺮﺍءﺍﺕ« 
)ﺍﻟﻤﺬﻛﺮﺓ ﺍﻹﻳﻀﺎﺣﻴﺔ ﻟﻠﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﺴﺎﺑﻖ ﺫﻛﺮﻩ(.
ﺗﻮﺻﻴﺎﺕ. ﻭﻟﻘﺪ ﺃﻭﺻﺖ ﻫﻴﺌﺔ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء ﺑﺎﻟﺴﻤﺎﺡ ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ »ﺑﺎﺗﺨﺎﺫ ﺍﻟﻘﺮﺍﺭﺍﺕ ﻓﻲ 
ﺍﻟﻤﻮﺍﺩ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﻓﻲ ﻏﺮﻓﺔ ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ ﻣﻦ ِﻗﺒﻞ ﻫﻴﺌﺔ ﺛﻼﺛﻴﺔ« )ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺭﻗﻢ 41(. ﻭﺃﻭﺻﻰ 
ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﻮﻥ  )ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ  ﺭﻗﻢ  34(  ﺑﺘﻌﺪﻳﻞ  ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ  362  ﻣﻦ  ﻗﺎﻧﻮﻥ  ﺍﻟﻤﺮﺍﻓﻌﺎﺕ 
ﺑﺤﻴﺚ ﻳﺴﻤﺢ ﻟﻠﺪﻭﺍﺋﺮ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﺍﻟﻤﻨﻌﻘﺪﺓ ﻓﻲ ﻏﺮﻓﺔ ﻣﺸﻮﺭﺓ، ﻓﻲ ﺣﺎﻟﺔ ﻗﺒﻮﻝ ﺍﻟﻄﻌﻦ، ﺃﻥ 
ﺗﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻋﻠﻲ ﺍﻟﻔﻮﺭ – ﺑﺪﻻ ﻣﻦ ﺇﺣﺎﻟﺘﻪ ﻟﺠﻠﺴﺔ ﻻﺣﻘﺔ – ﺇﻻ ﺇﺫﺍ ﻗﺪﺭﺕ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ 
ﺿﺮﻭﺭﺓ ﺳﻤﺎﻉ ﺍﻟﺨﺼﻮﻡ  )ﺇﺫﺍ ﻗﺮﺭﺕ ﻣﺜﻼ ﺃﻥ ﺗﺜﻴﺮ ﻣﻦ ﺗﻠﻘﺎء ﻧﻔﺴﻬﺎ ﺃﺳﺒﺎﺑﺎ ﻏﻴﺮ ﻭﺍﺭﺩﺓ 
ﻓﻲ ﻣﺬﻛﺮﺍﺕ ﺍﻟﺨﺼﻮﻡ(.
ﻧﻈﺎﻡ  ﻏﺮﻓﺔ  ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ  ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ  ﻟﻠﺠﻨﺢ.  ﺃﺩﺧﻞ  ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ  ﺭﻗﻢ  371  ﻟﺴﻨــﺔ  1891  ﻧﻈﺎﻡ 
ﻏﺮﻓﺔ ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ ﻓﻴﻤﺎ ﻳﺨﺺ ﻃﻌﻮﻥ ﺍﻟﺠﻨﺢ )ﻋﻨﺪﻣﺎ ﺍﺳﺘﺤﺪﺙ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ 63 ﻣﻜﺮﺭًﺍ ﻣﻦ ﻗﺎﻧﻮﻥ 
ﺭﻗﻢ  75  ﻟﺴﻨــﺔ  9591  ﺑﺸﺄﻥ  ﺣﺎﻻﺕ  ﻭﺇﺟﺮﺍءﺍﺕ  ﺍﻟﻄﻌﻦ  ﺃﻣﺎﻡ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ(.  ﻭﻣﻨﺬ 
ﺻﺪﻭﺭ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﻭﺣﺘﻲ ﻋﺎﻡ ٧٠٠٢، ﺍﺧﺘﺼﺖ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺑﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺠﻨﺢ ﺣﻴﺚ 
ﻛﺎﻧﺖ ﺗﻌﺮﺽ ﺍﻷﺧﻴﺮﺓ ﻋﻠﻰ ﻏﺮﻓﺔ ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ ﻟﺘﻔﺼﻞ ﺑﻘﺮﺍﺭ ﻣﺴﺒﺐ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺳﻮﺍء 
ﺑﻌﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ ﺃﻭ ﻟﺘﻘﺮﻳﺮ ﺇﺣﺎﻟﺔ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺠﺪﻳﺮﺓ ﺑﺎﻟﻨﻈﺮ ﺇﻟﻰ ﺍﻟﺠﻠﺴﺔ. ﻭﻛﺸﻔﺖ ﺍﻟﻤﺬﻛﺮﺓ 
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ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻟﺮﺍﺑﻊ: ﺍﻟﻌﻘﺒﺎﺕ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻮﺍﺟﻬﻬﺎ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﳌﺼﺮﻳﺔ ﻓﻲ ﺳﺒﻴﻞ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺍﻹﻳﻀﺎﺣﻴﺔ ﻟﻬﺬﺍ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﻋﻠﺔ ﺍﺳﺘﺤﺪﺍﺙ ﻏﺮﻓﺔ ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ ﻗﺎﺋﻠﺔ »ﺗﺤﻘﻴﻘﺎ ﻟﺴﺮﻋﺔ ﺍﻟﻔﺼﻞ 
ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ، ﻭﺗﻔﺎﺩﻳﺎ ﻻﻧﻘﻀﺎء ﺩﻋﺎﻭﻯ ﺍﻟﺠﻨﺢ ﺑﺎﻟﺘﻘﺎﺩﻡ، ﻭﻛﺬﻟﻚ ﺍﻟﺤﺪ 
ﻣﻦ  ﺗﻨﻔﻴﺬ  ﺍﻟﻌﻘﻮﺑﺎﺕ  ﺍﻟﻤﻘﻴﺪﺓ  ﻟﻠﺤﺮﻳﺔ  ﻭﺧﺎﺻﺔ  ﻗﺼﻴﺮﺓ  ﺍﻷﺟﻞ  ﻣﻨﻬﺎ  ﻗﺒﻞ  ﻧﻈﺮ  ﺍﻟﻄﻌﻦ، 
ﻭﺣﺘﻰ ﺗﻜﺮﺱ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺟﻬﻮﺩﻫﺎ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺠﺪﻳﺮﺓ ﺑﺎﻟﻨﻈﺮ، ﻭﻫﻲ ﻣﺎ ﺗﻜﻮﻥ 
ﻏﺎﻟﺒﺎ ﻓﻲ ﺍﻟﺠﻨﺎﻳﺎﺕ ﻭﺍﻟﺠﺎﺩ ﻣﻦ ﻣﻮﺍﺩ ﺍﻟﺠﻨﺢ، ﺍﻷﻣﺮ ﺍﻟﺬﻱ ﻳﺤﻘﻘﻪ ﺇﺿﺎﻓﺔ ﻣﺎﺩﺓ ﺟﺪﻳﺪﺓ.. ﻭﺃﻥ 
ﺗﺤﻴﻞ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺠﺪﻳﺮﺓ ﺑﺎﻟﻨﻈﺮ ﺇﻟﻰ ﺍﻟﺠﻠﺴﺔ ﻟﺘﺄﺧﺬ ﻣﺴﻴﺮﺗﻬﺎ ﺷﺄﻥ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻓﻲ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ 
ﺍﻟﺼﺎﺩﺭﺓ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﺠﻨﺎﻳﺎﺕ.»
ﺍﻟﻮﺍﻗﻊ ﺍﻵﻥ ﻫﻮ ﺃﻥ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻨﺺ ﻗﺪ ﻋﺪﻝ ﻓﻲ ﻋﺎﻡ ٧٠٠٢ ﺣﻴﺚ ﺗﻢ ﻧﻘﻞ ﻫﺬﺍ ﺍﻻﺧﺘﺼﺎﺹ 
ﺑﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺠﻨﺢ ﺇﻟﻰ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﺳﺘﺌﻨﺎﻑ ﺍﻟﻘﺎﻫﺮﺓ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻨﺤﻮ ﺍﻟﺬﻱ ﺳﻴﺮﺩ ﺫﻛﺮﻩ ﺑﻌﺪ ﺫﻟﻚ. 
ﻭﺇﺫﺍ ﻋﺎﺩﺕ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻓﻤﻦ ﺍﻷﻓﻀﻞ ﺗﺨﻔﻴﻒ ﺇﺟﺮﺍءﺍﺕ ﻧﻈﺎﻡ ﻏﺮﻓﺔ 
ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ ﺑﺎﻟﻨﺺ ﻋﻠﻰ ﺗﺸﻜﻴﻠﻬﺎ ﻣﻦ ﺛﻼﺛﺔ ﻗﻀﺎﺓ ﻭﺑﺘﻔﺴﻴﺮ ﺗﻌﺒﻴﺮ »ﻗﺮﺍﺭ ﻣﺴﺒﺐ« ﺍﻟﺬﻱ 
ﻭﺭﺩ ﺫﻛﺮﻩ ﻓﻲ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ ٦٣ ﻣﻜﺮﺭ ﻋﻠﻰ ﺃﻧﻪ ﺗﺴﺒﻴﺐ ﻣﻮﺟﺰ )ﻓﺎﻟﺘﺴﺒﻴﺐ ﺍﻟﻤﻮﺟﺰ ﻧﻮﻉ ﻣﻦ 
ﺃﻧﻮﺍﻉ ﺍﻟﺘﺴﺒﻴﺐ(.
ﺿﺮﻭﺭﺓ ﺍﺳﺘﺤﺪﺍﺙ ﻧﻈﺎﻡ ﻏﺮﻓﺔ ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ ﻟﻠﺠﻨﺎﻳﺎﺕ. ﻻ ﻳﻨﺺ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ 
ﻋﻠﻰ  ﺇﻣﻜﺎﻧﻴﺔ  ﻣﺮﻭﺭ  ﻃﻌﻮﻥ  ﺍﻟﺠﻨﺎﻳﺎﺕ  ﻋﻠﻰ  ﻏﺮﻓﺔ  ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ.  ﻟﺬﻟﻚ  ُﺗﻌﺮﺽ  ﺍﻟﺠﻨﺎﻳﺎﺕ 
ﺍﺑﺘﺪﺍء ﻋﻠﻰ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ. ﻭﻗﺪ ﻳﻘﻮﻝ ﺍﻟﺒﻌﺾ ﺃﻧﻪ ﻧﻈﺮﺍ ﻟﺨﻄﻮﺭﺓ ﻃﻌﻮﻥ ﺍﻟﺠﻨﺎﻳﺎﺕ 
)ﻟﻤﺴﺎﺳﻬﺎ  ﺑﺎﻟﺤﺮﻳﺎﺕ  ﺍﻟﺸﺨﺼﻴﺔ(  ﻓﻼ  ﻳﻤﻜﻦ  ﺃﻥ  ﻳﻔﺼﻞ  ﻓﻴﻬﺎ  ﺑﻤﺠﺮﺩ  ﻗﺮﺍﺭ  ﻣﻦ  ﻏﺮﻓﺔ 
ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ.  ﻭﻣﻦ  ﺍﻟﻤﻤﻜﻦ  ﺍﻟﺮﺩ  ﻋﻠﻰ  ﻫﺬﺍ  ﺍﻟﺮﺃﻱ  ﺑﺎﻟﻘﻮﻝ  ﺃﻥ  ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ  ﻳﺨﻀﻊ 
ﺍﻟﺠﻨﺎﻳﺎﺕ ﻹﺟﺮﺍء ﻋﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ ﻭﻻ ﻳﻔﺮﻕ ﺑﻴﻨﻬﺎ ﻭﺑﻴﻦ ﺍﻟﺠﻨﺢ ﺃﻭ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ. ﺑﻞ ﺇﻥ 
ﻧﺴﺒﺔ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﻳﺄﻣﺮ ﺑﻌﺪﻡ ﻗﺒﻮﻟﻬﺎ ﻳﻔﻮﻕ ﻋﺪﺩ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ. ﻓﻔﻲ ﻋﺎﻡ 
١١٠٢، ﻛﺎﻧﺖ ﻧﺴﺒﺔ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ )ﺟﻨﺎﻳﺎﺕ ﻭﺟﻨﺢ( ﺍﻟﺘﻲ ﻃﺒﻖ ﻋﻠﻴﻬﺎ ﺇﺟﺮﺍء ﻋﺪﻡ 
ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ ٤٥٪ ﻣﻦ ﺇﺟﻤﺈﻟﻰ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺘﻲ ﻓﺼﻠﺖ ﻓﻴﻬﺎ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ )ﻓﻲ ﺣﻴﻦ ﺑﻠﻐﺖ 
ﺍﻟﻨﺴﺒﺔ ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ ﻟﻠﺪﻭﺍﺋﺮ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ٥.٧٢٪(. ﻓﺨﻄﻮﺭﺓ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻭﺃﻫﻤﻴﺘﻪ ﻻ ﺗﻌﻨﻲ ﺑﺎﻟﻀﺮﻭﺭﺓ 
ﻭﺟﻮﺩ  ﺻﻌﻮﺑﺔ  ﻓﻨﻴﺔ  ﻟﻠﻄﻌﻦ  ﺗﺴﺘﺪﻋﻲ  ﺩﺭﺍﺳﺘﻪ  ﻣﻦ  ﻋﺪﺩ  ﺃﻛﺒﺮ  ﻣﻦ  ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ  ﺃﻭ  ﺍﻟﻔﺼﻞ 
ﻓﻴﻪ ﻓﻲ ﺟﻠﺴﺔ ﻳﺪﻋﻰ ﻟﺤﻀﻮﺭﻫﺎ ﺍﻟﺨﺼﻮﻡ. ﻭﻛﻤﺎ ﻗﻴﻞ ﻣﻦ ﻗﺒﻞ، ﻓﺈﻥ ﻏﺮﻓﺔ ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ ﻻ 
ﺗﺼﺪﺭ ﺣﻜﻤﺎ ﻭﻟﻜﻨﻬﺎ ﺗﺼﺪﺭ ﻗﺮﺍﺭﺍ ﺑﻌﺪ ﺃﻥ ﺗﺘﻴﻘﻦ ﻣﻦ ﺗﻮﺍﻓﺮ ﺑﻌﺾ ﺍﻟﺸﺮﻭﻁ ﺍﻟﺸﻜﻠﻴﺔ. 
ﻓﻌﻤﻞ ﻏﺮﻓﺔ ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ ﻟﻴﺴﺖ ﻟﻪ ﺍﻟﺼﺒﻐﺔ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﻟﻸﺣﻜﺎﻡ. ﻟﺬﻟﻚ، ﻻ ﻣﺎﻧﻊ ﻣﻦ 
ﺍﻟﺘﺤﻠﻞ ﻣﻦ ﺍﻹﺟﺮﺍءﺍﺕ ﺍﻟﺘﻘﻠﻴﺪﻳﺔ ﻟﻀﻤﺎﻥ ﺳﺮﻋﺔ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ. 
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﻭﻣﻊ ﺫﻟﻚ، ﻻ ﻣﺎﻧﻊ ﻛﻤﺮﺣﻠﺔ ﺍﻧﺘﻘﺎﻟﻴﺔ ﺃﻥ ﺗﺰﺍﺩ ﺍﻟﻀﻤﺎﻧﺎﺕ ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ ﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺠﻨﺎﻳﺎﺕ ﻛﺄﻥ 
ﻳﻨﺺ ﻣﺜﻼ ﻋﻠﻰ ﺗﺸﻜﻴﻞ ﻏﺮﻓﺔ ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ ﻣﻦ 5 ﻗﻀﺎﺓ ﺃﻭ ﻋﻠﻰ ﺿﺮﻭﺭﺓ ﺃﻥ ﻳﺠﻤﻊ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ 
ﺍﻟﺜﻼﺛﺔ ﻋﻠﻰ ﻋﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ.
ﻭﻟﻘﺪ ﺃﻭﺻﺖ ﻟﺠﻨﺔ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء ﺑﺎﻋﺘﻤﺎﺩ ﺇﺟﺮﺍء ﻋﺪﻡ ﻗﺒﻮﻝ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻓﻲ ﻣﻮﺍﺩ ﺍﻟﺠﻨﺎﻳﺎﺕ ﻓﻲ 
ﻏﺮﻓﺔ ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ ﻣﺜﻞ ﺍﻟﻤﺘﺒﻊ ﻓﻲ ﺍﻟﺠﻨﺢ ﻭﺍﻟﻤﻮﺍﺩ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ )ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺭﻗﻢ 51(. 
ﻧﻈﺎﻡ ﻓﺤﺺ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻻﻗﺘﺼﺎﺩﻳﺔ. ﺗﻨﺺ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ 21 ﻣﻦ ﻗﺎﻧﻮﻥ ﺭﻗﻢ 021 ﻟﺴﻨﺔ 8002 
ﺑﺈﺻﺪﺍﺭ  ﻗﺎﻧﻮﻥ  ﺑﺈﻧﺸﺎء  ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ  ﺍﻻﻗﺘﺼﺎﺩﻳﺔ  ﻋﻠﻰ  ﺃﻧﻪ »ﺗﺸﻜﻞ  ﺑﻤﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺩﺍﺋﺮﺓ 
ﺃﻭ ﺃﻛﺜﺮ ﺗﺨﺘﺺ، ﺩﻭﻥ ﻏﻴﺮﻫﺎ، ﺑﺎﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﻓﻲ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﻤﻨﺼﻮﺹ 
ﻋﻠﻴﻬﺎ ﻓﻲ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ )11( ﻣﻦ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ.
ﻛﻤﺎ ﺗﻨﺸﺄ ﺑﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺩﺍﺋﺮﺓ ﺃﻭ ﺃﻛﺜﺮ ﻟﻔﺤﺺ ﺗﻠﻚ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ، ﺗﺘﻜﻮﻥ ﻛﻞ ﻣﻨﻬﺎ ﻣﻦ 
ﺛﻼﺛﺔ ﻣﻦ ﻗﻀﺎﺓ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺑﺪﺭﺟﺔ ﻧﺎﺋﺐ ﺭﺋﻴﺲ ﻋﻠﻰ ﺍﻷﻗﻞ، ﻟﺘﻔﺼﻞ، ﻣﻨﻌﻘﺪﺓ ﻓﻲ ﻏﺮﻓﺔ 
ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ،  ﻓﻴﻤﺎ  ﻳﻔﺼﺢ  ﻣﻦ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ  ﻋﻦ  ﻋﺪﻡ  ﺟﻮﺍﺯﻩ  ﺃﻭ  ﻋﻦ  ﻋﺪﻡ  ﻗﺒﻮﻟﻪ  ﻟﺴﻘﻮﻃﻪ  ﺃﻭ 
ﻟﺒﻄﻼﻥ ﺇﺟﺮﺍءﺍﺗﻪ.
ﻭﻳﻌﺮﺽ ﺍﻟﻄﻌﻦ، ﻓﻮﺭ ﺇﻳﺪﺍﻉ ﻧﻴﺎﺑﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻣﺬﻛﺮﺓ ﺑﺮﺃﻳﻬﺎ، ﻋﻠﻰ ﺩﺍﺋﺮﺓ ﻓﺤﺺ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ، 
ﻓﺈﺫﺍ ﺭﺃﺕ ﺃﻥ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻏﻴﺮ ﺟﺎﺋﺰ ﺃﻭ ﻏﻴﺮ ﻣﻘﺒﻮﻝ، ﻟﻸﺳﺒﺎﺏ ﺍﻟﻮﺍﺭﺩﺓ ﻓﻲ ﺍﻟﻔﻘﺮﺓ ﺍﻟﺴﺎﺑﻘﺔ، 
ﺃﻣﺮﺕ ﺑﻌﺪﻡ ﻗﺒﻮﻟﻪ ﺑﻘﺮﺍﺭ ﻣﺴﺒﺐ ﺗﺴﺒﻴﺒًﺎ ﻣﻮﺟﺰًﺍ، ﻭﺃﻟﺰﻣﺖ ﺍﻟﻄﺎﻋﻦ ﺍﻟﻤﺼﺮﻭﻓﺎﺕ ﻓﻀًﻼ 
ﻋﻦ ﻣﺼﺎﺩﺭﺓ ﺍﻟﻜﻔﺎﻟﺔ ﺇﻥ ﻛﺎﻥ ﻟﺬﻟﻚ ﻣﻘﺘﻀﻰ، ﻭﺇﺫﺍ ﺭﺃﺕ ﺃﻥ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺟﺪﻳﺮ ﺑﺎﻟﻨﻈﺮ ﺃﺣﺎﻟﺘﻪ 
ﺇﻟﻰ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺍﻟﻤﺨﺘﺼﺔ ﻣﻊ ﺗﺤﺪﻳﺪ ﺟﻠﺴﺔ ﻟﻨﻈﺮﻩ.
ﻭﻓﻲ ﺟﻤﻴﻊ ﺍﻷﺣﻮﺍﻝ ﻻ ﻳﺠﻮﺯ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﻘﺮﺍﺭ ﺍﻟﺼﺎﺩﺭ ﻣﻦ ﺩﺍﺋﺮﺓ ﻓﺤﺺ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ 
ﺑﺄﻱ ﻃﺮﻳﻖ«.
ﻭﺑﺎﺷﺘﺮﺍﻁ ﺗﺸﻜﻴﻞ ﺩﺍﺋﺮﺓ ﻓﺤﺺ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻻﻗﺘﺼﺎﺩﻳﺔ ﻣﻦ 3 ﻗﻀﺎﺓ ﻓﻘﻂ، ﻳﻜﻮﻥ ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ ﻗﺪ 
ﺧﻄﺎ ﺧﻄﻮﺓ ﻓﻲ ﺳﺒﻴﻞ ﺗﻴﺴﻴﺮ ﺇﺟﺮﺍءﺍﺕ ﻏﺮﻓﺔ ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ ﺧﺎﺻﺔ ﺃﻥ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻻﻗﺘﺼﺎﺩﻳﺔ 
ﻗﺪ ﻳﻜﻮﻥ ﻣﻮﺿﻮﻋﻬﺎ ﺟﻨﺎﻳﺔ. ﻭﻣﻊ ﺫﻟﻚ، ﺗﺒﻘﻲ ﻫﻨﺎﻙ ﻋﻼﻣﺔ ﺍﺳﺘﻔﻬﺎﻡ ﺑﺨﺼﻮﺹ ﺍﺷﺘﺮﺍﻁ 
ﺃﻥ  ﻳﻜﻮﻥ  ﺃﻋﻀﺎء  ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ  ﺍﻟﺜﻼﺛﺔ  ﺑﺪﺭﺟﺔ  ﻧﺎﺋﺐ  ﺭﺋﻴﺲ  ﻋﻠﻰ  ﺍﻷﻗﻞ  ﻟﻤﺎ  ﻗﺪ  ﻳﺜﻴﺮﻩ  ﻣﻦ 
ﺻﻌﻮﺑﺎﺕ ﻓﻲ ﺍﻟﻌﻤﻞ. 
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ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻟﺮﺍﺑﻊ: ﺍﻟﻌﻘﺒﺎﺕ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻮﺍﺟﻬﻬﺎ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﳌﺼﺮﻳﺔ ﻓﻲ ﺳﺒﻴﻞ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺍﻟﻔﺼﻞ ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ - ﺣﻞ ﺛﻮﺭﻱ/ﺟﺬﺭﻱ: ﺍﻧﻘﻀﺎء ﺍﻟﺨﺼﻮﻣﺔ
ﺍﻟﻮﺿﻊ ﺍﻻﺳﺘﺜﻨﺎﺋﻲ ﻳﺴﺘﺪﻋﻲ ﺣﻼ ﺍﺳﺘﺜﻨﺎﺋﻴﺎ. ﻣﻦ ﺃﺧﻄﺮ ﺍﻟﻤﺸﺎﻛﻞ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻮﺍﺟﻪ ﻣﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﻫﻲ ﻣﺸﻜﻠﺔ ﺗﺮﺍﻛﻢ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ. ﻭﻫﺬﻩ ﻣﺸﻜﻠﺔ ﻭﺻﻠﺖ ﻟﺪﺭﺟﺔ ﻣﻦ ﺍﻟﺨﻄﻮﺭﺓ 
ﺑﺤﻴﺚ  ﺃﺻﺒﺤﺖ  ﺗﻬﺪﺩ  ﺍﻟﺤﻖ  ﺑﺎﻟﻄﻌﻦ   ﻭﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﻧﻔﺴﻬﺎ.  ﻭﻻ  ﺷﻚ  ﻓﻲ  ﺃﻥ  ﺑﻘﺎء 
ﺍﻟﻮﺿﻊ ﻋﻠﻰ ﻣﺎ ﻫﻮ ﻋﻠﻴﻪ ﻟﻦ ﻳﻐﻴﺮ ﻣﻦ ﺍﻷﻣﺮ ﺷﻴﺌﺎ ﺑﻞ ﺳﻴﺰﻳﺪ ﺍﻟﺘﺮﺍﻛﻢ. ﻭﻣﺠﺮﺩ ﺗﺤﺴﻴﻦ 
ﻃﺮﻳﻘﺔ ﺍﻟﻌﻤﻞ ﻭﺗﺒﻨﻲ ﻣﺨﺘﻠﻒ ﺗﻮﺻﻴﺎﺕ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ ﻗﺪ ﻳﺴﺎﻋﺪ ﻋﻠﻰ ﺍﻹﺳﺮﺍﻉ ﻣﻦ ﺍﻟﻔﺼﻞ 
ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻤﺘﺮﺍﻛﻤﺔ ﻭﻟﻜﻨﻪ ﻟﻦ ﻳﺤﻞ ﻣﺸﻜﻠﺔ ﺗﺮﺍﻛﻢ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺑﺎﻟﺴﺮﻋﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﻳﺘﻤﻨﺎﻫﺎ 
ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻮﻥ ﻗﺒﻞ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ. ﺍﻟﻮﺿﻊ ﺍﺳﺘﺜﻨﺎﺋﻲ ﻭﺑﺎﻟﺘﺎﻟﻰ ﻳﺴﺘﺪﻋﻲ ﺣﻼ ﺍﺳﺘﺜﻨﺎﺋﻴﺎ ﻹﻧﻘﺎﺫ ﺍﻟﻄﻌﻦ 
ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﻭﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻣﻦ ﻧﺎﺣﻴﺔ ﻭﺇﺑﺪﺍﻋﺎ ﻟﻠﺤﻔﺎﻅ ﻋﻠﻰ ﺣﻘﻮﻕ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻣﻦ ﻧﺎﺣﻴﺔ 
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ﺃﺧﺮﻱ.
ﻭﻳﻜﻔﻲ ﻟﻠﺘﺪﻟﻴﻞ ﻋﻠﻰ ﺍﺳﺘﺜﻨﺎﺋﻴﺔ ﺍﻟﻮﺿﻊ ﺍﻟﺬﻱ ﺗﻌﻴﺸﻪ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺍﻻﻃﻼﻉ 
ﻋﻠﻰ  ﺇﺣﺼﺎﺋﻴﺎﺕ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ  ﺍﻟﻤﺘﺮﺍﻛﻤﺔ  ﺃﻭ  ﺍﻻﺗﺠﺎﻩ  ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻲ  ﺍﻟﺤﺪﻳﺚ  ﺍﻟﺬﻱ  ﻳﺒﻌﺪ  ﻋﻦ 
ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺑﻌﻀﺎ  ﻣﻦ  ﺍﺧﺘﺼﺎﺻﺎﺗﻬﺎ  ﺍﻟﻄﺒﻴﻌﻴﺔ )ﻣﺜﻞ  ﺍﻷﺣﻮﺍﻝ  ﺍﻟﺸﺨﺼﻴﺔ  ﻭﺍﻟﺠﻨﺢ 
ﻭﺑﻌﺾ ﺍﻟﻤﺴﺎﺋﻞ ﺍﻻﻗﺘﺼﺎﺩﻳﺔ( ﻛﻤﺎ ﻟﻮ ﻛﺎﻥ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﻋﺐءﺃ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻲ ﺃﻭ 
ﻛﻤﺎ ﻟﻮ ﻛﺎﻥ ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ ﻳﺮﻳﺪ ﺃﻥ ﻳﺤﻤﻲ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻣﻦ ﻧﻔﺴﻬﺎ. ﻭﻻ ﺷﻚ ﻓﻲ ﺃﻥ ﻣﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﻣﻦ ﺣﻘﻬﺎ ﺃﻥ ﺗﺘﻄﻮﺭ ﺃﻭ ﺣﺘﻲ ﺃﻥ ﺗﻐﻴﺮ ﻣﻦ ﻃﺒﻴﻌﺔ ﺩﻭﺭﻫﺎ ﻟﺘﺒﺘﻌﺪ ﻋﻦ 
ﺍﻟﻨﻤﻮﺫﺝ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ ﻭﻟﺘﻘﺘﺮﺏ ﻣﻦ ﻧﻤﺎﺫﺝ ﺃﺧﺮﻯ. ﻭﻟﻜﻦ ﺍﻟﻤﺘﺎﺑﻊ ﻷﺣﻮﺍﻝ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ، ﻳﻌﺮﻑ 
ﺟﻴﺪﺍ  ﺃﻥ  ﻫﺬﻩ  ﺍﻻﻧﺘﻘﺎﺹ  ﻣﻦ  ﺍﺧﺘﺼﺎﺻﻬﺎ  ﺍﻟﻄﺒﻴﻌﻲ  ﻟﻴﺲ  ﺇﺭﺍﺩﻳﺎ  ﺑﻤﻌﻨﻲ  ﺃﻥ  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ 
ﻟﻢ ﺗﻐﻴﺮ ﻣﻦ ﻋﻘﻴﺪﺗﻬﺎ ﻭﻻ ﺗﺰﺍﻝ ﺗﺮﻳﺪ ﺃﻥ ﺗﻤﺎﺭﺱ ﺩﻭﺭﻳﻬﺎ ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻲ ﻭﺍﻟﺮﻗﺎﺑﻲ ﻭﻟﻜﻨﻬﺎ 
ﻻ  ﺗﺴﺘﻄﻴﻊ...  ﺇﻥ  ﺍﻟﺘﺤﺪﻱ  ﺍﻟﺬﻱ  ﺗﻮﺍﺟﻬﻪ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﻫﻮ  ﺃﻥ  ﺗﺘﺤﺮﺭ  ﻣﻦ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ 
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  ﻫﻨﺎﻙ ﺃﻳﻀﺎ ﺇﻣﻜﺎﻧﻴﺔ ﺗﺠﻤﻴﻊ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻇﺎﻫﺮﺓ ﺍﻟﻮﻫﻦ ﻟﻠﻔﺼﻞ ﻓﻴﻬﺎ ﺑﺴﺮﻋﺔ. ﻳﻘﻮﻝ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻣﺤﻤﺪ 
 ﻫﻼﻟﻰ ﻓﻲ ﺑﺤﺜﻪ: ﻛﺎﻥ ﺇﺟﺮﺍء ﻋﺮﺽ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﻭﺭﺩﺕ ﻟﻠﻤﺤﻜﻤﺔ ﺑﺪﻭﻥ ﺃﺳﺒﺎﺏ ﺃﻭ ﺗﻘﺎﺭﻳﺮ
 ﺃﺛﺮ ﺑﺎﻟﻎ ﻓﻲ ﺇﻧﺠﺎﺯ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ ﺇﺫ ﺃﻧﻬﺎ ﻓﻲ ﺍﻟﻮﺍﻗﻊ ﻃﻌﻮﻥ ﻛﺎﺫﺑﺔ ﻻ ﺟﺪﻭﻯ ﻣﻦ ﺍﺳﺘﻤﺮﺍﺭ ﺑﻘﺎﺋﻬﺎ
 ﻻﺳﻴﻤﺎ ﻭﻟﻦ ﻳﺴﺘﻔﻴﺪ ﺍﻟﻤﺤﻜﻮﻡ ﻋﻠﻴﻪ ﻣﻦ ﻋﺮﺿﻬﺎ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺇﺫ ﺃﻥ ﻣﺂﻟﻬﺎ ﻫﻮ ﻋﺪﻡ ﻗﺒﻮﻝ ﺍﻟﻄﻌﻦ
. ﺷﻜًﻼ
 ﻭﻗﺪ  ﺷﻜﻠﺖ  ﻟﺠﺎﻥ  ﻓﺮﺯ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ  ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ  )  ﺟﻨﺎﻳﺎﺕ  ﻭﺟﻨﺢ  (  ﻋﻦ  ﻋﺸﺮ  ﺳﻨﻮﺍﺕ  ،  ﻭﻫﻲ  ﺍﻟﺴﻨﻮﺍﺕ
 ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﺔ » 27 ﻭ37 ﻭ47 ﻭ 57 ﻭ67 ﻭ77 ﻭ87 ﻭ 97 ﻭ08 ﻭ18 » ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻘﺎﺑﻞ ﻣﻦ ﺳﻨﺔ 2002 ﻣﻴﻼﺩﻳﺔ
. ﻭﺣﺘﻰ 1102 ﻣﻴﻼﺩﻳﺔ ﻭﺗﻢ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﻋﺪﺩ 066371 ﻃﻌﻦ ﻣﻦ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﺍﻟﻤﺨﺘﻠﻔﺔ ﺑﺎﻟﻤﺤﻜﻤﺔ
١٦
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺍﻟﻤﺘﺮﺍﻛﻤﺔ  ﻓﻼ  ﺗﺠﺒﺮ  ﻋﻠﻰ  ﺍﻟﺘﺨﻠﻲ  ﻋﻦ  ﺍﻻﺧﺘﺼﺎﺻﺎﺕ  ﺍﻟﺘﻲ  ﻷﻱ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﻧﻘﺾ  ﻓﻲ 
ﺍﻟﻌﺎﻟﻢ )ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻨﻤﻮﺫﺝ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ(. ﺍﻟﺘﺤﺪﻱ ﻫﻮ ﺃﻥ ﺗﺴﺘﻄﻴﻊ ﺃﻥ ﺗﻤﺎﺭﺱ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺩﻭﺭﻳﻬﺎ 
ﺍﻟﺮﻗﺎﺑﻲ ﻭﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻲ ﺑﺪﻻ ﻣﻦ ﺃﻥ ﺗﻀﻄﺮ ﺃﻥ ﺗﺒﻘﻲ ﺗﺤﺖ ﺭﺣﻤﺔ ﺃﻫﻮﺍء ﺑﻌﺾ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ 
ﺍﻟﺬﻳﻦ ﻳﺒﺤﺜﻮﻥ ﺑﻄﺒﻴﻌﺔ ﺍﻟﺤﺎﻝ ﻋﻦ ﺣﻜﻢ ﻳﺮﺗﻀﻮﻧﻪ ﻭﻻ ﻳﻬﻤﻬﻢ ﺗﻌﻄﻴﻞ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻭﻗﻀﺎﺗﻬﺎ 
ﺑﻄﻌﻮﻥ ﻏﻴﺮ ﺟﺪﻳﺔ ﻓﺄﻗﺼﻰ ﻣﺎ ﻳﻤﻜﻦ ﺣﺪﻭﺛﻪ ﻟﻬﻢ – ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ – ﻫﻮ ﻣﺼﺎﺩﺭﺓ 
ﺍﻟﻜﻔﺎﻟﺔ  ﺍﻟﺘﻲ  ﻳﺒﻠﻎ  ﻣﻘﺪﺍﺭﻫﺎ  )ﻓﻲ  ﺣﺪﻫﺎ  ﺍﻷﻗﺼﻰ(  052  ﺟﻨﻴﻪ.  ﺍﻟﻌﺪﺍﻟﺔ  ﻣﺮﻓﻖ  ﻋﺎﻡ  ﻭﻻ 
ﻳﻤﻜﻦ ﺃﻥ ﺗﺘﺮﻙ ﻛﻠﻴﺔ ﻓﻲ ﻋﻤﻠﻬﺎ ﻟﺮﻏﺒﺎﺕ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ. ﺍﻟﺼﺎﻟﺢ ﺍﻟﻌﺎﻡ ﻳﻘﺘﻀﻲ ﺇﻧﻘﺎﺫ ﻣﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺑﺘﻨﻈﻴﻢ ﺣﻖ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻤﺪﻱ ﺍﻟﺒﻌﻴﺪ ﻭﺍﺗﺨﺎﺫ ﺇﺟﺮﺍءﺍﺕ ﺃﻛﺜﺮ ﺟﺬﺭﻳﺔ 
ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻤﺪﻱ ﺍﻟﻘﺮﻳﺐ. ﻭﻗﺪ ﻻ ﻳﻌﺠﺐ ﺍﻟﺒﻌﺾ ﺍﻟﺤﻠﻮﻝ ﺍﻟﺠﺬﺭﻳﺔ. ﻭﻫﻮ ﺃﻣﺮ ﻣﺘﻔﻬﻢ ﺗﻤﺎﻣﺎ 
ﻓﻤﻦ ﻳﺮﻓﺾ – ﻓﻲ ﺍﻟﻤﻄﻠﻖ – ﺃﻥ ﻳﻤﻜﻦ ﻛﻞ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻣﻦ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ 
ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻣﺴﺒﺐ ﻭﺻﺎﺩﺭ ﻓﻲ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ؟ ﻻ ﺃﺣﺪ ﻭﻟﻜﻦ ﻫﺬﺍ ﻟﻴﺲ ﻣﻤﻜﻨﺎ 
ﻓﻬﻨﺎﻙ ﻓﺎﺭﻕ ﺑﻴﻦ ﺍﻟﻤﺄﻣﻮﻝ ﻭﺍﻟﻤﻤﻜﻦ... 
ﻟﻜﻲ ﺗﺒﻘﻰ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻣﻔﺨﺮﺓ ﺍﻟﻨﻈﺎﻡ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻲ ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ – ﻓﻀﻼ ﻋﻦ ﻛﻮﻧﻬﺎ ﻋﻠﻰ 
ﻗﻤﺘﻪ - ﻭﻟﻜﻲ ﻳﻌﻮﺩ ﻋﺼﺮﻫﺎ ﺍﻟﺬﻫﺒﻲ، ﻻ ﻣﻔﺮ ﻣﻦ ﺗﺒﻨﻲ ﺇﺟﺮﺍءﺍﺕ ﺍﺳﺘﺜﻨﺎﺋﻴﺔ ﺗﺰﻳﺢ ﻋﻦ 
ﻛﺎﻫﻞ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻋﺸﺮﺍﺕ ﺍﻵﻻﻑ ﻣﻦ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ...
ﻳﺬﻛﺮ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﻮﻥ ﺍﻟﺨﻄﺎﺏ ﺍﻟﺬﻱ ﺃﻟﻘﺎﻩ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺑﻴﻴﺮ ﺩﺭﻳﻪ ﺭﺋﻴﺲ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ 
ﻋﺎﻡ ٩٨٩١ ﻓﻲ ﺍﻓﺘﺘﺎﺡ ﺍﻟﻌﺎﻡ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻲ ﻭﺍﻟﺬﻱ ﻗﺎﻝ ﻓﻴﻪ: »ﻻ ﻳﺠﺐ ﺃﻥ ﻧﻨﺤﺎﺯ ﻟﻔﻜﺮﺓ ﺃﻥ 
ﺣﻞ  ﺗﺮﺍﻛﻢ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ  ﻳﻜﻤﻦ  ﻓﻲ  ﺯﻳﺎﺩﺓ  ﻋﺪﺩ  ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ.  ﻫﺬﺍ  ﻃﺮﻳﻖ  ﺳﻬﻞ  ﻭﻟﻜﻦ  ﻣﺤﻔﻮﻑ 
ﺑﺎﻟﻤﺨﺎﻃﺮ ﻷﻧﻪ ﻳﺆﺩﻱ ﻟﺘﻀﺎﺭﺏ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﻭﺑﺎﻟﺘﺈﻟﻰ ﻫﻲ ﺇﻧﻜﺎﺭ ﻟﻤﻬﻤﺘﻨﺎ )ﻓﻲ ﺗﻮﺣﻴﺪ ﺗﻔﺴﻴﺮ 
ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ(. ﺃﻧﺎ ﺃﺭﻓﺾ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻔﻜﺮﺓ. ﺇﻧﻲ ﺃﺩﻋﻮﻛﻢ ﻟﺘﻔﻜﻴﺮ ﺟﻤﺎﻋﻲ. ﻋﻠﻴﻨﺎ ﺃﻥ ﻧﻠﺠﺄ  ﻟﻠﺨﻴﺎﻝ 
.
ﻭﺍﻹﺑﺪﺍﻉ ﺇﺫﺍ ﺃﺭﺩﻧﺎ ﺗﻔﺎﺩﻱ ﺍﻻﺧﺘﻨﺎﻕ )eixyhpsA( ﺃﻭ ﺍﻟﺘﻔﻜﻴﻚ )tnemelètnaméD(«31
ﻧﺤﻮ  ﺍﺳﺘﻠﻬﺎﻡ  ﻧﻤﻮﺫﺝ  ﻗﺎﻧﻮﻥ  ﺍﻟﻀﺮﺍﺋﺐ؟  ﺍﻧﻘﻀﺎء  ﺍﻟﺨﺼﻮﻣﺔ  ﻛﺤﻞ  ﻟﻔﺮﺯ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ 
ﺍﻟﻤﺘﺮﺍﻛﻤﺔ. ﻭﻟﻘﺪ ﻛﺎﻥ ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ ﺻﺎﺣﺐ ﺧﻴﺎﻝ ﻭﺇﺑﺪﺍﻉ ﻋﻨﺪﻣﺎ ﺃﺻﺪﺭ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ 
ﺭﻗﻢ ١٩ ﻟﺴﻨﺔ ٥٠٠٢ )ﻗﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻀﺮﻳﺒﺔ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﺪﺧﻞ( ﻭﻧﺺ ﻓﻲ ﻣﺎﺩﺗﻪ ﺍﻟﺨﺎﻣﺴﺔ ﻋﻠﻰ 
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ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻟﺮﺍﺑﻊ: ﺍﻟﻌﻘﺒﺎﺕ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻮﺍﺟﻬﻬﺎ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﳌﺼﺮﻳﺔ ﻓﻲ ﺳﺒﻴﻞ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﻋﻠﻰ ﺍﺧﺘﻼﻑ ﺩﺭﺟﺎﺗﻬﺎ ﻗﺒﻞ ﺃﻭﻝ ﺃﻛﺘﻮﺑﺮ ﺳﻨﺔ 4002 ﺑﻴﻦ ﻣﺼﻠﺤﺔ ﺍﻟﻀﺮﺍﺋﺐ ﻭﺍﻟﻤﻤﻮﻟﻴﻦ 
ﻭﺍﻟﺘﻲ ﻳﻜﻮﻥ ﻣﻮﺿﻮﻋﻬﺎ ﺍﻟﺨﻼﻑ ﻓﻲ ﺗﻘﺪﻳﺮ ﺍﻟﻀﺮﻳﺒﺔ ﻭﺫﻟﻚ ﺇﺫﺍ ﻛﺎﻥ ﺍﻟﻮﻋﺎء ﺍﻟﺴﻨﻮﻱ 
ﻟﻠﻀﺮﻳﺒﺔ  ﻣﺤﻞ  ﺍﻟﻨﺰﺍﻉ  ﻻ  ﻳﺠﺎﻭﺯ  ﻋﺸﺮﺓ  ﺁﻻﻑ  ﺟﻨﻴﻪ.  ]...[  ﻭﺫﻟﻚ  ﻛﻠﻪ  ﻣﺎ  ﻟﻢ  ﻳﺘﻤﺴﻚ 
ﺍﻟﻤﻤﻮﻝ  ﺑﺎﺳﺘﻤﺮﺍﺭ  ﺍﻟﺨﺼﻮﻣﺔ  ﻓﻲ  ﺍﻟﺪﻋﻮﻯ  ﺑﻄﻠﺐ  ُﻳﻘﺪﻡ  ﺇﻟﻰ  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻤﻨﻈﻮﺭﺓ  ﻟﺪﻳﻬﺎ 
ﺍﻟﺪﻋﻮﻯ ﺧﻼﻝ ﺳﺘﺔ ﺃﺷﻬﺮ ﻣﻦ ﺗﺎﺭﻳﺦ ﺍﻟﻌﻤﻞ ﺑﻬﺬﺍ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ«.
ﻭﻣﻊ ﻛﻮﻥ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺤﻞ ﺟﺬﺭﻳﺎ ﻓﺈﻧﻪ ﻟﻢ ﻳﺤﻜﻢ ﺑﻌﺪﻡ ﺩﺳﺘﻮﺭﻳﺘﻪ. ﺑﻞ ﻭﻟﻘﺪ ﺻﺪﺭﺕ ﺃﺣﻜﺎﻡ ﻋﺪﻳﺪﺓ 
ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻣﻄﺒﻘﺔ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻨﺺ ﺍﻟﺬﻱ ﺳﺎﻫﻢ ﻓﻲ ﺍﻟﺘﺨﻔﻴﻒ ﻣﻦ ﺗﻜﺪﺱ ﺍﻟﻘﻀﺎﻳﺎ ﺃﻣﺎﻡ 
ﻣﺨﺘﻠﻒ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ ﻧﻈﺮﺍ ﻟﻜﺜﺮﺓ ﺍﻟﻤﻨﺎﺯﻋﺎﺕ ﺍﻟﻀﺮﻳﺒﻴﺔ. 
ﻭﺍﻟﺴﺆﺍﻝ ﺍﻟﺬﻱ ﻳﻄﺮﺡ ﻧﻔﺴﻪ ﻫﻮ ﻟﻤﺎﺫﺍ ﻻ ﻳﺘﺒﻨﻲ ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺤﻞ ﻣﺮﺓ ﺃﺧﺮﻱ ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ 
ﻟﻄﻌﻮﻥ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻭﻳﻨﺺ ﻋﻠﻰ ﺍﻧﻘﻀﺎء ﺍﻟﺨﺼﻮﻣﺔ ﻓﻲ ﻛﻞ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻤﺮﻓﻮﻋﺔ ﻗﺒﻞ 
ﺗﺎﺭﻳﺦ ﻣﻌﻴﻦ ﻣﺎ ﻟﻢ ﻳﺘﻤﺴﻚ ﺍﻟﻄﺎﻋﻦ ﺑﻄﻌﻨﻪ. ﻓﺒﺎﻟﺘﺄﻛﻴﺪ، ﻫﻨﺎﻙ ﻃﻌﻮﻥ ﻛﺜﻴﺮﺓ ﺑﺎﺗﺖ ﻏﻴﺮ 
ﺟﺪﻳﺮﺓ ﺑﺎﻟﻨﻈﺮ ﻓﻲ ﻧﻈﺮ ﺍﻟﻄﺎﻋﻦ ﻧﻔﺴﻪ ﻟﻘﻠﺔ ﻗﻴﻤﺘﻬﺎ ﺍﻟﻤﺎﺩﻳﺔ ﺃﻭ ﻟﻌﺪﻡ ﺟﺪﻭﺍﻫﺎ ﺍﻟﻌﻤﻠﻴﺔ. ﻓﻘﺒﻞ 
ﻋﺎﻡ 7002، ﻛﺎﻥ ﻣﻦ ﺍﻟﻤﻤﻜﻦ ﺭﻓﻊ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺇﺫﺍ ﻛﺎﻧﺖ ﻗﻴﻤﺔ ﺍﻟﻨﺰﺍﻉ ﺗﺠﺎﻭﺯ 00001 ﺟﻨﻴﻪ 
ﻓﻘﻂ.
ﻓﺎﻟﺠﻤﻴﻊ ﻳﻌﻠﻢ ﺃﻧﻪ ﻣﻦ ﻏﻴﺮ ﺍﻟﻤﻤﻜﻦ ﺃﻥ ﺗﻔﺼﻞ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻓﻲ ﻛﻞ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻓﻲ 
ﻣﺪﺓ  ﺯﻣﻨﻴﺔ  ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ.  ﻭﺑﻤﺎ  ﺃﻥ  ﻣﺎ  ﻻ  ﻳﺪﺭﻙ  ﻛﻠﻪ  ﻻ  ﻳﺘﺮﻙ  ﺟﻠﻪ  ﻓﻠﻤﺎﺫﺍ  ﻻ  ﻳﻘﻮﻡ  ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ 
ﺑﻤﺜﻞ  ﻫﺬﻩ  ﺍﻟﺨﻄﻮﺓ؟  ﻭﻟﻘﺪ  ﺍﺗﻔﻘﺖ  ﻫﻴﺌﺔ  ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء  ﻋﻠﻰ  ﺗﺒﻨﻲ  ﻫﺬﺍ  ﺍﻟﺤﻞ  ﺍﻻﺳﺘﺜﻨﺎﺋﻲ 
)ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺭﻗﻢ 2(.
ﺍﻟﺒﺎﺏ ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ - ﻣﺸﻜﻠﺔ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺠﺪﻳﺪﺓ ﺍﻟﻜﺜﻴﺮﺓ ﻭﻏﻴﺮ ﺍﻟﺠﺪﻳﺔ: 
ﻛﻴﻒ ﻳﻤﻜﻦ ﺍﻟﺤﺪ ﻣﻨﻬﺎ؟
ﺃﺛﺒﺖ ﺍﻟﻮﺍﻗﻊ ﺍﻟﻌﻤﻠﻲ ﺃﻥ ﺑﻌﺾ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻻ ﻳﺰﺍﻟﻮﻥ ﻳﻘﺪﻣﻮﻥ ﻃﻌﻮﻧﺎ ﻏﻴﺮ ﺟﺪﻳﺔ ﻋﻠﻰ 
ﺍﻹﻃﻼﻕ  ﻣﺜﻞ  ﺗﻠﻚ  ﺍﻟﺘﻲ  ﺗﻘﺪﻡ  ﻓﻲ  ﻣﺴﺎﺋﻞ  ﺍﻷﺣﻮﺍﻝ  ﺍﻟﺸﺨﺼﻴﺔ  ﺑﺎﻟﺮﻏﻢ  ﻣﻦ  ﻋﺪﻡ  ﺟﻮﺍﺯ 
ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻓﻲ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻤﺴﺎﺋﻞ ﺍﻟﺬﻱ ﻧﺺ ﻋﻠﻴﻪ ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ ﺻﺮﺍﺣﺔ.
ﻛﻤﺎ ﺃﺷﺮﻧﺎ ﻣﻦ ﻗﺒﻞ، ﻟﻦ ﻳﻜﻮﻥ ﻫﺪﻑ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ ﻫﻮ ﺍﻗﺘﺮﺍﺡ ﺗﺼﻮﺭ ﺟﺪﻳﺪ ﻟﺪﻭﺭ ﻣﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ.  ﻟﺬﻟﻚ  ﻓﻠﻦ  ﻧﺘﻨﺎﻭﻝ  ﺑﺎﻟﺪﺭﺱ  ﻭﺍﻟﺘﺤﻠﻴﻞ  ﺗﺠﺎﺭﺏ  ﺑﻌﺾ  ﺍﻟﺪﻭﻝ  ﺍﻟﺘﻲ  ﺗﺨﺘﺎﺭ  ﻓﻴﻬﺎ 
٣٦
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ ﺍﻟﻌﻠﻴﺎ ﺑﻨﻔﺴﻬﺎ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﺮﺍﻫﺎ ﺟﺪﻳﺮﺓ ﺑﺎﻟﻨﻈﺮ41. ﺍﻟﺤﻠﻮﻝ ﺍﻟﺘﺎﻟﻴﺔ ﺍﻟﻤﻘﺘﺮﺣﺔ 
ﻫﻲ  ﺣﻠﻮﻝ  ﺗﺘﻮﺍﻓﻖ  ﻭﻃﺒﻴﻌﺔ  ﺩﻭﺭ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ  ﻭﺗﻢ  ﺗﻄﺒﻴﻖ  ﻣﻌﻈﻤﻬﺎ  ﻓﻲ 
ﻓﺮﻧﺴﺎ ﻭﺍﻟﺪﻭﻝ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﺤﺬﻭ ﺣﺬﻭ ﻓﺮﻧﺴﺎ.
ﺍﻟﻔﺼﻞ ﺍﻷﻭﻝ - ﺍﻟﺤﺪ ﻣﻦ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﺘﻲ ﻳﺠﻮﺯ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻋﻠﻴﻬﺎ
ﺗﺴﺘﺨﺪﻡ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ ﺍﻟﻌﻠﻴﺎ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﺘﺒﻨﻰ ﺍﻟﻨﻤﻮﺫﺝ ﺍﻟﺪﻳﻤﻮﻗﺮﺍﻃﻲ ﺍﻟﻤﻌﻴﺎﺭﻳﻦ ﺍﻟﻤﺎﺩﻱ ﻭﺍﻟﻤﻮﺿﻮﻋﻲ 
ﻟﻠﺤﺪ  ﻣﻦ  ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ  ﺍﻟﺘﻲ  ﻳﺠﻮﺯ  ﺍﻟﻄﻌﻦ  ﻋﻠﻴﻬﺎ  )ﺍﻟﻤﺒﺤﺚ  ﺍﻷﻭﻝ(  ﺑﻴﻨﻤﺎ  ﺗﺴﺘﺨﺪﻡ  ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ 
ﺍﻟﻌﻠﻴﺎ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﺘﺒﻨﻰ ﺍﻟﻨﻤﻮﺫﺝ ﺍﻷﺭﺳﺘﻘﺮﺍﻃﻲ ﻣﻌﻴﺎﺭ ﺍﻷﻫﻤﻴﺔ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ )ﺍﻟﻤﺒﺤﺚ ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ(.
ﺍﻟﻤﺒﺤﺚ ﺍﻷﻭﻝ - ﺍﻟﻤﻌﺎﻳﻴﺮ ﺍﻟﺘﻘﻠﻴﺪﻳﺔ: ﺍﻟﻤﻌﻴﺎﺭﺍﻥ ﺍﻟﻤﺎﺩﻱ ﻭﺍﻟﻤﻮﺿﻮﻋﻲ
ﺍﻟﻤﻄﻠﺐ ﺍﻷﻭﻝ - ﺍﻟﻤﻌﻴﺎﺭ ﺍﻟﻤﺎﺩﻱ )ﻣﻌﻴﺎﺭ ﻗﻴﻤﺔ ﺍﻟﻨﺰﺍﻉ(
ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ. ﻟﻴﺲ ﻫﻨﺎﻙ ﻓﻲ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ ﻧﺼﺎﺏ ﻟﻠﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ. ﻓﺎﻟﺮﺃﻱ 
ﺍﻟﻔﻘﻬﻲ ﺍﻟﻐﺎﻟﺐ ﻫﻮ ﺃﻥ ﻣﻬﻤﺔ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ - ﺳﻮﺍء ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻲ ﺃﻭ ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺮﻗﺎﺑﻲ 
- ﻻ ﻋﻼﻗﺔ ﻟﻬﺎ ﺑﻘﻴﻤﺔ ﺍﻟﻨﺰﺍﻉ. ﻟﺬﻟﻚ، ﺑﺎﻟﺮﻏﻢ ﻣﻦ ﺍﻟﻤﺤﺎﻭﻻﺕ ﺍﻟﻌﺪﻳﺪﺓ ﺍﻟﺘﻲ ﺑﺬﻟﺖ ﻣﻦ ﺃﺟﻞ 
ﺗﻨﻈﻴﻢ  ﺣﻖ  ﺍﻟﻄﻌﻦ  ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ،  ﻓﺈﻥ  ﺗﺤﺪﻳﺪ  ﻧﺼﺎﺏ  ﻻﺧﺘﺼﺎﺹ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﻟﻢ  ﻳﻜﻦ 
ﻣﻄﺮﻭﺣﺎ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﺴﺎﺣﺔ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ.
ﻧﺘﻴﺠﺔ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺘﺄﺻﻴﻞ ﺍﻟﻔﻘﻬﻲ - ﺍﻟﺬﻱ ﻳﺠﺪ ﺻﺪﺍﻩ ﻓﻲ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻮﺿﻌﻲ - ﻫﻮ ﺃﻥ ﺑﻌﺾ 
ﺍﻟﺪﻋﺎﻭﻱ ﻗﻠﻴﻠﺔ ﺍﻟﻘﻴﻤﺔ ﺗﻜﻮﻥ ﻣﺤﺮﻭﻣﺔ ﻣﻦ ﺍﻻﺳﺘﺌﻨﺎﻑ ﻭﻟﻜﻨﻬﺎ ﺗﺼﻞ ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺑﻞ 
ﺍﻟﻤﻔﺎﺭﻗﺔ  ﻫﻲ  ﺃﻥ  ﻳﻜﻮﻥ  ﺍﻟﻄﻌﻦ  ﺍﻟﻮﺣﻴﺪ  ﺍﻟﻤﺘﺎﺡ  ﻓﻲ  ﺣﺎﻟﺔ  ﺍﻟﺪﻋﺎﻭﻱ  ﺿﻌﻴﻔﺔ  ﺍﻟﻘﻴﻤﺔ  ﻫﻮ 
.
ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ51
ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ. ﻳﺨﺘﻠﻒ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ ﺍﺧﺘﻼﻓﺎ ﻛﺒﻴﺮﺍ ﻋﻦ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ ﻟﺘﺒﻨﻴﻪ 
ﻣﻌﻴﺎﺭﺍ ﻣﺎﺩﻳﺎ ﻻﺧﺘﺼﺎﺹ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ. ﻓﻤﻨﺬ ﺻﺪﻭﺭ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺭﻗﻢ ٦٧ ﻟﺴﻨﺔ ٧٠٠٢، 
41
   ﻟﻤﺰﻳﺪ  ﻣﻦ  ﺍﻟﺘﻔﺎﺻﻴﻞ  ﺣﻮﻝ  ﻃﺮﻳﻘﺔ  ﺍﺧﺘﻴﺎﺭ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ  ﺍﻟﺘﻲ  ﺗﻨﻈﺮﻫﺎ  ﻣﺤﺎﻛﻢ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﻓﻲ  ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ 
 ﺍﻟﻤﻘﺎﺭﻥ، ﺭﺍﺟﻊ ﻣﻘﺎﻝ ﻓﺮﻳﺪﻳﺮﻳﻚ ﻓﻴﺮﺍﻥ.
51
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ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻟﺮﺍﺑﻊ: ﺍﻟﻌﻘﺒﺎﺕ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻮﺍﺟﻬﻬﺎ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﳌﺼﺮﻳﺔ ﻓﻲ ﺳﺒﻴﻞ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺑﺎﺕ ﻻ ﻳﺠﻮﺯ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻋﻠﻰ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﺼﺎﺩﺭﺓ ﻣﻦ ﻣﺤﺎﻛﻢ ﺍﻻﺳﺘﺌﻨﺎﻑ ﺇﻻ ﺇﺫﺍ ﺟﺎﻭﺯﺕ 
ﻗﻴﻤﺔ ﺍﻟﺪﻋﻮﻯ ﻣﺎﺋﺔ ﺃﻟﻒ ﺟﻨﻴﻪ )ﻗﺒﻞ ﻋﺎﻡ ٠٨٩١ ﻛﺎﻥ ﺍﻟﻨﺼﺎﺏ ٠٥٢ ﺟﻨﻴﻪ ﺛﻢ ﺃﺻﺒﺢ 
٠٠٥ ﺟﻨﻴﻪ ﺛﻢ ﺻﺎﺭﺕ ٠٠٠٥ ﺟﻨﻴﻪ ﻓﻲ ﻋﺎﻡ ٢٩٩١ ﻭ٠٠٠٠١ ﺟﻨﻴﻪ ﻓﻲ ﻋﺎﻡ ٩٩٩١(.
ﻭﺍﻟﺤﻘﻴﻘﺔ  ﺃﻧﻪ  ﺭﻏﻢ  ﻭﺟﺎﻫﺔ  ﺍﻟﺮﺃﻱ  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ،  ﻓﻬﻨﺎﻙ  ﻗﻮﺍﻧﻴﻦ  ﺩﻭﻝ  ﺃﺧﺮﻱ  ﺗﺒﻨﺖ  ﺍﻟﻨﻬﺞ 
ﺍﻟﺬﻱ ﺍﻧﺘﻬﺠﻪ ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ ﻣﻨﻬﺎ ﻗﻮﺍﻧﻴﻦ ﺍﻟﻨﻤﺴﺎ ﻭﺃﻳﺴﻠﻨﺪﺍ ﻭﺍﻟﻨﺮﻭﻳﺞ. ﻭﻧﻈﺮﺍ ﻟﻠﺘﺮﺍﻛﻢ 
ﺍﻟﻜﺒﻴﺮ ﻟﻠﻄﻌﻮﻥ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ، ﻓﻼ ﻣﺎﻧﻊ ﻣﻦ ﺍﻹﺑﻘﺎء ﻋﻠﻰ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻤﻌﻴﺎﺭ 
ﻭﺭﻓﻊ ﺍﻟﻨﺼﺎﺏ ﻓﻬﻨﺎﻙ ﺗﻴﺎﺭ ﻗﻮﻱ ﺑﻴﻦ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﻳﺆﻳﺪ ﺭﻓﻊ ﺍﻟﻨﺼﺎﺏ ﻟﻜﻲ ﻳﺼﺒﺢ ٠٠٢ ﺃﻟﻒ 
ﺟﻨﻴﻪ ﻟﻜﻲ ﻳﺴﺎﻳﺮ ﺍﻧﺨﻔﺎﺽ ﺍﻟﻘﻴﻤﺔ ﺍﻟﺸﺮﺍﺋﻴﺔ ﻟﻠﻌﻤﻠﺔ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ. ﻭﻗﺪ ﻳﻜﻮﻥ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺤﻞ ﺣﻼ 
ﺍﺳﺘﺜﻨﺎﺋﻴﺎ ﻟﺘﺨﻄﻲ ﺍﻟﻈﺮﻑ ﺍﻟﺼﻌﺐ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻤﺮ ﺑﻪ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ. ﻭﺟﺪﻳﺮ ﺑﺎﻟﺬﻛﺮ ﺃﻥ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻟﺪﺳﺘﻮﺭﻳﺔ ﺍﻟﻌﻠﻴﺎ ﻻ ﺗﻤﺎﻧﻊ ﺗﺒﻨﻲ ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ ﻟﻤﻌﻴﺎﺭ ﻗﻴﻤﺔ ﺍﻟﺪﻋﻮﻯ ﻷﻥ ﻣﻦ ﺷﺄﻧﻪ ﺗﺨﻔﻴﻒ 
ﺍﻟﻌﺐء  ﻋﻠﻰ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ61. ﻭﻗﺪ   ﺍﺗﻔﻘﺖ  ﻫﻴﺌﺔ  ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء  ﻋﻠﻰ  ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ  ﺑﺮﻓﻊ  ﺍﻟﺤﺪ 
ﺍﻷﺩﻧﻰ ﻟﻘﻴﻤﺔ ﺍﻟﺪﻋﻮﻯ ﺍﻟﻘﺎﺑﻠﺔ ﻟﻠﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﺇﻟﻰ 002 ﺃﻟﻒ ﺟﻨﻴﻪ ﻣﺼﺮﻱ )ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ 
ﺭﻗﻢ 1(.
61
  »ﺍﻷﺻﻞ ﻫﻮ ﻋﺪﻡ ﺟﻮﺍﺯ ﺍﺳﺘﺌﻨﺎﻑ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﺼﺎﺩﺭﺓ ﻓﻲ ﺣﺪﻭﺩ ﺍﻟﻨﺼﺎﺏ ﺍﻻﻧﺘﻬﺎﺋﻲ ﻟﻠﻤﺤﻜﻤﺔ 
 ﺍﻟﺠﺰﺋﻴﺔ ﻭﻫﻰ ﺍﻟﺪﻋﺎﻭﻯ ﺍﻟﺘﻲ ﻻ ﺗﺠﺎﻭﺯ ﻗﻴﻤﺘﻬﺎ ﺃﻟﻔﻰ ﺟﻨﻴﻪ، ﻭﻭﺭﺩ ﺑﺎﻟﻤﺬﻛﺮﺍﺕ ﺍﻹﻳﻀﺎﺣﻴﺔ ﻟﻠﻘﺎﻧﻮﻥ ﺭﻗﻢ
 31 ﻟﺴﻨﺔ 8691 ﺑﺈﺻﺪﺍﺭ ﻗﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻤﺮﺍﻓﻌﺎﺕ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﻭﺍﻟﺘﺠﺎﺭﻳﺔ ﻭﺗﻌﺪﻳﻼﺗﻪ، ﻭﻣﻨﻬﺎ ﺍﻟﻤﺬﻛﺮﺓ ﺍﻹﻳﻀﺎﺣﻴﺔ
 ﻟﻠﻘﺎﻧﻮﻥ ﺭﻗﻢ 32 ﻟﺴﻨﺔ 2991 ﺑﺘﻌﺪﻳﻞ ﺑﻌﺾ ﺃﺣﻜﺎﻡ ﻗﻮﺍﻧﻴﻦ ﺍﻟﻤﺮﺍﻓﻌﺎﺕ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﻭﺍﻟﺘﺠﺎﺭﻳﺔ ﻭﺍﻹﺛﺒﺎﺕ ﻓﻲ
 ﺍﻟﻤﻮﺍﺩ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﻭﺍﻟﺘﺠﺎﺭﻳﺔ ﻭﺍﻟﻌﻘﻮﺑﺎﺕ ﻭﺍﻹﺟﺮﺍءﺍﺕ ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ ﻭﺣﺎﻻﺕ ﻭﺇﺟﺮﺍءﺍﺕ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ
 ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻭﺭﺳﻮﻡ ﺍﻟﺘﻮﺛﻴﻖ ﻭﺍﻟﺸﻬﺮ، ﺃﻥ ﺃﺳﺎﺱ ﻋﺪﻡ ﺟﻮﺍﺯ ﺍﺳﺘﺌﻨﺎﻑ ﻫﺬﻩ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﻳﺮﺟﻊ ﺇﻟﻰ ﺿﺂﻟﺔ ﻗﻴﻤﺔ
 ﻫﺬﻩ ﺍﻟﺪﻋﺎﻭﻯ، ﻭﺃﻥ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺘﺤﺪﻳﺪ ﻳﺄﺧﺬ ﻓﻲ ﺍﻋﺘﺒﺎﺭﻩ ﻣﺎ ﺗﻨﻌﻜﺲ ﺑﻪ ﺍﻟﻘﻴﻢ ﺍﻟﻤﺎﻟﻴﺔ ﻣﻦ ﺃﺛﺮ ﻋﻠﻰ ﺃﻫﻤﻴﺔ
 ﺍﻟﺪﻋﻮﻯ ﺫﺍﺗﻬﺎ، ﻭﻫﻰ ﺍﻷﻫﻤﻴﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﺤﺪﺩ ﺍﻟﻤﺴﺘﻮﻯ ﺍﻟﺬﻱ ﻳﺠﺐ ﺃﻥ ﺗﺤﺴﻢ ﺍﻟﺪﻋﻮﻯ ﻋﻨﺪﻩ ﻧﻬﺎﺋﻴﺎ ﻭﻫﻮ
 ﻣﺎ ﻣﻦ ﺷﺄﻧﻪ ﻛﺬﻟﻚ ﺗﺨﻔﻴﻒ ﺍﻟﻌﺐء ﻋﻦ ﻣﺤﺎﻛﻢ ﺍﻻﺳﺘﺌﻨﺎﻑ ﻭﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻟﻤﺎ ﻳﺘﺮﺗﺐ ﻋﻠﻴﻪ ﻣﻦ ﺗﻘﻠﻴﻞ
 ﻋﺪﺩ ﺍﻟﻘﻀﺎﻳﺎ ﺍﻟﻘﺎﺑﻠﺔ ﻟﻠﻄﻌﻦ ﻋﻠﻴﻬﺎ ﺃﻣﺎﻣﻬﺎ، ﻭﻣﻦ ﺛﻢ ﻓﺈﻥ ﺗﺒﻨﻰ ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ ﻟﻔﻜﺮﺓ ﻗﻴﻤﺔ ﺍﻟﺪﻋﻮﻯ ﻛﻤﻌﻴﺎﺭ
 ﻟﺠﻮﺍﺯ ﺍﺳﺘﺌﻨﺎﻑ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﺍﻟﺼﺎﺩﺭ ﻓﻴﻬﺎ ﻣﻦ ﻋﺪﻣﻪ، ﺇﻧﻤﺎ ﻳﻘﻮﻡ ﻋﻠﻰ ﺍﻋﺘﺒﺎﺭﺍﺕ ﻣﻮﺿﻮﻋﻴﺔ ﻣﺒﺮﺭﺓ ﻻ
.ﺇﺧﻼﻝ ﻓﻴﻬﺎ ﺑﺎﻟﺤﻖ ﻓﻲ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ«
 ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺭﻗﻢ 841 - ﻟﺴﻨــﺔ 22 - ﺗﺎﺭﻳﺦ ﺍﻟﺠﻠﺴﺔ 90 \ 60 \ 2002 - ﻣﻜﺘﺐ ﻓﻨﻲ 01 - ﺭﻗﻢ ﺍﻟﺠﺰء 1 - ﺭﻗﻢ]
[ﺍﻟﺼﻔﺤﺔ 624
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺍﻟﻤﻄﻠﺐ ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ - ﺍﻟﻤﻌﻴﺎﺭ ﺍﻟﻤﻮﺿﻮﻋﻲ: ﻫﻞ ﺗﻘﻠﻴﺺ ﺍﻻﺧﺘﺼﺎﺻﺎﺕ ﻫﻮ ﺍﻟﺤﻞ؟
ﺃﻭﻻ - ﻣﻨﻬﺞ ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ
ﻣﻨﺬ ﻣﻨﺘﺼﻒ ﺍﻟﻘﺮﻥ ﺍﻟﻌﺸﺮﻳﻦ، ﻳﺤﺎﻭﻝ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ ﺇﻳﺠﺎﺩ ﺣﻠﻮﻝ ﻟﻤﻮﺍﺟﻬﺔ ﺗﺮﺍﻛﻢ 
ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ. ﻭﺍﻟﻤﻼﺣﻆ ﺃﻥ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﺤﻠﻮﻝ ﻋﺎﻟﺠﺖ ﻣﺴﺎﺋﻞ ﻋﺪﻳﺪﺓ ﻣﻨﻬﺎ ﻣﺎ ﻳﺘﻌﻠﻖ ﺑﻬﻴﻜﻞ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ 
ﻭﺗﻨﻈﻴﻤﻬﺎ ﺃﻭ ﺍﻹﺟﺮﺍءﺍﺕ ﺍﻟﻤﺘﺒﻌﺔ ﻟﻠﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺃﻭ ﺍﻟﺘﻮﺳﻊ ﻓﻲ ﺍﺳﺘﺨﺪﺍﻡ ﺍﻟﺘﻘﻨﻴﺎﺕ 
ﺍﻟﺤﺪﻳﺜﺔ.  ﻫﺬﻩ  ﺍﻟﺤﻠﻮﻝ  ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻴﺔ  ﻭﺍﻟﺘﻨﻈﻴﻤﻴﺔ  ﻗﺪﻳﻤﻬﺎ  ﻭﺣﺪﻳﺜﻬﺎ  ﻟﻢ  ﺗﻤﺲ  ﺍﺧﺘﺼﺎﺻﺎﺕ 
ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻭﻟﻢ ﺗﻨﻘﺺ ﻣﻨﻬﺎ ﺷﻴﺌﺎ. ﺑﺎﻟﻌﻜﺲ، ﻓﻘﺪ ﺯﻳﺪﺕ ﺍﺧﺘﺼﺎﺻﺎﺕ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻋﻨﺪﻣﺎ 
ﺃﺿﻴﻒ ﺇﻟﻴﻬﺎ ﺍﻻﺧﺘﺼﺎﺹ ﺍﻻﺳﺘﺸﺎﺭﻱ. 
ﺛﺎﺗﻴﺎ - ﻣﻨﻬﺞ ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ 
ﻓﻲ ﺍﻟﻤﻘﺎﺑﻞ، ﻧﺮﻱ ﺃﻥ ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ ﻟﺠﺄ ﺑﺼﻔﺔ ﺃﺳﺎﺳﻴﺔ ﺇﻟﻰ ﺍﻟﺘﻘﻠﻴﻞ ﻣﻦ ﺍﺧﺘﺼﺎﺻﺎﺕ 
ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻛﻮﺳﻴﻠﺔ ﻟﻠﺤﺪ ﻣﻦ ﺗﺮﺍﻛﻢ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺑﺪﻻ ﻣﻦ ﺃﻥ ﻳﻌﻤﻞ ﺧﻴﺎﻟﻪ ﺑﻬﺪﻑ ﺍﺑﺘﻜﺎﺭ 
ﻭﺳﺎﺋﻞ  ﺗﺴﻬﻢ  ﻓﻲ  ﺳﺮﻋﺔ  ﺍﻟﻔﺼﻞ  ﻓﻲ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ  ﻋﻦ  ﻃﺮﻳﻖ  ﺗﻄﻮﻳﺮ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ 
ﻭﺍﻹﺟﺮﺍءﺍﺕ  ﺍﻟﺘﻲ  ﺗﺘﺒﻌﻬﺎ.  ﻭﺗﻘﻠﻴﺺ  ﺍﺧﺘﺼﺎﺻﺎﺕ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﻣﻔﻬﻮﻡ  ﻓﻲ  ﺍﻟﺴﻴﺎﻕ 
ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ ﻭﻟﻜﻦ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﺠﻤﻴﻊ ﺃﻥ ﻳﺘﻴﻘﻦ ﺃﻧﻬﺎ ﻟﻴﺴﺖ ﺣﻼ ﺳﺤﺮﻳﺎ ﻟﻤﺸﻜﻠﺔ ﺗﺮﺍﻛﻢ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ 
ﺑﻞ ﻫﻲ ﺃﻗﺮﺏ ﺇﻟﻰ ﺍﻟﻤﺴﻜﻨﺎﺕ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻬﺪﺃ ﺍﻷﻟﻢ ﻭﻟﻜﻦ ﻻ ﺗﻌﺎﻟﺞ ﺍﻟﺪﺍء. 
ﺃ - ﺇﻟﻐﺎء ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﻓﻲ ﻣﺴﺎﺋﻞ ﺍﻷﺣﻮﺍﻝ ﺍﻟﺸﺨﺼﻴﺔ 
ﻓﺒﺎﻟﻨﺴﺒﺔ ﻟﺒﻌﺾ ﺍﻟﻤﻮﺍﺿﻴﻊ، ﺗﻢ ﺗﺒﻨﻲ ﺣﻞ ﺟﺬﺭﻱ ﻣﻘﺘﻀﺎﻩ ﺇﻟﻐﺎء ﺣﻖ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ. 
ﺣﺪﺙ  ﺫﻟﻚ،  ﺑﺨﺼﻮﺹ  ﻣﺴﺎﺋﻞ  ﺍﻷﺣﻮﺍﻝ  ﺍﻟﺸﺨﺼﻴﺔ  ﺑﺼﺪﻭﺭ  ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ  ﺭﻗﻢ  ٠١  ﻟﺴﻨﺔ 
٤٠٠٢ ﺑﺈﺻﺪﺍﺭ ﻗﺎﻧﻮﻥ ﺇﻧﺸﺎء ﻣﺤﺎﻛﻢ ﺍﻷﺳﺮﺓ ﺣﻴﺚ ﻧﺼﺖ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ ٤١ ﻣﻦ ﻗﺎﻧﻮﻥ ﺇﻧﺸﺎء 
ﻣﺤﺎﻛﻢ ﺍﻷﺳﺮﺓ ﻋﻠﻰ ﺃﻧﻪ »ﻣﻊ ﻋﺪﻡ ﺍﻹﺧﻼﻝ ﺑﺄﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ ٠٥٢ ﻣﻦ ﻗﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻤﺮﺍﻓﻌﺎﺕ 
ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﻭﺍﻟﺘﺠﺎﺭﻳﺔ، ﺗﻜﻮﻥ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﻭﺍﻟﻘﺮﺍﺭﺍﺕ ﺍﻟﺼﺎﺩﺭﺓ ﻣﻦ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﺍﻻﺳﺘﺌﻨﺎﻓﻴﺔ ﻏﻴﺮ 
ﻗﺎﺑﻠﺔ ﻟﻠﻄﻌﻦ ﻓﻴﻬﺎ ﺑﻄﺮﻳﻖ ﺍﻟﻨﻘﺾ«. ﺇﺫﻥ ﻻ ﺳﺒﻴﻞ ﻟﻌﺮﺽ ﻣﺴﺎﺋﻞ ﺍﻷﺣﻮﺍﻝ ﺍﻟﺸﺨﺼﻴﺔ 
ﻋﻠﻰ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺇﻻ  ﻣﻦ  ﻗﺒﻞ  ﺍﻟﻨﺎﺋﺐ  ﺍﻟﻌﺎﻡ  ﻭﺫﻟﻚ  ﻟﻤﺼﻠﺤﺔ  ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ  )ﻣﺎﺩﺓ  ٠٥٢ 
ﻣﺮﺍﻓﻌﺎﺕ(. ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺘﻐﻴﻴﺮ ﻻﻗﻲ ﺍﺳﺘﺤﺴﺎﻧﺎ ﻣﻦ ﺍﻟﻮﺳﻂ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻲ ﻧﻈﺮﺍ ﻷﻥ ﻣﻦ ﺷﺄﻧﻪ ﺗﻘﻠﻴﻞ 
ﺃﻣﺪ  ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ  ﻭﺑﺎﻟﺘﺎﻟﻰ  ﻣﻦ  ﺷﺄﻧﻪ  ﺿﻤﺎﻥ  ﺍﺳﺘﻘﺮﺍﺭ  ﺍﻟﻤﺮﺍﻛﺰ  ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ  ﻓﻲ  ﻣﺴﺎﺋﻞ  ﻫﻲ 
ﻓﻲ ﺃﺷﺪ ﺍﻟﺤﺎﺟﺔ ﺇﻟﻰ ﺍﻻﺳﺘﻘﺮﺍﺭ. ﻭﻫﻮ ﺃﻣﺮ ﻣﻔﻬﻮﻡ ﻓﻲ ﻇﻞ ﺗﺮﺍﻛﻢ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻭﻟﻜﻦ ﻧﺘﻤﻨﻲ 
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ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻟﺮﺍﺑﻊ: ﺍﻟﻌﻘﺒﺎﺕ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻮﺍﺟﻬﻬﺎ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﳌﺼﺮﻳﺔ ﻓﻲ ﺳﺒﻴﻞ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺃﻥ ﻳﻜﻮﻥ ﻭﺿﻌﺎ ﺍﺳﺘﺜﻨﺎﺋﻴﺎ ﻭﺃﻥ ﺗﻌﻮﺩ ﻣﺴﺎﺋﻞ ﺍﻷﺣﻮﺍﻝ ﺍﻟﺸﺨﺼﻴﺔ ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺣﺘﻲ 
ﺗﺮﺳﻲ ﻓﻴﻬﺎ ﺍﻟﻤﺒﺎﺩﺉ ﻭﺗﻮﺣﺪ ﺗﻔﺴﻴﺮ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ.
ﺏ - ﻃﻌﻮﻥ ﺍﻟﺠﻨﺢ: ﻧﻘﻞ ﺍﺧﺘﺼﺎﺹ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﺇﻟﻰ ﻣﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﺳﺘﺌﻨﺎﻑ ﺍﻟﻘﺎﻫﺮﺓ
ﻭﻧﻈﺮﺍ ﻟﻜﺜﺮﺓ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻓﻲ ﺍﻟﺠﻨﺢ ﻭﺣﺴﺎﺳﻴﺘﻬﺎ ﻟﻤﺴﺎﺳﻬﺎ ﺑﺎﻟﺤﺮﻳﺔ ﺍﻟﺸﺨﺼﻴﺔ ﻭﺿﺮﻭﺭﺓ 
ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻴﻬﺎ ﺑﺴﺮﻋﺔ، ﻓﻘﺪ ﺗﻢ ﻧﻘﻞ ﺍﺧﺘﺼﺎﺹ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﺇﻟﻰ ﻣﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﺳﺘﺌﻨﺎﻑ  ﺍﻟﻘﺎﻫﺮﺓ  ﺑﺎﻟﻘﺎﻧﻮﻥ  ﺭﻗﻢ   351  ﻟﺴﻨﺔ  7002  ﺍﻟﺬﻱ  ﻋﺪﻝ  ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ  63  ﻣﻜﺮﺭًﺍ  ﻣﻦ 
ﻗﺎﻧﻮﻥ ﺣﺎﻻﺕ ﻭﺇﺟﺮﺍءﺍﺕ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺭﻗﻢ 75 ﻟﺴﻨــﺔ 9591. ﻭﺑﺪﺃ ﺍﻟﻌﻤﻞ 
ﺑﻬﺬﺍ ﺍﻟﺘﻌﺪﻳﻞ ﻣﻦ ﺃﻭﻝ ﺃﻛﺘﻮﺑﺮ ﺳﻨﺔ 7002 ﻭﻫﻮ ﺗﻌﺪﻳﻞ ﺳﺮﻱ ﻟﻤﺪﺓ ﺧﻤﺲ ﺳﻨﻮﺍﺕ ﻓﻘﻂ 
ﻭﺍﻧﺘﻬﻲ ﺍﻟﻌﻤﻞ ﺑﻪ ﻓﻲ ﺗﺎﺭﻳﺦ .2102/9/03
 ﺗﻨﺺ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ ٦٣ ﻣﻜﺮﺭ ﺍﻟﺴﺎﻟﻔﺔ ﺍﻟﺬﻛﺮ ﻋﻠﻰ:
»ﻳﻜﻮﻥ  ﺍﻟﻄﻌﻦ  ﻓﻲ  ﺃﺣﻜﺎﻡ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﺠﻨﺢ  ﺍﻟﻤﺴﺘﺄﻧﻔﺔ  ﺃﻣﺎﻡ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺃﻭ  ﺃﻛﺜﺮ  ﻣﻦ  ﻣﺤﺎﻛﻢ 
ﺍﻟﺠﻨﺎﻳﺎﺕ، ﺑﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﺳﺘﺌﻨﺎﻑ ﺍﻟﻘﺎﻫﺮﺓ، ﻣﻨﻌﻘﺪﺓ ﻓﻲ ﻏﺮﻓﺔ ﻣﺸﻮﺭﺓ، ﻟﺘﻔﺼﻞ ﺑﻘﺮﺍﺭ ﻣﺴﺒﺐ 
ﻓﻴﻤﺎ  ﻳﻔﺼﺢ  ﻣﻦ  ﻫﺬﻩ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ  ﻋﻦ  ﻋﺪﻡ  ﻗﺒﻮﻟﻪ  ﺷﻜًﻼ  ﺃﻭ  ﻣﻮﺿﻮﻋًﺎ،  ﻭﻟﺘﻘﺮﻳﺮ  ﺇﺣﺎﻟﺔ 
ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ  ﺍﻷﺧﺮﻯ  ﻟﻨﻈﺮﻫﺎ  ﺑﺎﻟﺠﻠﺴﺔ  ﺃﻣﺎﻣﻬﺎ  ﻭﺫﻟﻚ  ﻋﻠﻰ  ﻭﺟﻪ  ﺍﻟﺴﺮﻋﺔ،  ﻭﻟﻬﺎ  ﻓﻲ  ﻫﺬﻩ 
ﺍﻟﺤﺎﻟﺔ  ﺃﻥ  ﺗﺄﻣﺮ  ﺑﻮﻗﻒ  ﺗﻨﻔﻴﺬ  ﺍﻟﻌﻘﻮﺑﺔ  ﺍﻟﻤﻘﻴﺪﺓ  ﻟﻠﺤﺮﻳﺔ  ﺇﻟﻰ  ﺣﻴﻦ  ﺍﻟﻔﺼﻞ  ﻓﻲ  ﺍﻟﻄﻌﻦ، 
ﻭﺗﺴﺮﻱ  ﺃﺣﻜﺎﻡ  ﻗﺎﻧﻮﻥ  ﺣﺎﻻﺕ  ﻭﺇﺟﺮﺍءﺍﺕ  ﺍﻟﻄﻌﻦ  ﺃﻣﺎﻡ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﻋﻠﻰ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ 
ﺍﻟﺘﻲ ﺗﺨﺘﺺ ﺑﻨﻈﺮﻫﺎ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ.
ﻭﻣﻊ ﺫﻟﻚ ﻓﺈﺫﺍ ﺭﺃﺕ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻗﺒﻮﻝ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻭﺟﺐ ﻋﻠﻴﻬﺎ ﺇﺫﺍ ﻛﺎﻥ ﺳﺒﺐ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻳﺘﻌﻠﻖ 
ﺑﺎﻟﻤﻮﺿﻮﻉ ﺃﻥ ﺗﺤﺪﺩ ﺟﻠﺴﺔ ﺗﺎﻟﻴﺔ ﻟﻨﻈﺮ ﺍﻟﻤﻮﺿﻮﻉ ﻭﺗﺤﻜﻢ ﻓﻴﻪ.
ﻭﻋﻠﻰ ﺗﻠﻚ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ ﺍﻻﻟﺘﺰﺍﻡ ﺑﺎﻟﻤﺒﺎﺩﺉ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ ﺍﻟﻤﺴﺘﻘﺮﺓ ﺍﻟﻤﻘﺮﺭﺓ ﻓﻲ ﻗﻀﺎء ﻣﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻓﺈﺫﺍ ﺭﺃﺕ ﺍﻟﻌﺪﻭﻝ ﻋﻦ ﻣﺒﺪﺃ ﻗﺎﻧﻮﻧﻲ ﻣﺴﺘﻘﺮ ﻗﺮﺭﺗﻪ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻭﺟﺐ ﻋﻠﻴﻬﺎ 
ﺃﻥ ﺗﺤﻴﻞ ﺍﻟﺪﻋﻮﻯ، ﻣﺸﻔﻮﻋﺔ ﺑﺎﻷﺳﺒﺎﺏ ﺍﻟﺘﻲ ﺍﺭﺗﺄﺕ ﻣﻦ ﺃﺟﻠﻬﺎ ﺫﻟﻚ ﺍﻟﻌﺪﻭﻝ، ﺇﻟﻰ ﺭﺋﻴﺲ 
ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻹﻋﻤﺎﻝ ﻣﺎ ﺗﻘﻀﻲ ﺑﻪ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ ﺍﻟﺮﺍﺑﻌﺔ ﻣﻦ ﻗﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﺴﻠﻄﺔ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﺔ.
ﻓﺈﺫﺍ ﻗﻀﺖ ﺗﻠﻚ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺩﻭﻥ ﺍﻻﻟﺘﺰﺍﻡ ﺑﺄﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﻔﻘﺮﺓ ﺍﻟﺴﺎﺑﻘﺔ ﻓﻠﻠﻨﺎﺋﺐ ﺍﻟﻌﺎﻡ 
ﻭﺣﺪﻩ، ﺳﻮﺍء ﻣﻦ ﺗﻠﻘﺎء ﻧﻔﺴﻪ ﺃﻭ ﺑﻨﺎء ﻋﻠﻰ ﻃﻠﺐ ﺫﻭﻱ ﺍﻟﺸﺄﻥ، ﺃﻥ ﻳﻄﻠﺐ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻋﺮﺽ ﺍﻷﻣﺮ، ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻬﻴﺌﺔ ﺍﻟﻌﺎﻣﺔ ﻟﻠﻤﻮﺍﺩ ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ ﻟﻠﻨﻈﺮ ﻓﻲ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺤﻜﻢ، ﻓﺈﺫﺍ 
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺗﺒﻴﻦ ﻟﻠﻬﻴﺌﺔ ﻣﺨﺎﻟﻔﺔ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﺍﻟﻤﻌﺮﻭﺽ ﻟﻤﺒﺪﺃ ﻗﺎﻧﻮﻧﻲ ﻣﻦ ﺍﻟﻤﺒﺎﺩﺉ ﺍﻟﻤﺴﺘﻘﺮﺓ ﺍﻟﺘﻲ ﻗﺮﺭﺗﻬﺎ 
ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺃﻟﻐﺘﻪ ﻭﺣﻜﻤﺖ ﻣﺠﺪﺩًﺍ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻦ، ﻓﺈﺫﺍ ﺭﺃﺕ ﺍﻟﻬﻴﺌﺔ ﺇﻗﺮﺍﺭ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﻗﻀﺖ 
ﺑﻌﺪﻡ ﻗﺒﻮﻝ ﺍﻟﻄﻠﺐ.
ﻭﻳﺠﺐ ﺃﻥ ﻳﺮﻓﻊ ﺍﻟﻄﻠﺐ ﻣﻦ ﺍﻟﻨﺎﺋﺐ ﺍﻟﻌﺎﻡ ﺧﻼﻝ ﺳﺘﻴﻦ ﻳﻮﻣًﺎ ﻣﻦ ﺗﺎﺭﻳﺦ ﺻﺪﻭﺭ ﺍﻟﺤﻜﻢ 
ﻣﺸﻔﻮﻋًﺎ ﺑﻤﺬﻛﺮﺓ ﺑﺎﻷﺳﺒﺎﺏ ﻣﻮﻗﻊ ﻋﻠﻴﻬﺎ ﻣﻦ ﻣﺤﺎﻡ ﻋﺎﻡ ﻋﻠﻰ ﺍﻷﻗﻞ.
ﻭﺗﺴﺮﻱ ﺃﺣﻜﺎﻡ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ ﻟﻤﺪﺓ ﺧﻤﺲ ﺳﻨﻮﺍﺕ ﻣﻦ ﺗﺎﺭﻳﺦ ﺍﻟﻌﻤﻞ ﺑﻬﺬﺍ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ«.
ﺗﻘﻴﻴﻢ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﺘﺠﺮﺑﺔ ﻟﻴﺲ ﺑﺎﻷﻣﺮ ﺍﻟﺴﻬﻞ. ﻓﻤﻦ ﻧﺎﺣﻴﺔ، ﺣﺮﻣﺎﻥ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻣﻦ ﻣﺜﻞ 
ﻫﺬﻩ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ  ﻫﻮ  ﻭﺿﻊ  ﻏﺮﻳﺐ  ﻳﻤﺜﻞ  ﻋﻮﺩﺓ  ﺇﻟﻰ  ﻣﺎ  ﻗﺒﻞ  ﻋﺎﻡ  ١٣٩١  ﺃﻱ  ﻗﺒﻞ  ﺇﻧﺸﺎء 
ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺣﻴﺚ  ﻛﺎﻧﺖ  ﻃﻌﻮﻥ  ﺍﻟﻨﻘﺾ )ﻓﻲ  ﺍﻟﺠﻨﺢ  ﻭﻏﻴﺮﻫﺎ(  ﺗﻨﻈﺮﻫﺎ  ﺩﺍﺋﺮﺓ  ﻣﻦ 
ﺩﻭﺍﺋﺮ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻻﺳﺘﺌﻨﺎﻑ.  ﻭﻣﻦ  ﻧﺎﺣﻴﺔ  ﺃﺧﺮﻱ،  ﻧﺠﺤﺖ  ﺍﻟﺘﺠﺮﺑﺔ  ﺇﻟﻰ  ﺣﺪ  ﻛﺒﻴﺮ  ﺣﻴﺚ 
ﻓﺼﻠﺖ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﺳﺘﺌﻨﺎﻑ ﺍﻟﻘﺎﻫﺮﺓ )ﺩﻭﺍﺋﺮ ﻃﻌﻮﻥ ﺟﻨﺢ ﺍﻟﻨﻘﺾ( ﻓﻲ 181.834 ﻃﻌﻨﺎ ﻣﻨﻬﺎ 
ﺑﻮﺍﻗﻊ 8.99 % ﻣﻦ ﺍﻟﻤﺤﺎﻝ ﺇﻟﻴﻬﺎ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ.
ﺃﻣﺎ ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ ﻟﻠﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺘﻲ ﺭﻓﻌﺖ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﺳﺘﺌﻨﺎﻑ ﺍﻟﻘﺎﻫﺮﺓ ﺍﺑﺘﺪﺍء ﺃﻱ ﻣﻨﺬ ﺳﺮﻳﺎﻥ 
ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ  ﺭﻗﻢ  ٣٥١  ﻟﺴﻨﺔ  ٧٠٠٢،  ﻓﺈﻧﻬﺎ  ﺑﻠﻐﺖ  ٠٧٣٣٣١  ﻃﻌﻨﺎ،  ﻓﺼﻠﺖ  ﻣﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻻﺳﺘﺌﻨﺎﻑ ﻓﻲ 00634 ﻃﻌﻦ، ﻭﺗﺒﻘﻲ ﻟﻬﺎ 07798  ﻃﻌﻦ ﻣﻦ ﺍﻟﻤﻨﺘﻈﺮ ﺍﻻﻧﺘﻬﺎء ﻣﻨﻬﺎ ﻓﻲ 
ﺃﻭﻝ ﺃﻛﺘﻮﺑﺮ .2102
ﻭﻗﺪ ﺗﻢ ﺯﻳﺎﺩﺓ ﻋﺪﺩ ﺩﻭﺍﺋﺮ ﻃﻌﻮﻥ ﺟﻨﺢ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻟﺘﺼﺒﺢ 32 ﺩﺍﺋﺮﺓ. ﻓﻲ ﻛﻞ ﺩﺍﺋﺮﺓ 4 ﻗﻀﺎﺓ 
ﻳﻌﻘﺪﻭﻥ ﺍﻟﺠﻠﺴﺔ ﺛﻼﺙ ﻣﺮﺍﺕ ﻓﻲ ﺍﻟﺸﻬﺮ ﻭﺗﻔﺼﻞ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺍﻟﻮﺍﺣﺪﺓ ﻓﻲ 051 ﻃﻌﻦ ﺑﺎﻟﺠﻠﺴﺔ 
. 
ﺍﻟﻮﺍﺣﺪﺓ71
ﻭﺑﺬﻟﻚ ﻣﻜﻦ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺘﻌﺪﻳﻞ ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻲ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ ﺑﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻣﻦ ﺍﻟﺘﻔﺮﻍ ﻟﻠﻔﺼﻞ 
ﻓﻲ ﺍﻟﺠﻨﺎﻳﺎﺕ. ﻭﻻ ﺷﻚ ﺃﻥ ﺍﻋﺘﻤﺎﺩ ﻧﻈﺎﻡ ﻏﺮﻓﺔ ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ ﻓﻲ ﺍﻟﺠﻨﺢ ﻭﺗﺸﻜﻴﻞ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﻣﻦ 
ﺛﻼﺛﺔ ﻗﻀﺎﺓ ﻗﺪ ﺳﺎﻫﻢ ﻋﻠﻰ ﺳﺮﻋﺔ ﺇﻧﺠﺎﺯ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ. ﻭﺳﻮﺍء ﻋﺎﺩﺕ ﻃﻌﻮﻥ 
71
 ﺑﺘﺎﺭﻳﺦ 32 ﻓﺒﺮﺍﻳﺮ ﺳﻨﺔ 2102 ﺗﻢ ﺇﻧﺸﺎء ﺩﺍﺋﺮﺓ ﺟﺪﻳﺪﺓ » ﺭﻗﻢ 42 » ﻣﻦ ﺛﻼﺙ ﻗﻀﺎﺓ ﻳﻌﻘﺪﻭﻥ ﺟﻠﺴﺎﺕ 
ﺛﻼﺙ ﻣﺮﺍﺕ ﻓﻲ ﺍﻟﺸﻬﺮ ﻭﺗﻔﺼﻞ ﺗﻠﻚ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﻓﻲ 021 ﻃﻌﻦ ﺑﺎﻟﺠﻠﺴﺔ ﺍﻟﻮﺍﺣﺪﺓ.
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ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻟﺮﺍﺑﻊ: ﺍﻟﻌﻘﺒﺎﺕ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻮﺍﺟﻬﻬﺎ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﳌﺼﺮﻳﺔ ﻓﻲ ﺳﺒﻴﻞ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺍﻟﺠﻨﺢ  ﺇﻟﻰ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺃﻭ  ﻟﻢ  ﺗﻌﺪ  ﻓﻼﺑﺪ  ﻣﻦ  ﺍﻻﺳﺘﻔﺎﺩﺓ  ﻣﻦ  ﺩﺭﻭﺱ  ﻫﺬﻩ  ﺍﻟﺘﺠﺮﺑﺔ 
ﻭﺃﻫﻤﻬﺎ ﺃﻥ ﺍﻟﺘﻴﺴﻴﺮ ﻓﻲ ﺍﻹﺟﺮﺍءﺍﺕ ﻟﻪ ﺩﻭﺭ ﻫﺎﻡ ﻓﻲ ﺗﺤﻘﻴﻖ ﺍﻟﻌﺪﺍﻟﺔ ﺍﻟﻨﺎﺟﺰﺓ.
ﻓﻲ ﺑﺤﺜﻪ ﺍﻟﻤﻔﺼﻞ، ﻃﺮﺡ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻣﺤﻤﺪ ﻫﻼﻟﻰ ﺗﺼﻮﺭﻩ ﻟﻌﻮﺩﺓ ﻃﻌﻮﻥ ﺍﻟﺠﻨﺢ ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ. ﻭﻗﺪﻡ ﺳﺒﻌﺔ ﺣﻠﻮﻝ ﺟﺪﻳﺮﺓ ﺑﺎﻟﺪﺭﺍﺳﺔ ﻟﻠﺘﻌﺎﻣﻞ ﻣﻊ ﺯﻳﺎﺩﺓ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻤﺘﻮﻗﻌﺔ ﺇﺫﺍ ﻟﻢ 
ﻳﻤﺪﺩ ﻧﻘﻞ ﺍﻻﺧﺘﺼﺎﺹ ﺑﺎﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﻃﻌﻮﻥ ﺍﻟﺠﻨﺢ ﺇﻟﻰ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﺳﺘﺌﻨﺎﻑ ﺍﻟﻘﺎﻫﺮﺓ. 
ﺝ – ﺍﺳﺘﺒﻌﺎﺩ ﺑﻌﺾ ﺍﻟﺪﻋﺎﻭﻱ ﻣﻦ ﻧﻄﺎﻕ ﺍﺧﺘﺼﺎﺹ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ
ﻓﻲ ﺳﺒﻴﻞ ﺗﻘﻠﻴﻞ ﻋﺪﺩ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻤﺮﻓﻮﻋﺔ، ﺍﺗﻔﻘﺖ ﻫﻴﺌﺔ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء ﻋﻠﻰ ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺑﺎﺳﺘﺒﻌﺎﺩ 
ﺑﻌﺾ ﺍﻟﺪﻋﺎﻭﻯ ﻣﻦ ﺍﺧﺘﺼﺎﺹ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ )ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺭﻗﻢ 3(.
ﺍﻟﻤﻨﺎﺯﻋﺎﺕ ﺍﻟﻀﺮﻳﺒﻴﺔ. ﻭﺗﺨﺘﺺ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﺍﻟﺘﺠﺎﺭﻳﺔ ﺑﻨﻈﺮ ﺍﻟﻤﻨﺎﺯﻋﺎﺕ ﺍﻟﻀﺮﻳﺒﻴﺔ ﻣﻊ ﺃﻥ 
ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ ﺍﻟﻌﺎﺷﺮﺓ ﻣﻦ ﻗﺎﻧﻮﻥ ﻣﺠﻠﺲ  ﺍﻟﺪﻭﻟﺔ ﺭﻗﻢ 74ﻟﺴﻨﺔ 2791 ﺗﻨﺺ ﻋﻠﻰ ﺃﻥ ﺗﺨﺘﺺ 
ﻣﺤﺎﻛﻢ  ﻣﺠﻠﺲ  ﺍﻟﺪﻭﻟﺔ  ﺩﻭﻥ  ﻏﻴﺮﻫﺎ  ﺑﺎﻟﻔﺼﻞ  ﻓﻲ  »ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ  ﻓﻲ  ﺍﻟﻘﺮﺍﺭﺍﺕ  ﺍﻟﻨﻬﺎﺋﻴﺔ 
ﺍﻟﺼﺎﺩﺭﺓ ﻣﻦ ﺍﻟﺠﻬﺎﺕ ﺍﻹﺩﺍﺭﻳﺔ ﻓﻲ ﻣﻨﺎﺯﻋﺎﺕ ﺍﻟﻀﺮﺍﺋﺐ ﻭﺍﻟﺮﺳﻮﻡ ﻭﻓﻘًﺎ ﻟﻠﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﺬﻱ 
ﻳﻨﻈﻢ  ﻛﻴﻔﻴﺔ  ﻧﻈﺮ  ﻫﺬﻩ  ﺍﻟﻤﻨﺎﺯﻋﺎﺕ  ﺃﻣﺎﻡ  ﻣﺠﻠﺲ  ﺍﻟﺪﻭﻟﺔ«.  ﻳﻘﻮﻝ  ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ  ﻫﺎﻧﻲ  ﻋﺰﻳﺰ 
)1.1(  »ﻭﺑﺎﻟﺮﺟﻮﻉ  ﻟﻨﺺ  ﻣﺠﻠﺲ  ﺍﻟﺪﻭﻟﺔ  ﺍﻟﺴﺎﺑﻖ  ﺍﻹﺷﺎﺭﺓ  ﺍﻟﻴﻪ  ﺍﻟﺨﺎﺹ  ﺑﺎﺧﺘﺼﺎﺻﻪ 
ﺑﺎﻟﻨﻈﺮ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻓﻲ ﺍﻟﻘﺮﺍﺭﺍﺕ ﺍﻟﻨﻬﺎﺋﻴﺔ ﻭﻣﻨﻬﺎ ﻣﻨﺎﺯﻋﺎﺕ ﺍﻟﻀﺮﺍﺋﺐ ﻭﺍﻟﺮﺳﻮﻡ ﻧﺠﺪ 
ﺃﻥ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻨﺺ ﻟﻢ ﻳﻮﺿﻊ ﻣﻮﺿﻊ ﺍﻟﺘﻄﺒﻴﻖ ﺣﺘﻲ ﺍﻵﻥ ﻭﺍﻟﺴﺒﺐ ﻓﻲ ﺫﻟﻚ ﺍﻥ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ ﺍﻟﺜﺎﻧﻴﺔ 
ﻣﻦ ﻗﺎﻧﻮﻥ ﻣﺠﻠﺲ ﺍﻟﺪﻭﻟﺔ ﺍﻟﺤﺈﻟﻰ ﺭﻗﻢ 74ﻟﺴﻨﺔ 27 ﻧﺼﺖ ﻋﻠﻰ ﺍﻥ ﻳﺼﺪﺭ ﻗﺎﻧﻮﻥ ﺧﺎﺹ 
ﻳﻨﻈﻢ ﻛﻴﻔﻴﺔ ﻧﻈﺮ ﺍﻟﻤﻨﺎﺯﻋﺎﺕ ﺍﻟﺨﺎﺻﺔ ﺑﺎﻟﻀﺮﺍﺋﺐ ﻭﺍﻟﺮﺳﻮﻡ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺠﻠﺲ ﺍﻟﺪﻭﻟﺔ ﻭﺑﺬﻟﻚ 
ﻳﺼﺒﺢ ﺍﻟﺒﻨﺪ ﺍﻟﺴﺎﺩﺱ ﻣﻦ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ ﺍﻟﻌﺎﺷﺮﺓ ﻭﺍﻟﺴﺎﺑﻖ ﺍﻹﺷﺎﺭﺓ ﺇﻟﻴﻪ ﻣﻌﻄﻼ ﻷﻥ ﺍﺧﺘﺼﺎﺹ 
ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻳﻈﻞ ﺃﻣﺎﻡ ﺍﻟﻘﻀﺎء ﺍﻟﻌﺎﺩﻱ ﻭﺫﻟﻚ ﻟﺤﻴﻦ ﺻﺪﻭﺭ ﻗﺎﻧﻮﻥ ﻳﻨﻈﻢ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻤﻨﺎﺯﻋﺎﺕ 
ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺠﻠﺲ ﺍﻟﺪﻭﻟﺔ ﺍﻟﺬﻱ ﻟﻢ ﻳﺼﺪﺭ ﺣﺘﻲ ﺍﻵﻥ ﻭﻗﺪ ﻗﻴﻞ ﺇﻥ ﺍﻟﺴﺒﺐ ﻓﻲ ﻋﺪﻡ ﺻﺪﻭﺭ ﻫﺬﺍ 
ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ  ﻳﺘﻌﻠﻖ  ﺑﺎﻟﻮﺍﻗﻊ  ﺍﻟﻤﺘﻤﺜﻞ  ﻓﻲ  ﺗﻤﺮﻛﺰ  ﻣﺠﻠﺲ  ﺍﻟﺪﻭﻟﺔ  ﺑﺎﻟﻘﺎﻫﺮﺓ  ﻭﻋﺪﺩ  ﺿﺌﻴﻞ  ﻣﻦ 
ﻋﻮﺍﺻﻢ ﺍﻟﻤﺤﺎﻓﻈﺎﺕ. ﺇﻻ ﺃﻥ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺴﺒﺐ ﻳﻤﻜﻦ ﺩﺣﻀﻪ ﺍﻵﻥ ﺑﻌﺪ ﺯﻳﺎﺩﺓ ﻋﺪﺩ ﺃﻋﻀﺎء 
ﺍﻟﻤﺠﻠﺲ ﺑﺎﻟﺘﻌﻴﻴﻦ ﻭﺍﻟﻨﻘﻞ ﺇﻟﻴﻪ ﻣﻦ ﺍﻟﻬﻴﺌﺎﺕ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﺔ ﺍﻷﺧﺮﻱ ﻛﻤﺎ ﺃﺻﺒﺤﺖ ﻟﻪ ﻣﺤﺎﻛﻢ ﻓﻲ 
ﻣﻌﻈﻢ ﻣﺤﺎﻓﻈﺎﺕ ﺍﻟﻘﺎﻫﺮﺓ. ﻭﺑﺎﻟﻌﻮﺩﺓ ﻟﻠﻘﻀﺎء ﺍﻹﺩﺍﺭﻱ ﻭﺍﻟﺬﻱ ﺃﻗﺮ ﺑﺎﺧﺘﺼﺎﺹ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ 
ﺍﻟﻌﺎﺩﻳﺔ ﺑﺎﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻤﻨﺎﺯﻋﺎﺕ ﺍﻟﻀﺮﻳﺒﻴﺔ ﻭﺍﻟﺮﺳﻮﻡ ﻓﻘﺪ ﻓﺮﻕ ﻓﻲ ﺍﻟﻤﻨﺎﺯﻋﺎﺕ ﺍﻟﻀﺮﻳﺒﻴﺔ 
ﺍﻟﺘﻲ ﻧﻈﻢ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﻟﻬﺎ ﻃﺮﻳﻘﺎ ﺧﺎﺻﺎ ﻟﻠﻄﻌﻦ ﻓﻴﻬﺎ ﺃﻣﺎﻡ ﺍﻟﻘﻀﺎء ﺍﻟﻌﺎﺩﻱ ﻭﺑﻴﻦ ﺍﻟﻤﻨﺎﺯﻋﺎﺕ 
ﺍﻟﺘﻲ ﻟﻢ ﻳﻨﻈﻢ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﻃﺮﻳﻘﺎ ﺧﺎﺻﺎ ﻟﻠﻄﻌﻦ ﻓﻴﻬﺎ ﻭﻗﺪ ﺍﺳﺘﻘﺮ ﻗﻀﺎﺋﻴﺎ ﻋﻠﻰ ﺍﺧﺘﺼﺎﺹ 
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﻣﺠﻠﺲ ﺍﻟﺪﻭﻟﺔ ﺑﻨﻈﺮ ﻣﻨﺎﺯﻋﺎﺕ ﺍﻟﻀﺮﺍﺋﺐ ﻭﺍﻟﺮﺳﻮﻡ ﺍﻟﺘﻲ ﻟﻢ ﻳﻨﻈﻢ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﻃﺮﻳﻘﺎ ﺧﺎﺻﺎ 
ﻟﻠﻄﻌﻦ  ﻓﻴﻬﺎ  ﻭﺫﻟﻚ  ﻻﻥ  ﺍﻟﻘﻀﺎء  ﺍﻹﺩﺍﺭﻱ  ﻫﻮ  ﺻﺎﺣﺐ  ﺍﻻﺧﺘﺼﺎﺹ  ﺍﻷﺻﻴﻞ  ﺑﻨﻈﺮ 
ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻓﻲ ﺍﻟﻘﺮﺍﺭﺍﺕ ﺍﻹﺩﺍﺭﻳﺔ«. ﻭﻳﻀﻴﻒ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻫﺎﻧﻲ ﻋﺰﻳﺰ »ﻓﻲ ﻣﺠﺎﻝ ﻣﻌﺎﻟﺠﺔ 
ﺗﺮﺍﻛﻢ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻳﺠﺐ ﻋﻮﺩﺓ ﺍﻻﺧﺘﺼﺎﺹ ﺍﻷﺻﻴﻞ ﺑﻨﻈﺮ ﺍﻟﻤﻨﺎﺯﻋﺎﺕ 
ﺍﻟﻀﺮﻳﺒﻴﺔ ﺇﻟﻰ ﻣﺠﻠﺲ ﺍﻟﺪﻭﻟﺔ ﺑﻤﻮﺟﺐ ﺗﻌﺪﻳﻞ ﺗﺸﺮﻳﻌﻲ ﻓﻲ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺸﺄﻥ ﺇﺫ ﺑﺎﻟﺮﺟﻮﻉ ﺇﻟﻰ 
ﺇﺣﺼﺎﺋﻴﺔ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻀﺮﻳﺒﻴﺔ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻓﻬﻲ ﺗﺒﻠﻎ 63692 ﻭﻫﺬﺍ ﺍﻟﻜﻢ ﺑﻌﻮﺩﺗﻪ 
ﺇﻟﻰ ﺍﺧﺘﺼﺎﺹ ﻣﺠﻠﺲ ﺍﻟﺪﻭﻟﺔ ﻳﺨﻔﻒ ﻣﻦ ﻛﻢ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻤﻨﻈﻮﺭﺓ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ«. 
ﺍﻟﻄﻌﻦ  ﻋﻠﻰ  ﺑﻌﺾ  ﺍﻟﻘﺮﺍﺭﺍﺕ  ﺍﻹﺩﺍﺭﻳﺔ.  ﻭﻣﻨﻬﺎ  ﻗﺮﺍﺭﺍﺕ  ﻧﺰﻉ  ﺍﻟﻤﻠﻜﻴﺔ  ﻟﻠﻤﻨﻔﻌﺔ  ﺍﻟﻌﺎﻣﺔ 
ﻭﺍﻟﻄﻌﻦ ﻓﻲ ﻗﺮﺭﺍﺕ ﻫﺪﻡ ﺍﻟﻤﻨﺸﺂﺕ ﺍﻵﻳﻠﺔ ﻟﻠﺴﻘﻮﻁ. ﻭﻗﺪ ﺧﻄﺎ ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ ﺧﻄﻮﺓ ﻓﻲ ﻫﺬﺍ 
ﺍﻻﺗﺠﺎﻩ  ﺑﺈﺻﺪﺍﺭﻩ  ﻗﺎﻧﻮﻥ  ﺍﻟﺒﻨﺎء  ﺭﻗﻢ  911  ﻟﺴﻨﺔ  8002  ﺣﻴﺚ  ﻧﺼﺖ  ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ  411  ﻋﻠﻲ 
ﺃﻧﻪ: » ﺗﺨﺘﺺ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻘﻀﺎء ﺍﻹﺩﺍﺭﻱ ﺩﻭﻥ ﻏﻴﺮﻫﺎ ﺑﺎﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻋﻠﻰ ﺟﻤﻴﻊ 
ﺍﻟﻘﺮﺍﺭﺍﺕ ﺍﻟﺼﺎﺩﺭﺓ ﻣﻦ ﺍﻟﺠﻬﺔ ﺍﻹﺩﺍﺭﻳﺔ ﺗﻄﺒﻴﻘًﺎ ﻷﺣﻜﺎﻡ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ، ﻭﺇﺷﻜﺎﻻﺕ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ 
ﻓﻲ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﺼﺎﺩﺭﺓ ﻣﻨﻬﺎ ﻓﻲ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺸﺄﻥ، ﻭﻳﻜﻮﻥ ﻧﻈﺮ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻭﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻴﻬﺎ ﻋﻠﻰ 
ﻭﺟﻪ ﺍﻟﺴﺮﻋﺔ، ﻭﺗﻠﺘﺰﻡ ﺍﻟﺠﻬﺔ ﺍﻹﺩﺍﺭﻳﺔ ﺑﺘﻘﺪﻳﻢ ﺍﻟﻤﺴﺘﻨﺪﺍﺕ ﻓﻲ ﺃﻭﻝ ﺟﻠﺴﺔ، ﻭﻻ ﻳﺘﺮﺗﺐ 
ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻭﻗﻒ ﺗﻨﻔﻴﺬ ﺍﻟﻘﺮﺍﺭ ﺍﻟﻤﻄﻌﻮﻥ ﻓﻴﻪ ﻣﺎ ﻟﻢ ﺗﺄﻣﺮ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺑﺬﻟﻚ«.  
ﺍﻟﺪﻋﺎﻭﻱ ﺍﻟﻮﻗﺘﻴﺔ. ﻣﺜﻞ ﺩﻋﺎﻭﻱ ﺍﻟﺤﻴﺎﺯﺓ ﻓﻄﺒﻴﻌﺔ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﺪﻋﺎﻭﻱ ﺍﻟﻮﻗﺘﻴﺔ ﻻ ﺗﺘﻮﺍﻓﻖ ﻣﻊ 
ﺩﻭﺭ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ.
ﺩ – ﺍﺳﺘﺤﺪﺍﺙ ﺍﻻﺳﺘﺌﻨﺎﻑ ﻓﻲ ﺍﻟﺠﻨﺎﻳﺎﺕ
ﻛﻠﻤﺎ ﺯﺍﺩﺕ ﺩﺭﺍﺳﺔ ﺍﻟﺪﻋﺎﻭﻱ ﻣﻦ ﻗﺒﻞ ﻣﺤﺎﻛﻢ ﺍﻟﻤﻮﺿﻮﻉ، ﻛﻠﻤﺎ ﻗﻠﺖ ﻧﺴﺒﺔ ﺣﺪﻭﺙ ﺃﺧﻄﺎء 
ﻓﻲ ﺃﺣﻜﺎﻡ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ )ﻭﺑﺎﻟﺘﺎﻟﻲ، ﻫﺬﺍ ﺗﺨﻔﻴﻒ ﻣﻦ ﺍﻟﻌﺐء ﺍﻟﻤﻠﻘﻲ ﻋﻠﻰ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ(. 
ﻟﺬﻟﻚ،  ﻣﻦ  ﺍﻟﻤﺴﺘﺤﺴﻦ  ﺃﻥ  ﺗﻨﻈﺮ  ﺍﻟﺠﻨﺎﻳﺎﺕ  ﻋﻠﻰ  ﺩﺭﺟﺘﻴﻦ  ﻭﻫﺬﺍ  ﻣﺎ  ﺃﻭﺻﺖ  ﺑﻪ  ﻫﻴﺌﺔ 
ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء )ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺭﻗﻢ 9(.
ﺛﺎﻟﺜﺎ – ﺍﺧﺘﺼﺎﺹ ﻭﻗﻒ ﺗﻨﻔﻴﺬ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﻤﻄﻌﻮﻥ ﻓﻴﻬﺎ
ﺇﻣﻜﺎﻧﻴﺔ  ﻭﻗﻒ  ﺗﻨﻔﻴﺬ  ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ  ﺍﻟﻤﻄﻌﻮﻥ  ﻓﻴﻬﺎ  ﻣﻦ  ﺍﻷﻣﻮﺭ  ﺍﻟﺘﻲ  ﻳﺨﺘﻠﻒ  ﻓﻴﻬﺎ  ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ 
ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ ﻋﻦ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ ﺍﺧﺘﻼﻓﺎ ﻛﺒﻴﺮﺍ.
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ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻟﺮﺍﺑﻊ: ﺍﻟﻌﻘﺒﺎﺕ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻮﺍﺟﻬﻬﺎ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﳌﺼﺮﻳﺔ ﻓﻲ ﺳﺒﻴﻞ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺃ - ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ
ﻋﺪﻡ ﺟﻮﺍﺯ ﻃﻠﺐ ﻭﻗﻒ ﺗﻨﻔﻴﺬ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﺍﻟﻤﻄﻌﻮﻥ ﻓﻴﻪ. ﻓﻲ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ )ﻣﻮﺳﻰ ١.١(، 
ﻻ ﺗﺨﺘﺺ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺑﺎﻟﻨﻈﺮ ﻓﻲ ﻃﻠﺒﺎﺕ ﻭﻗﻒ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ. ﻓﺎﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻄﻠﺒﺎﺕ 
„ﺍﻟﻤﻮﺿﻮﻋﻴﺔ  ﺍﻟﻤﺴﺘﻌﺠﻠﺔ”  ﻳﺨﺮﺝ  ﻋﻦ  ﺩﻭﺭ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺍﻟﺘﻲ  ﻫﻲ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﻗﺎﻧﻮﻥ 
ﻭﻟﻴﺴﺖ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﻣﻮﺿﻮﻉ ﺃﻭ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺃﻣﻮﺭ ﻣﺴﺘﻌﺠﻠﺔ. ﻓﺮﻓﻊ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻲ ﻳﻮﻗﻒ ﺗﻨﻔﻴﺬ 
ﺍﻟﺤﻜﻢ ﺍﻟﻤﻄﻌﻮﻥ ﻓﻴﻪ ﺇﻻ ﻓﻲ ﺣﺎﻻﺕ ﺍﺳﺘﺜﻨﺎﺋﻴﺔ ﻳﻨﺺ ﻋﻠﻴﻬﺎ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ )ﻭﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ ﻣﻮﻗﻮﻑ 
ﺧﻼﻝ  ﻣﺪﺓ  ﺍﻟﻄﻌﻦ(.  ﺃﻣﺎ  ﻓﻲ  ﺍﻟﻤﺴﺎﺋﻞ  ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ  -  ﻭﻃﺒﻘﺎ  ﻟﻠﻤﺎﺩﺓ  975  ﻣﺮﺍﻓﻌﺎﺕ  -  ﻓﻼ 
ﻳﻮﻗﻒ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ ﻷﻥ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﻭﺳﻴﻠﺔ ﻃﻌﻦ ﻏﻴﺮ ﻋﺎﺩﻳﺔ81. ﻭﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ 
ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ - ﻋﻠﻰ ﻧﻘﻴﺾ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ - ﻳﻌﺘﺒﺮ ﺃﻥ ﺍﻟﻤﻄﻌﻮﻥ ﺿﺪﻩ ﻟﻪ ﺍﻟﺤﻖ ﻓﻲ ﺗﻨﻔﻴﺬ 
ﺍﻟﺤﻜﻢ ﺍﻟﻤﻄﻌﻮﻥ ﻓﻴﻪ، ﻟﺬﻟﻚ ﻻ ﻳﻤﻜﻦ ﻟﻠﻄﺎﻋﻦ ﺃﻥ ﻳﻄﻠﺐ ﻭﻗﻒ ﺗﻨﻔﻴﺬ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ. ﺍﻟﺤﺎﻟﺔ ﺍﻟﻮﺣﻴﺪﺓ ﺍﻟﺘﻲ ﻳﻜﻮﻥ ﻓﻴﻬﺎ ﺍﻟﻄﺎﻋﻦ ﻏﻴﺮ ﻣﻄﺎﻟﺐ ﺑﺘﻨﻔﻴﺬ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﺍﻟﻤﻄﻌﻮﻥ 
ﻓﻴﻪ ﻫﻲ ﻋﻨﺪﻣﺎ ﻳﻜﻮﻥ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺤﻜﻢ )ﺃﻭ ﻗﺎﺿﻲ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ( ﻗﺪ ﺃﻋﻄﻲ ﻣﻬﻠﺔ ﻗﺎﻧﻮﻧﻴﺔ ﻟﻠﺘﻨﻔﻴﺬ. ﺇﺫﻥ 
ﺍﻟﺨﻼﻑ ﻣﻊ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ ﺟﻮﻫﺮﻱ. ﻭﻳﺘﺒﺪﻱ ﺍﻟﺨﻼﻑ ﺃﻛﺜﺮ ﻓﻲ ﺃﻧﻪ – ﻓﻲ ﺍﻟﻤﺴﺎﺋﻞ 
ﺍﻟﺘﻲ ﻻ ﻳﻤﻨﻊ ﻓﻴﻬﺎ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﺗﻨﻔﻴﺬ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﺍﻟﻤﻄﻌﻮﻥ ﻓﻴﻪ - ﻳﺠﻮﺯ ﻟﺮﺋﻴﺲ ﻣﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ ﺃﻭ ﻣﻦ ﻳﻨﻮﺏ ﻋﻨﻪ ﺃﻥ ﻳﺄﻣﺮ ﺑﺸﻄﺐ ﺍﻟﺪﻋﻮﻯ ﻋﻨﺪﻣﺎ ﻻ ﻳﻘﺪﻡ ﺍﻟﻄﺎﻋﻦ 
ﻣﺎ  ﻳﺜﺒﺖ  ﺗﻨﻔﻴﺬ  ﺍﻟﺤﻜﻢ  ﺍﻟﻤﻄﻌﻮﻥ  ﻓﻴﻪ  ﻭﺫﻟﻚ  ﺑﻨﺎء  ﻋﻠﻰ  ﻃﻠﺐ  ﻣﻦ  ﺍﻟﻤﻄﻌﻮﻥ  ﺿﺪﻩ  ﻭﺑﻌﺪ 
ﺃﺧﺬ ﺭﺃﻱ ﻧﻴﺎﺑﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻭﻣﻼﺣﻈﺎﺕ ﺍﻟﺨﺼﻮﻡ )ﻣﺎﺩﺓ 1-9001 ﻣﺮﺍﻓﻌﺎﺕ(. ﻭﻳﻤﺘﻨﻊ ﺭﺋﻴﺲ 
ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻋﻦ ﺍﻟﺸﻄﺐ ﺇﺫﺍ ﻛﺎﻥ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ ﻣﻦ ﺷﺄﻧﻪ ﺗﺮﺗﻴﺐ ﻧﺘﺎﺋﺞ ﻭﺧﻴﻤﺔ ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ ﻟﻠﻄﺎﻋﻦ ﺃﻭ 
ﻋﻨﺪ ﺍﺳﺘﺤﺎﻟﺔ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ.
ﺏ - ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ
ﺟﻮﺍﺯ  ﻃﻠﺐ  ﻭﻗﻒ  ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ  ﻧﻈﺮﻳﺎ  ﻭﻛﺜﺮﺓ  ﺣﺪﻭﺛﻪ  ﻋﻤﻠﻴﺎ.  ﺃﻣﺎ  ﻓﻲ  ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ  ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ 
ﻓﺎﻟﻮﺿﻊ ﻳﺨﺘﻠﻒ ﺗﻤﺎﻣﺎ ﺣﻴﺚ ﺗﻨﺺ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ ١٥٢ ﻣﺮﺍﻓﻌﺎﺕ ﻋﻠﻰ ﺃﻧﻪ „ﻻ ﻳﺘﺮﺗﺐ ﻋﻠﻰ 
ﺍﻟﻄﻌﻦ  ﺑﻄﺮﻳﻖ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﻭﻗﻒ  ﺗﻨﻔﻴﺬ  ﺍﻟﺤﻜﻢ  ﻭﻣﻊ  ﺫﻟﻚ  ﻳﺠﻮﺯ  ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺃﻥ  ﺗﺄﻣﺮ 
ﺑﻮﻗﻒ ﺗﻨﻔﻴﺬ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﻣﺆﻗﺘﺎ ﺇﺫﺍ ﻃﻠﺐ ﺫﻟﻚ ﻓﻲ ﺻﺤﻴﻔﺔ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻭﻛﺎﻥ ﻳﺨﺸﻲ ﻣﻦ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ 
ﻭﻗﻮﻉ  ﺿﺮﺭ  ﺟﺴﻴﻢ  ﻳﺘﻌﺬﺭ  ﺗﺪﺍﺭﻛﻪ.  ﻭﻳﻌﻴﻦ  ﺭﺋﻴﺲ  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﺑﻨﺎء  ﻋﻠﻰ  ﻋﺮﻳﻀﺔ  ﻣﻦ 
81
 ﻭﻃﺒﻘﺎ ﻟﻨﻔﺲ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ، ﻗﺪ ﻳﻨﺺ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﻋﻠﻰ ﺧﻼﻑ ﺫﻟﻚ. ﻓﻔﻲ ﺑﻌﺾ ﺍﻟﺤﺎﻻﺕ ﺍﻻﺳﺘﺜﻨﺎﺋﻴﺔ ﻭﺃﻫﻤﻬﺎ 
 ﺃﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﺘﻄﻠﻴﻖ )ﻣﺎﺩﺓ 6801 ﻣﺮﺍﻓﻌﺎﺕ(، ﻳﻜﻮﻥ ﻣﻴﻌﺎﺩ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻭﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﻭﺍﻗﻔﻴﻦ ﻟﻠﺘﻨﻔﻴﺬ ﺑﻘﻮﺓ
 ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ.
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺍﻟﻄﺎﻋﻦ  ﺟﻠﺴﺔ  ﻟﻨﻈﺮ  ﻫﺬﺍ  ﺍﻟﻄﻠﺐ  ﻳﻌﻠﻦ  ﺍﻟﻄﺎﻋﻦ  ﺧﺼﻤﻪ  ﺑﻬﺎ  ﻭﺑﺼﺤﻴﻔﺔ  ﺍﻟﻄﻌﻦ  ﻭﺗﺒﻠﻎ 
ﻟﻠﻨﻴﺎﺑﺔ ﻭﻳﺠﻮﺯ ﻟﻠﻤﺤﻜﻤﺔ ﻋﻨﺪﻣﺎ ﺗﺄﻣﺮ ﺑﻮﻗﻒ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ ﺃﻥ ﺗﻮﺟﺐ ﺗﻘﺪﻳﻢ ﻛﻔﺎﻟﺔ ﺃﻭ ﺗﺄﻣﺮ ﺑﻤﺎ 
ﺗﺮﺍﻩ  ﻛﻔﻴﻼ  ﺑﺼﻴﺎﻧﺔ  ﺣﻖ  ﺍﻟﻤﻄﻌﻮﻥ  ﻋﻠﻴﻪ...”  ﻭﺃﻧﻪ  „ﺇﺫﺍ  ﺭﻓﺾ  ﺍﻟﻄﻠﺐ  ﺃﻟﺰﻡ  ﺍﻟﻄﺎﻋﻦ 
ﺑﻤﺼﺮﻭﻓﺎﺗﻪ.  ﻭﻋﻠﻰ  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﺇﺫﺍ  ﺃﻣﺮﺕ  ﺑﻮﻗﻒ  ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ  ﺃﻥ  ﺗﺤﺪﺩ  ﺟﻠﺴﺔ  ﻟﻨﻈﺮ  ﺍﻟﻄﻌﻦ 
ﺃﻣﺎﻣﻬﺎ ﻓﻲ ﻣﻴﻌﺎﺩ ﻻ ﻳﺘﺠﺎﻭﺯ ﺳﺘﺔ ﺃﺷﻬﺮ”.
ﻭﻟﻘﺪ  ﺃﺛﺒﺖ  ﺍﻟﻮﺍﻗﻊ  ﺍﻟﻌﻤﻠﻲ  ﺃﻥ  ﺑﻌﺾ  ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ  ﻳﻄﻠﺐ  ﻭﻗﻒ  ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ  ﻟﻼﺳﺘﻔﺎﺩﺓ  ﻣﻦ 
ﺍﻷﻭﻟﻮﻳﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻌﻄﻲ ﻟﻄﻠﺒﺎﺕ ﻭﻗﻒ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ. 
ﻋﻴﻮﺏ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻨﻈﺎﻡ. ﻳﻘﻮﻝ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻣﻮﺳﻰ ﺗﻌﻠﻴﻘﺎ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ: »ﺍﻟﻨﺼﻮﺹ 
ﺍﻟﺨﺎﺻﺔ ﺑﻮﻗﻒ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﺴﻤﺢ ﻟﻠﻄﺎﻋﻦ ﺑﻄﻠﺐ ﻭﻗﻒ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ ﻓﻲ ﺻﺤﻴﻔﺔ ﻃﻌﻨﻪ ﺗﺒﺪﻭ 
ﻣﺨﺘﻠﻔﺔ ﺍﺧﺘﻼﻓﺎ ﺟﺬﺭﻳﺎ ﻣﻊ ﺍﻟﻨﺼﻮﺹ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ« ﺍﻟﺘﻲ ﻻ ﺗﺠﻴﺰ ﻣﺜﻞ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻄﻠﺐ. ﻓﻔﻲ 
ﺍﻟﺤﺎﻟﺔ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ، ﺗﻌﻄﻲ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻷﻭﻟﻮﻳﺔ ﻟﻨﻈﺮ ﻣﺜﻞ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻄﻠﺒﺎﺕ ﻭﺗﻀﻄﺮ 
ﻟﺘﺤﺪﻳﺪ  ﺟﻠﺴﺔ  ﻗﺮﻳﺒﺔ  ﻟﻨﻈﺮ  ﺍﻟﻄﻌﻦ  ﻣﻤﺎ  ﻳﺨﻞ  ﺑﻤﺒﺪﺃ  ﺍﻟﻤﺴﺎﻭﺍﺓ  ﺑﻴﻦ  ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ.  ﻭﻧﻈﺮﺍ 
ﻟﺘﺮﺍﻛﻢ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻓﺎﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻮﻥ ﻳﻄﻠﺒﻮﻥ ﺑﺸﻜﻞ ﺩﺍﺋﻢ ﻭﻗﻒ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ ﺃﻣﻼ ﻓﻲ ﺗﺨﻄﻲ ﺩﻭﺭﻫﻢ«. 
ﻭﺑﺬﻟﻚ ﺃﺻﺒﺢ ﺍﻻﺧﺘﺼﺎﺹ ﺑﻨﻈﺮ ﻃﻠﺒﺎﺕ ﻭﻗﻒ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ ﻋﺐءﺍ ﺛﻘﻴﻼ ﻋﻠﻰ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ 
ﺑﻞ ﺇﻧﻪ ﻓﻘﺪ ﺻﻔﺘﻪ ﺍﻻﺳﺘﺜﻨﺎﺋﻴﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﺍﻓﺘﺮﺿﻬﺎ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﻋﻨﺪ ﻭﺿﻊ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ ١٥٢.
ﺿﺮﻭﺭﺓ ﺇﻋﺎﺩﺓ ﺍﻟﻨﻈﺮ ﻓﻲ ﻣﻮﺿﻮﻉ ﺇﻣﻜﺎﻧﻴﺔ ﻃﻠﺐ ﻭﻗﻒ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ. ﻣﺴﺄﻟﺔ ﻃﻠﺒﺎﺕ ﻭﻗﻒ 
ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ ﺗﺤﺘﺎﺝ ﺃﻥ ﻳﻌﺎﺩ ﺍﻟﻨﻈﺮ ﻓﻴﻬﺎ. ﻭﻫﻨﺎﻙ ﺃﻛﺜﺮ ﻣﻦ ﺣﻞ ﻣﻤﻜﻦ.
ﺍﻟﺤﻞ ﺍﻷﻭﻝ ﻳﻘﻀﻲ ﺑﻨﻈﺮ ﻃﻠﺐ ﻭﻗﻒ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ ﻭﺍﻟﻄﻌﻦ ﻓﻲ ﻧﻔﺲ ﺍﻟﺠﻠﺴﺔ. ﻳﻘﻮﻝ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ 
ﺃﺣﻤﺪ ﻣﻜﻲ - ﻋﻀﻮ ﻣﺠﻠﺲ ﺍﻟﻘﻀﺎء ﺍﻷﻋﻠﻰ ﺍﻟﺴﺎﺑﻖ - : »ﻻ ﻳﺴﻮﻍ ﻣﻊ ﺗﺮﺍﻛﻢ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ 
ﻋﻠﻰ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻨﺤﻮ ﺃﻥ ﻳﻌﺮﺽ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺍﻟﻮﺍﺣﺪ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺛﻼﺙ ﻣﺮﺍﺕ ﺍﻷﻭﻟﻲ ﻟﻠﻨﻈﺮ ﻓﻲ 
ﻃﻠﺐ ﻭﻗﻒ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ ﻟﺘﺼﺪﺭ ﻓﻴﻪ ﻗﺮﺍﺭﺍ ﻭﻗﺘﻴﺎ، ﻭﺍﻟﺜﺎﻧﻴﺔ ﻓﻲ ﻏﺮﻓﺔ ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ ﻟﺘﻘﺪﺭ ﻣﺎ ﺇﺫﺍ 
ﻛﺎﻥ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺟﺪﻳﺮﺍ ﺑﺎﻟﻨﻈﺮ، ﻭﺍﻟﺜﺎﻟﺜﺔ ﻓﻲ ﺟﻠﺴﺔ ﻣﺮﺍﻓﻌﺔ ﻟﺘﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﻣﻮﺿﻮﻉ ﺍﻟﻄﻌﻦ! 
ﻛﺎﻥ ﺫﻟﻚ ﺳﺎﺋﻐﺎ ﻓﻲ ﺯﻣﺎﻥ ﻣﻀﻲ ﻻ ﺳﺒﻴﻞ ﻻﺳﺘﻌﻠﺪﺗﻪ، ﺣﻴﻦ ﻛﺎﻥ ﺍﻟﻘﺮﺍﺭ ﻓﻲ ﻃﻠﺐ ﻭﻗﻒ 
ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ ﻳﺼﺪﺭ ﻓﻮﺭ ﺭﻓﻊ ﺍﻟﻄﻌﻦ، ﻗﺒﻞ ﺃﻥ ﺗﺘﺎﺡ ﻓﺮﺻﺔ ﻟﻠﻤﻄﻌﻮﻥ ﺿﺪﻩ ﻟﻜﻲ ﻳﺮﺩ ﻋﻠﻰ 
ﺃﺳﺒﺎﺏ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻭﻟﻠﻄﺎﻋﻦ ﺃﻥ ﻳﻌﻘﺐ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﺮﺩ. ﺃﻣﺎ ﺍﻵﻥ ﺣﻴﺚ ﺗﺘﺮﺍﻛﻢ ﻃﻠﺒﺎﺕ ﻭﻗﻒ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ 
ﺍﻧﺘﻈﺎﺭﺍ ﻟﺘﺤﺪﻳﺪ ﺟﻠﺴﺔ ﻟﻤﺪﺓ ﺗﺘﺠﺎﻭﺯ ﺑﻤﺮﺍﺣﻞ ﺍﻟﻤﺪﺓ ﺍﻟﻼﺯﻣﺔ ﻟﻠﺮﺩ ﻭﺍﻟﺘﻌﻘﻴﺐ ﺑﻞ ﻭﻟﻠﺤﻜﻢ، 
ﻛﻤﺎ ﺃﺻﺒﺢ ﺗﻨﻔﻴﺬ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﻳﺤﺘﺎﺝ ﺇﻟﻰ ﻣﻌﺠﺰﺓ، ﻓﻘﺪ ﺁﻥ ﺍﻷﻭﺍﻥ ﺃﻥ ﺗﺨﺘﺼﺮ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻤﺮﺍﺣﻞ 
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ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻟﺮﺍﺑﻊ: ﺍﻟﻌﻘﺒﺎﺕ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻮﺍﺟﻬﻬﺎ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﳌﺼﺮﻳﺔ ﻓﻲ ﺳﺒﻴﻞ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺍﻟﺜﻼﺙ  ﻓﻲ  ﻣﺮﺣﻠﺔ  ﻭﺍﺣﺪﺓ،  ﻓﺘﻌﻄﻲ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ  ﺍﻟﺘﻲ  ﺗﺘﻀﻤﻦ  ﻃﻠﺒﺎ  ﻟﻮﻗﻒ  ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ  ﺃﻭﻟﻮﻳﺔ 
ﻗﺼﻮﻱ، ﺑﺸﺮﻁ ﺳﺪﺍﺩ ﺍﻟﻜﻔﺎﻟﺔ...«.
ﻭﻗﺪ ﺟﺎء ﻗﺮﺍﺭ ﺭﺋﻴﺲ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺭﻗﻢ ١٢ ﻟﺴﻨﺔ ٠١٠٢ ﻓﻲ ﺍﺗﺠﺎﻩ ﺗﻘﻠﻴﺺ ﻣﺮﺍﺕ 
ﻋﺮﺽ  ﺍﻟﻄﻌﻦ  ﺍﻟﻮﺍﺣﺪ  ﻋﻠﻰ  ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ  ﺣﻴﺚ  ﻧﺺ  ﻓﻲ  ﻣﺎﺩﺗﻪ  ﺍﻷﻭﻟﻲ  ﻋﻠﻰ  ﺃﻥ »ﺗﻜﻮﻥ 
ﻟﻠﻄﻌﻮﻥ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﻓﻲ ﺍﻟﻤﻮﺍﺩ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﻭﺍﻟﺘﺠﺎﺭﻳﺔ ﻭﺍﻷﺣﻮﺍﻝ ﺍﻟﺸﺨﺼﻴﺔ ﻭﻏﻴﺮﻫﺎ، ﺃﻭﻟﻮﻳﺔ 
ﻓﻲ ﻧﻈﺮ ﻣﻮﺿﻮﻉ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻓﻲ ﺫﺍﺕ ﺟﻠﺴﺔ ﻧﻈﺮ ﻭﻗﻒ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ ﻭﺫﻟﻚ ﺇﺫﺍ ﺍﺭﺗﺄﺕ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ 
ﺭﻓﺾ ﻃﻠﺐ ﻭﻗﻒ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ، ﻭﺇﺻﺪﺍﺭ ﻗﺮﺍﺭ ﺑﻌﺪﻡ ﻗﺒﻮﻝ ﺍﻟﻄﻌﻦ، ﻭﻣﺘﻲ ﻛﺎﻧﺖ ﻧﻴﺎﺑﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ 
ﻗﺪ ﺃﺑﺪﺕ ﺭﺃﻳﻬﺎ ﻓﻴﻪ«.
ﺍﻟﺤﻞ  ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ  ﻫﻮ »ﻗﺼﺮ  ﻭﻗﻒ  ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ  ﻋﻠﻰ  ﺣﺎﻻﺕ  ﻣﻌﻴﻨﺔ  ﻋﻠﻰ  ﺳﺒﻴﻞ  ﺍﻟﺤﺼﺮ  ﻭﻣﻦ 
ﺫﻟﻚ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﺼﺎﺩﺭﺓ ﺑﻄﺮﺩ ﺍﻟﻤﺴﺘﺄﺟﺮ ﻭﻫﺪﻡ ﺍﻟﻤﻨﺎﺯﻝ ﻭﺍﻟﻄﻼﻕ«. ﻭﻫﺬﺍ ﺍﻟﺤﻞ ﺍﻗﺘﺮﺣﻪ 
ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻣﺼﻄﻔﻲ ﻛﻴﺮﺓ ﻓﻲ ﻋﺎﻡ ١٨٩١ ﻋﻨﺪﻣﺎ ﻗﺪﺭ ﺃﻥ ﻋﺪﻡ ﺗﺤﺪﻳﺪ ﺣﺎﻻﺕ ﻭﻗﻒ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ 
ﺃﺩﻱ »ﺇﻟﻰ ﺍﻟﻐﻠﻮ ﻓﻲ ﻃﻠﺐ ﻭﻗﻒ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ ﻣﻤﺎ ﺗﺮﺗﺐ ﻋﻠﻴﻪ ﺇﺭﻫﺎﻕ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺑﻄﻠﺒﺎﺕ 
ﻏﻴﺮ ﺟﺪﻳﺔ«.
ﺍﻟﺤﻞ ﺍﻟﺜﺎﻟﺚ ﻳﻘﻀﻲ ﺑﻔﺼﻞ ﻧﻈﺮ ﻃﻠﺐ ﻭﻗﻒ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ ﻋﻦ ﺍﻟﻄﻌﻦ. ﻓﺎﻟﻤﺴﺄﻟﺘﺎﻥ ﻻ ﺍﺭﺗﺒﺎﻁ 
ﺑﻴﻨﻬﻤﺎ.  ﻓﻘﺪ  ﻳﺨﺘﺺ  ﻗﺎﺿﻲ  )ﺃﻭ  ﻫﻴﺌﺔ  ﻣﺼﻐﺮﺓ(  ﺑﻤﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺑﻨﻈﺮ  ﻃﻠﺒﺎﺕ  ﻭﻗﻒ 
ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ ﻓﻼ ﺣﺎﺟﺔ ﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺑﻜﺎﻣﻠﻬﺎ ﻣﻜﻮﻧﺔ ﻣﻦ ﻛﺒﺎﺭ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﻟﻜﻲ ﺗﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﻣﺜﻞ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻄﻠﺐ 
ﺍﻟﺬﻱ ﻳﻌﺘﻤﺪ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻈﺎﻫﺮ ﻭﻻ ﻳﻔﺼﻞ ﺣﺘﻲ ﻓﻲ ﻣﻮﺿﻮﻉ ﺍﻟﺪﻋﻮﻯ ﻓﻮﻗﻒ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ ﻣﺠﺮﺩ 
ﺧﺼﻮﻣﺔ ﻭﻗﺘﻴﺔ.
ﺍﻟﺤﻞ  ﺍﻟﺮﺍﺑﻊ  ﻳﻘﻀﻲ  ﺑﺘﺒﻨﻲ  ﺍﻟﺤﻞ  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ  ﺍﻟﺬﻱ  ﻳﻤﻨﻊ  ﻣﻦ  ﺗﻘﺪﻳﻢ  ﻃﻠﺐ  ﻭﻗﻒ  ﺗﻨﻔﻴﺬ 
ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﻤﻄﻌﻮﻥ ﻓﻴﻬﺎ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺧﺎﺻﺔ ﻭﺃﻥ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺗﻮﺍﺟﻪ ﻇﺮﻭﻓﺎ 
ﺍﺳﺘﺜﻨﺎﺋﻴﺔ ﻣﻦ ﺣﻴﺚ ﺗﺮﺍﻛﻢ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻣﻤﺎ ﺩﻓﻊ ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ ﻟﻠﺤﺪ ﻣﻦ ﺣﻖ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ. 
ﻭﺍﻟﻤﻨﻄﻖ ﻳﻘﺘﻀﻲ ﺃﻻ ﺗﻨﺸﻐﻞ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺑﻄﻠﺒﺎﺕ ﺗﺨﺮﺝ ﻋﻦ ﺍﺧﺘﺼﺎﺻﻬﺎ ﺍﻟﻄﺒﻴﻌﻲ. 
ﻓﺎﻻﺧﺘﺼﺎﺹ ﺑﻨﻈﺮ ﻃﻠﺒﺎﺕ ﻭﻗﻒ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ ﻻ ﻧﺠﺪ ﻟﻪ ﻣﺜﻴﻼ ﻓﻲ ﺍﻟﻨﻈﻢ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﺘﺒﻨﻲ 
ﻧﻤﻮﺫﺟﺎ ﻣﺸﺎﺑﻬﺎ ﻟﻨﻤﻮﺫﺝ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ.
 ﻭﻟﻘﺪ ﺗﺒﻨﺖ ﻫﻴﺌﺔ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء ﺗﻮﺻﻴﺔ ﻣﻔﺎﺩﻫﺎ »ﺍﺷﺘﺮﺍﻁ ﻗﺒﻮﻝ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﻟﻨﻈﺮ ﻃﻠﺐ 
ﻭﻗﻒ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ« )ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺭﻗﻢ 4(. ﻭﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺍﻟﻌﺎﺷﺮﺓ - ﺍﻟﻤﺘﻌﻠﻘﺔ ﺑﺎﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ - 
٣٧
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺃﻛﺜﺮ ﺣﺴﻤﺎ ﺣﻴﺚ ﺗﻨﺺ ﻋﻠﻰ »ﺇﻟﻐﺎء ﻛﻞ ﻣﺎ ﻳﻮﻗﻒ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ ﻋﻨﺪ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﺇﻻ ﻓﻲ 
ﺣﺎﻻﺕ ﻣﺴﺘﺜﻨﺎﺓ ﻛﺎﺳﺘﺤﺎﻟﺔ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ«.
ﺭﺍﺑﻌﺎ -  ﺍﺧﺘﺼﺎﺻﺎﺕ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻛﻤﺤﻜﻤﺔ ﻣﻮﺿﻮﻉ
ﻓﻲ ﻇﻞ ﺗﺮﺍﻛﻢ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻓﺈﻧﻪ ﻳﺘﻌﻴﻦ ﺍﻟﺘﺮﻛﻴﺰ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻤﻬﻤﺔ ﺍﻷﺳﺎﺳﻴﺔ 
ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻛﻤﺤﻜﻤﺔ ﻗﺎﻧﻮﻥ. ﺑﻌﺒﺎﺭﺓ ﺃﺧﺮﻯ ﻳﺠﺐ ﺍﻟﺤﺪ ﻣﻦ ﺇﻣﻜﺎﻧﻴﺔ ﻧﻈﺮ ﻣﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻛﻤﺤﻜﻤﺔ ﻣﻮﺿﻮﻉ.
ﻭﻳﻘﻮﻝ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺃﺣﻤﺪ ﻣﻜﻲ: »ﻻ ﻳﺴﻮﻍ ﻣﻊ ﺿﺮﺍﻭﺓ ﻣﺸﻜﻠﺔ ﺗﺮﺍﻛﻢ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺃﻥ ﺗﻜﻠﻒ 
ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺑﺎﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﻣﻮﺿﻮﻉ ﺍﻟﺪﻋﻮﻯ ﺇﻻ ﺇﺫﺍ ﻛﺎﻥ ﺍﻟﻤﻮﺿﻮﻉ ﺻﺎﻟﺤﺎ ﻟﻔﺼﻞ 
ﻓﻴﻪ،  ﺣﺘﻲ  ﻟﻮ  ﻛﺎﻥ  ﺍﻟﻄﻌﻦ  ﻟﻠﻤﺮﺓ  ﺍﻟﺜﺎﻧﻴﺔ،  ﻣﻬﻤﺎ  ﻛﺎﻧﺖ  ﺍﻟﺤﺠﺞ  ﻭﺍﻟﻤﺒﺮﺭﺍﺕ  ﻓﻤﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻟﻤﻮﺿﻮﻉ ﻫﻲ ﺍﻷﻭﻟﻲ ﻭﺍﻷﻗﺪﺭ ﻋﻠﻰ ﺗﺤﻘﻴﻖ ﺍﻟﻤﻮﺿﻮﻉ ﻭﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻴﻪ ﺧﺎﺻﺔ ﻭﻫﻲ ﻻ 
ﺗﻌﺎﻧﻲ ﻣﻤﺎ ﺗﻌﺎﻧﻲ ﻣﻨﻪ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ.“ 
ﻭﻗﺪ ﺟﺎءﺕ ﺍﻟﻔﻘﺮﺓ ﺍﻷﺧﻴﺮﺓ ﻣﻦ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ 21 ﻣﻦ ﻗﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ ﺍﻻﻗﺘﺼﺎﺩﻳﺔ ﻋﻠﻰ ﺧﻼﻑ 
ﻭﺟﻬﺔ ﺍﻟﻨﻈﺮ ﻫﺬﻩ ﻓﻨﺼﺖ ﻋﻠﻰ ﺃﻧﻪ :«ﺍﺳﺘﺜﻨﺎًء ﻣﻦ ﺃﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ )93( ﻣﻦ ﻗﺎﻧﻮﻥ ﺣﺎﻻﺕ 
ﻭﺇﺟﺮﺍءﺍﺕ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ، ﻭﺃﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﻔﻘﺮﺓ ﺍﻟﺜﺎﻧﻴﺔ ﻣﻦ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ )962( ﻣﻦ 
ﻗﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻤﺮﺍﻓﻌﺎﺕ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﻭﺍﻟﺘﺠﺎﺭﻳﺔ، ﺇﺫﺍ ﻗﻀﺖ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺑﻨﻘﺾ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﺍﻟﻤﻄﻌﻮﻥ 
ﻓﻴﻪ ﺣﻜﻤﺖ ﻓﻲ ﻣﻮﺿﻮﻉ ﺍﻟﺪﻋﻮﻯ ﻭﻟﻮ ﻛﺎﻥ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻷﻭﻝ ﻣﺮﺓ«.
ﺍﻟﻤﺒﺤﺚ ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ - ﺍﻟﻤﻌﻴﺎﺭ ﺍﻟﻔﻨﻲ )ﺍﻷﻫﻤﻴﺔ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ(
ﻓﻲ ﺑﻌﺾ ﺍﻟﺪﻭﻝ، ﺍﻟﻤﻌﻴﺎﺭ ﺍﻷﺳﺎﺳﻲ ﻻﺧﺘﺼﺎﺹ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ ﺍﻟﻌﻠﻴﺎ ﻫﻮ ﺍﻷﻫﻤﻴﺔ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ 
ﻟﻠﻨﺰﺍﻉ. ﻳﻨﺒﻨﻲ ﻋﻠﻰ ﺫﻟﻚ ﺃﻥ ﺍﻟﻮﺻﻮﻝ ﻟﻬﺬﻩ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ ﻟﻴﺲ ﻣﺘﺎﺣﺎ ﻟﺠﻤﻴﻊ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻛﻤﺎ ﻫﻮ 
ﺍﻟﺤﺎﻝ ﻓﻲ ﺍﻟﺪﻭﻝ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﺄﺧﺬ ﺑﻨﻤﻮﺫﺝ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ. ﻓﻤﻌﻴﺎﺭ ﺍﻷﻫﻤﻴﺔ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ 
ﻣﻌﻴﺎﺭ  ﻏﻴﺮ  ﻭﺍﺿﺢ  ﻭﻣﻦ  ﺍﻟﺼﻌﺐ  ﺗﻌﺮﻳﻔﻪ  ﻣﺴﺒﻘﺎ  ﺑﻄﺮﻳﻘﺔ  ﻣﻮﺿﻮﻋﻴﺔ.  ﻟﺬﻟﻚ،  ﻻ  ﻣﻔﺮ 
ﻣﻦ ﺃﻥ ﺗﺨﺘﺎﺭ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻌﻠﻴﺎ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﺮﺍﻫﺎ ﺗﻄﺮﺡ ﻣﺴﺎﺋﻞ ﺫﺍﺕ ﺃﻫﻤﻴﺔ ﻗﺎﻧﻮﻧﻴﺔ. 
ﻭﺍﺧﺘﻴﺎﺭ  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﻟﻠﻄﻌﻮﻥ  ﺍﻟﺘﻲ  ﺗﻨﻈﺮﻫﺎ  ﺗﺤﻤﻴﻬﺎ  ﻣﻦ  ﺗﺮﺍﻛﻢ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ  ﺍﻟﺬﻱ  ﻗﺪ  ﻳﻠﻬﻴﻬﺎ 
ﻋﻦ ﺩﻭﺭﻫﺎ ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻲ. ﻭﻫﺬﺍ ﺍﻟﻨﻮﻉ ﻣﻦ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ ﻳﻤﺜﻞ ﺍﻟﻨﻤﻮﺫﺝ ﺍﻷﺭﺳﺘﻘﺮﺍﻃﻲ ﻟﻠﻤﺤﺎﻛﻢ 
ﺍﻟﻌﻠﻴﺎ ﻭﻫﻮ ﻣﻮﺟﻮﺩ ﻓﻲ ﺍﻟﻮﻻﻳﺎﺕ ﺍﻟﻤﺘﺤﺪﺓ ﺍﻷﻣﺮﻳﻜﻴﺔ ﻭﺍﻟﻤﻤﻠﻜﺔ ﺍﻟﻤﺘﺤﺪﺓ ﻭﻛﻨﺪﺍ. ﻭﺇﻥ ﻛﺎﻥ 
ﻣﻦ ﺍﻟﺼﻌﺐ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﺘﺒﻨﻲ ﺍﻟﻨﻤﻮﺫﺝ ﺍﻟﺪﻳﻤﻮﻗﺮﺍﻃﻲ ﺃﻥ ﺗﺘﺒﻨﻲ ﻣﻌﻴﺎﺭ ﺍﻷﻫﻤﻴﺔ 
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ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻟﺮﺍﺑﻊ: ﺍﻟﻌﻘﺒﺎﺕ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻮﺍﺟﻬﻬﺎ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﳌﺼﺮﻳﺔ ﻓﻲ ﺳﺒﻴﻞ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ ﻋﻠﻰ ﺇﻃﻼﻗﻪ ﻓﺈﻧﻪ ﻻ ﻣﺎﻧﻊ ﻣﻦ ﺗﺒﻨﻴﻪ ﺟﺰﺋﻴﺎ ﻋﻦ ﻃﺮﻳﻖ ﺗﻄﻮﻳﻊ ﺇﺟﺮﺍءﺍﺕ ﺍﻟﻨﻘﺾ 
ﺣﺴﺐ ﺍﻷﻫﻤﻴﺔ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ ﻟﻠﻄﻌﻦ )ﻋﻦ ﻃﺮﻳﻖ ﺍﺧﺘﻴﺎﺭ ﺗﺸﻜﻴﻞ ﻣﻨﺎﺳﺐ ﻟﻠﺪﺍﺋﺮﺓ ﻣﺜﻼ(. 
ﺍﻟﻔﺼﻞ ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ – ﺍﻟﺤﺪ ﺍﻟﻀﻤﻨﻲ ﻣﻦ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ
ﺍﻟﻤﺒﺤﺚ ﺍﻷﻭﻝ - ﺇﺿﺎﻓﺔ ﺍﻻﺧﺘﺼﺎﺹ ﺍﻻﺳﺘﺸﺎﺭﻱ
ﻓﻲ ﻋﺎﻡ 1991، ﻣﻨﺢ ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﺧﺘﺼﺎﺻﺎ ﺍﺳﺘﺸﺎﺭﻳﺎ91. ﺑﻤﻘﺘﻀﻲ 
ﻫﺬﺍ ﺍﻻﺧﺘﺼﺎﺹ، ﻳﻤﻜﻦ ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺃﻥ ﺗﺠﻴﺐ ﻋﻦ ﺃﺳﺌﻠﺔ ﻗﺎﻧﻮﻧﻴﺔ ﻧﺎﺷﺌﺔ ﻋﻦ ﺗﺸﺮﻳﻊ 
ﺟﺪﻳﺪ، ﺟﺪﻳﺔ ﻓﻲ ﺻﻌﻮﺑﺘﻬﺎ، ﻭﻳﻐﻠﺐ ﺍﻟﻈﻦ ﻋﻠﻲ ﺗﻜﺮﺍﺭﻫﺎ ﻓﻲ ﻋﺪﺩ ﻛﺒﻴﺮ ﻣﻦ ﺍﻟﺪﻋﺎﻭﻯ. 
ﻫﺬﻩ ﺍﻷﺳﺌﻠﺔ ﺗﻄﺮﺣﻬﺎ ﻋﻠﻴﻬﺎ ﻣﺤﺎﻛﻢ ﺍﻟﻤﻮﺿﻮﻉ ﺑﺨﺼﻮﺹ ﻧﺰﺍﻉ ﻣﻄﺮﻭﺡ ﻋﻠﻴﻬﺎ. ﻭﺗﺪﻟﻲ 
ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺑﺮﺃﻳﻬﺎ ﺧﻼﻝ 3 ﺷﻬﻮﺭ. ﻭﺭﺃﻱ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻏﻴﺮ ﻣﻠﺰﻡ ﻣﻦ ﺍﻟﻨﺎﺣﻴﺔ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ 
ﻭﻟﻜﻦ ﻟﻪ ﺳﻠﻄﺔ ﻣﻌﻨﻮﻳﺔ ﻛﺒﻴﺮﺓ. ﻳﻘﻮﻝ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻣﻮﺳﻰ ﺃﻥ ﻓﺎﺋﺪﺓ ﻫﺬﺍ ﺍﻹﺟﺮﺍء ﻫﻮ ﺗﺤﻘﻴﻖ 
ﺗﻮﺣﻴﺪ  ﺳﺮﻳﻊ  ﻟﺘﻔﺴﻴﺮ  ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ  ﻭﺍﻟﺤﺪ  ﻣﻦ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ  ﺍﻟﻤﺴﺘﻘﺒﻠﻴﺔ  ﺍﻟﺘﻲ  ﻟﻦ  ﺗﺮﻓﻊ  ﺑﻌﺪ  ﻋﻠﻢ 
ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﺑﺮﺃﻱ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ.
ﻭﻟﻘﺪ  ﺃﻭﺻﻲ  ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﻮﻥ  ﺑﻤﻨﺢ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ  ﺍﻻﺧﺘﺼﺎﺹ 
ﺍﻻﺳﺘﺸﺎﺭﻱ ﻧﻈﺮﺍ ﻟﻨﺠﺎﺡ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﺘﺠﺮﺑﺔ ﻓﻲ ﻓﺮﻧﺴﺎ ﻓﻲ ﺗﻮﺣﻴﺪ ﺍﻟﻘﻀﺎء ﻭﺍﻟﺤﺪ ﻣﻦ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ. 
ﺍﻟﻤﺒﺤﺚ ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ – ﻧﺸﺮ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﻭﺍﻟﻮﺛﺎﺋﻖ ﻭﺍﻟﻤﻌﻠﻮﻣﺎﺕ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ ﺍﻟﻤﺘﻌﻠﻘﺔ 
ﺑﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ
ﺃﻫﻤﻴﺔ ﻧﺸﺮ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ. ﺣﻜﻢ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻻ ﻳﻬﻢ ﻓﻘﻂ ﺍﻟﺨﺼﻮﻡ ﺍﻟﺬﻳﻦ ُﻓﺼﻞ ﻓﻲ ﻧﺰﺍﻉ 
ﺑﻴﻨﻬﻢ. ﺣﻜﻢ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻳﻬﻢ ﺃﻳﻀﺎ ﺍﻟﻤﺠﺘﻤﻊ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻲ ﺑﺄﺳﺮﻩ ﻣﻦ ﻗﻀﺎﺓ ﻭﻣﺤﺎﻣﻴﻦ ﻭﺃﺳﺎﺗﺬﺓ 
ﺟﺎﻣﻌﺔ. ﻓﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻻ ﺗﻘﺪﻡ ﻣﺠﺮﺩ ﺧﺪﻣﺔ ﻟﻠﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ. ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺗﺨﺪﻡ ﺍﻟﺼﺎﻟﺢ 
ﺍﻟﻌﺎﻡ ﺑﺈﺭﺳﺎﺋﻬﺎ ﺍﻟﻘﻮﺍﻋﺪ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ ﻭﺗﻮﺣﻴﺪﻫﺎ ﻟﺘﻔﺴﻴﺮ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ. ﻟﺬﻟﻚ، ﺗﻌﻤﻞ ﻣﺤﺎﻛﻢ ﺍﻟﻨﻘﺾ 
91
 ﻟﻤﺰﻳﺪ  ﻣﻦ  ﺍﻟﺘﻔﺎﺻﻴﻞ  ﺑﺨﺼﻮﺹ  ﺍﻻﺧﺘﺼﺎﺹ  ﺍﻻﺳﺘﺸﺎﺭﻱ،  ﺭﺍﺟﻊ  ﺑﺤﺚ  ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ  ﻣﻮﺳﻰ  ﻓﻲ 
 ﺍﻟﻤﺤﻮﺭ ﺍﻟﺜﺎﻟﺚ. ﻭﺑﺎﻟﻠﻐﺔ ﺍﻟﻌﺮﺑﻴﺔ، ﺭﺍﺟﻊ ﺑﺤﺚ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺍﻷﻫﻮﺍﻧﻲ ﻭﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻟﻌﺮﺑﻲ ﻟﻤﻮﻗﻊ ﻣﺤﻜﻤﺔﺓ
 ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ ﺍﻟﻤﺸﺎﺭ ﺇﻟﻴﻪ ﺃﻋﻼﻩ.
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
 
ﻋﻠﻰ ﻧﺸﺮ ﺃﺣﻜﺎﻣﻬﺎ ﺑﻄﺮﻕ ﻣﺨﺘﻠﻔﺔ. ﻳﻘﻮﻝ ﺍﻷﺳﺘﺎﺫ ﺑﺮﻧﺎﺭ ﺑﻴﺮﺍﻥ )ﻣﺸﺎﺭ ﺇﻟﻴﻪ ﻓﻲ ﻟﻴﻮﻧﻴﻪ(02
ﻣﺘﺤﺪﺛﺎ  ﻋﻦ  ﺧﻄﻮﺭﺓ  ﻋﺪﻡ  ﻧﺸﺮ  ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ: »ﺃﻱ  ﺣﻜﻢ  ﻏﻴﺮ  ﻣﻨﺸﻮﺭ  ﻳﺘﻢ  ﻧﺴﻴﺎﻧﻪ:  ﻋﻨﺪﻣﺎ 
ﻳﺘﻐﻴﺮ ﺑﺎﻟﻜﺎﻣﻞ ﺗﺸﻜﻴﻞ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺍﻟﺘﻲ ﺃﺻﺪﺭﺕ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺤﻜﻢ - ﺃﻱ ﻓﻲ ﺧﻼﻝ ﻋﺸﺮ ﺳﻨﻮﺍﺕ 
-، ﻳﺠﺐ ﺍﻋﺘﺒﺎﺭ ﺃﻥ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﻛﺄﻥ ﻟﻢ ﻳﻮﺟﺪ«. ﻭﺍﻷﺳﺘﺎﺫ ﺑﻴﺮﺍﻥ ﻣﺤﻖ ﻓﻲ ﺫﻟﻚ ﻓﻨﺸﺮ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ 
ﻫﻮ ﺍﻟﻮﺳﻴﻠﺔ ﺍﻷﺳﺎﺳﻴﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻀﻤﻦ ﻓﻌﺎﻟﻴﺔ ﻗﻴﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺑﺪﻭﺭﻫﺎ ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻲ ﺍﻟﺬﻱ 
ﻫﻮ  ﺩﻭﺭﻫﺎ  ﺍﻷﺳﺎﺳﻲ.  ﻭﻧﺸﺮ  ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ  ﺿﺮﻭﺭﻱ  ﺃﻳﻀﺎ  ﻟﻠﻘﻴﺎﻡ  ﺑﺎﻟﺪﻭﺭ  ﺍﻟﺮﻗﺎﺑﻲ،  ﻓﻜﻴﻒ 
ﻳﻤﻜﻦ ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺃﻥ ﺗﻨﻘﺾ ﺣﻜﻤﺎ ﻟﻤﺨﺎﻟﻔﺘﻪ ﻣﺎ ﺍﺳﺘﻘﺮ ﻋﻠﻴﻪ ﻗﻀﺎء ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺇﺫﺍ ﻛﺎﻥ 
ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻘﻀﺎء ﻏﻴﺮ ﻣﺘﺎﺡ ﺑﺴﻬﻮﻟﺔ ﻟﻘﻀﺎﺗﻬﺎ12 ﻭﻟﻘﻀﺎﺓ ﻣﺤﺎﻛﻢ ﺍﻟﻤﻮﺿﻮﻉ ؟ ﻭﻧﺸﺮ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ 
ﻣﻬﻢ ﻟﻜﻲ ﻳﺴﺘﻄﻴﻊ ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻲ ﺃﻥ ﻳﻤﺎﺭﺱ ﺩﻭﺭﻩ ﻓﻲ ﻧﺼﺢ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻲ ﻗﺒﻞ ﺭﻓﻊ ﺍﻟﻄﻌﻦ.
ﺍﻟﻤﻄﻠﺐ ﺍﻷﻭﻝ - ﺍﻟﻮﺿﻊ ﻓﻲ ﻓﺮﻧﺴﺎ
ﺗﻨﺎﻭﻝ  ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ  ﺗﻮﻣﺎ  ﻓﺎﺳﻴﺮ  ﻓﻲ  ﺑﺤﺜﻪ  )2.3(  ﻃﺮﻕ  ﻧﺸﺮ  ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ  ﻭﺍﻟﻮﺛﺎﺋﻖ  ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ 
ﺍﻟﻤﺘﻌﻠﻘﺔ  ﺑﻤﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ.  ﻭﻋﺮﺽ  ﻗﻮﺍﻋﺪ  ﺍﻟﺒﻴﺎﻧﺎﺕ  ﺍﻟﻤﺘﺎﺣﺔ  ﻟﻠﺠﻤﻴﻊ  ﻭﺍﻟﺘﻲ 
ﺗﺴﺎﻫﻢ ﻓﻲ ﻧﺸﺮ ﺍﻟﻤﻌﻠﻮﻣﺔ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ. 
ﻣﻮﻗﻊ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ.  ﺗﻨﺸﺮ  ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ  ﻭﺍﻟﻮﺛﺎﺋﻖ  ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ  ﺍﻟﻤﻬﻤﺔ  ﻋﺒﺮ 
ﻭﺳﺎﺋﻞ ﻣﺨﺘﻠﻔﺔ. ﻓﻌﻠﻰ ﻣﻮﻗﻊ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ22 ﺍﻟﻤﺘﺎﺡ ﻟﻠﺠﻤﻴﻊ ﻭﺍﻟﻤﺠﺎﻧﻲ، ﻫﻨﺎﻙ ﺻﻔﺤﺔ ﺑﻌﻨﻮﺍﻥ 
»ﻣﻨﺸﻮﺭﺍﺕ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ« )ruoC al ed snoitacilbuP(32. ﻭﻫﺬﻩ ﺍﻟﺼﻔﺤﺔ ﺗﺤﺘﻮﻱ ﻋﻠﻰ 
ﻣﺨﺘﻠﻒ ﻣﻨﺸﻮﺭﺍﺕ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻣﺜﻞ ﻧﺸﺮﺓ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ )ed noitamrofni’d nitelluB 
noitassac ed ruoC al( ﻭﻫﺬﻩ ﺍﻟﻨﺸﺮﺓ ﺗﺼﺪﺭ ﻣﺮﺗﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺸﻬﺮ )ﻓﻲ ﺃﻭﻝ ﺍﻟﺸﻬﺮ ﻭﻓﻲ 
ﻣﻨﺘﺼﻔﻪ(.  ﻭﺗﺤﺘﻮﻱ  ﻫﺬﻩ  ﺍﻟﻨﺸﺮﺓ  ﻋﻠﻰ  ﻣﻠﺨﺼﺎﺕ  ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ  ﺍﻟﻤﻨﺸﻮﺭﺓ  ﻭﻋﻠﻰ  ﺩﺭﺍﺳﺎﺕ 
ﻳﻌﺪﻫﺎ ﻣﻜﺘﺐ ﺍﻟﺘﻮﺛﻴﻖ ﻭﺍﻟﺪﺭﺍﺳﺎﺕ. 
02
 ni » noitassac ed ruoC al ed eriomém ,seduté’d te noitatnemucod ed ecivres el « ,tennoéL naeJ 
.36 .p ,4991 ,esiaçnarf noitatnemucod aL ,noitassac ed ruoC al ed elanirtcod egami’L
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  ﻻ ﻳﻜﻔﻲ ﺃﻥ ﻳﻜﻮﻥ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻣﻠﻤﺎ ﺑﻘﻀﺎء ﺩﺍﺋﺮﺗﻪ ﻟﻴﻜﻮﻥ ﻣﻠﻤﺎ ﺑﻘﻀﺎء ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ )ﻋﻜﺲ ﺍﻟﺤﺎﻝ 
 ﻓﻲ  ﺑﺎﻗﻲ  ﻣﺤﺎﻛﻢ  ﺍﻟﻨﻘﺾ(  ﻓﻜﻤﺎ  ﺳﺒﻖ  ﺍﻟﻘﻮﻝ  ﻟﻴﺲ  ﻫﻨﺎﻙ  ﺗﺨﺼﺺ  ﻛﺎﻑ  ﻟﻠﺪﻭﺍﺋﺮ.  ﻓﺒﺎﻟﻨﺴﺒﺔ  ﻟﻠﺪﻭﺍﺋﺮ
 ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﻫﻨﺎﻙ 51 ﺩﺍﺋﺮﺓ ﻗﺪ ﺗﺼﺪﺭ ﺃﺣﻜﺎﻣﺎ ﺑﺨﺼﻮﺹ ﻧﻔﺲ ﺍﻟﻤﺴﺄﻟﺔ. ﻓﻘﻀﺎء ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺇﺫﻥ ﻫﻮ ﺍﻟﻘﻀﺎء
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ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻟﺮﺍﺑﻊ: ﺍﻟﻌﻘﺒﺎﺕ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻮﺍﺟﻬﻬﺎ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﳌﺼﺮﻳﺔ ﻓﻲ ﺳﺒﻴﻞ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﻭﻣﻦ ﻣﻨﺸﻮﺭﺍﺕ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﻳﻤﻜﻦ ﺍﻻﻃﻼﻉ ﻋﻠﻴﻬﺎ ﺃﻳﻀﺎ ﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ ﺍﻟﺴﻨﻮﻱ ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ  »leunna troppaR«  ﻭﻣﺠﻤﻮﻋﺔ  ﺃﺣﻜﺎﻡ  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  )sed nitelluB 
ellenimirc erbmahc al ed stêrra sed nitellub te selivic serbmahc sed stêrra( 
ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻌﺎﺩﻝ ﻣﺠﻤﻮﻋﺔ ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ ﻓﻲ ﻣﺼﺮ. ﻭﻫﻮ - ﻣﻨﺬ 8002 - ﺇﺻﺪﺍﺭ ﺷﻬﺮﻱ 
ﻣﺮﻗﻢ. ﻭﻫﻨﺎﻙ ﺃﻳﻀﺎ ﻧﺸﺮﺓ ﻗﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻌﻤﻞ ﻭﻫﻲ ﻧﺸﺮﺓ ﻓﺼﻠﻴﺔ ﺗﺤﺘﻮﻱ ﻋﻠﻰ ﺃﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ 
ﺍﻻﺟﺘﻤﺎﻋﻴﺔ ﺑﺎﻹﺿﺎﻓﺔ ﺇﻟﻰ ﺩﺭﺍﺳﺎﺕ ﻓﻘﻬﻴﺔ. 
ﺑﺎﻹﺿﺎﻓﺔ ﺇﻟﻰ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻤﻨﺸﻮﺭﺍﺕ ﺍﻟﺪﻭﺭﻳﺔ، ﺗﻮﺟﺪ ﺃﻳﻀﺎ ﺑﻴﺎﻧﺎﺕ ﺻﺤﻔﻴﺔ ﻭﺩﺭﺍﺳﺎﺕ ﺗﺘﻌﻠﻖ 
.
ﺑﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ42
ﻣﻮﻗﻊ  »ﻟﻴﺠﻴﻔﺮﺍﻧﺲ«  )ecnarfigeL(52.  ﻳﺘﺒﻊ  ﻫﺬﺍ  ﺍﻟﻤﻮﻗﻊ  ﺍﻟﻤﺠﺎﻧﻲ  –  ﺍﻟﺬﻱ  ﺃﻧﺸﺊ 
ﻋﺎﻡ 2002 – ﺍﻷﻣﺎﻧﺔ ﺍﻟﻌﺎﻣﺔ ﻟﻤﺠﻠﺲ ﺍﻟﻮﺯﺭﺍء. ﻭﻫﺪﻓﻪ ﺗﻮﻓﻴﺮ ﻧﺸﺮ ﺍﻟﻤﻌﻠﻮﻣﺔ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ 
)ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﺎﺕ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ ﻭﺍﻟﻤﻌﺎﻫﺪﺍﺕ ﺍﻟﺪﻭﻟﻴﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﺻﺪﻗﺖ ﻋﻠﻴﻬﺎ ﻓﺮﻧﺴﺎ ﻭﺃﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ 
ﺍﻟﻮﻃﻨﻴﺔ ﻭﺍﻷﻭﺭﻭﺑﻴﺔ(. ﻭﻳﺤﺘﻮﻱ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻤﻮﻗﻊ ﻋﻠﻰ ﻗﺴﻢ ﺑﺎﻟﻠﻐﺔ ﺍﻟﻌﺮﺑﻴﺔ62 ﺑﻪ ﺭﺍﺑﻂ ﻟﺘﺮﺟﻤﺔ 
ﺑﻌﺾ ﺍﻟﻮﺛﺎﺋﻖ ﺍﻟﻤﻬﻤﺔ ﻣﺜﻞ ﺍﻟﺪﺳﺘﻮﺭ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ. ﻭﻓﻴﻤﺎ ﻳﺨﺺ ﺃﺣﻜﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ72، 
ﻓﺈﻥ  ﻣﻮﻗﻊ  ﻟﻴﺠﻴﻔﺮﺍﻧﺲ  ﻳﺤﺘﻮﻱ  ﻋﻠﻰ  ﻛﻞ  ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ  ﺍﻟﻤﻨﺸﻮﺭﺓ  ﻣﻨﺬ  ﻋﺎﻡ  0691  ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ 
ﻷﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ )ﻭﻣﻨﺬ ﻋﺎﻡ 3691 ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ ﻷﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ( ﻭﻛﻞ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ 
ﺍﻟﺼﺎﺩﺭﺓ )ﺳﻮﺍء ﻛﺎﻧﺖ ﻣﻨﺸﻮﺭﺓ ﺃﻭ ﻏﻴﺮ ﻣﻨﺸﻮﺭﺓ( ﺑﻌﺪ ﻋﺎﻡ 7891. ﻭﻳﻨﺸﺮ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﻋﻠﻰ 
ﺍﻟﻤﻮﻗﻊ ﺑﻌﺪ ﺑﻀﻌﺔ ﺃﻳﺎﻡ ﻣﻦ ﺇﺻﺪﺍﺭﻩ.
ﻣﻮﺍﻗﻊ ﺩﻭﺭ ﺍﻟﻨﺸﺮ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ ﺍﻟﺨﺎﺻﺔ. ﻓﻲ ﻓﺮﻧﺴﺎ، ﺗﻮﺟﺪ ﺩﻭﺭ ﻧﺸﺮ ﻗﺎﻧﻮﻧﻴﺔ ﻋﺪﻳﺪﺓ ﺗﻘﻮﻡ 
ﺑﺈﺻﺪﺍﺭ  ﻋﺸﺮﺍﺕ  ﺍﻟﺪﻭﺭﻳﺎﺕ  ﺍﻟﻤﺘﺨﺼﺼﺔ  ﻓﻲ  ﻣﺨﺘﻠﻒ  ﻓﺮﻭﻉ  ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ.  ﻭﺗﺤﺘﻮﻱ  ﻫﺬﻩ 
ﺍﻟﺪﻭﺭﻳﺎﺕ ﻋﻠﻰ ﺩﺭﺍﺳﺎﺕ ﻓﻘﻬﻴﺔ ﻭﺗﻌﻠﻴﻘﺎﺕ ﻋﻠﻰ ﺃﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﻘﻀﺎء. ﻭﻫﺬﻩ ﺍﻟﺪﻭﺭﻳﺎﺕ ﻻ ﻏﻨﻲ 
ﻋﻨﻬﺎ ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ ﻟﻜﻞ ﺍﻟﻤﺸﺘﻐﻠﻴﻦ ﺑﻤﻬﻦ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﻓﻲ ﻓﺮﻧﺴﺎ. ﻭﻣﺆﺧﺮﺍ، ﺗﻢ ﺗﺮﻗﻴﻢ ﻣﺨﺘﻠﻒ ﻫﺬﻩ 
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺍﻟﺒﻴﺎﻧﺎﺕ ﻫﺬﻩ  ﻟﻴﺴﺖ ﻣﺠﺎﻧﻴﺔ. ﻟﺬﻟﻚ، ﺗﻘﻮﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ ﺑﺘﻮﻓﻴﺮ ﺍﻻﺷﺘﺮﺍﻙ 
ﻓﻴﻬﺎ ﻷﻋﻀﺎﺋﻬﺎ. 
ﺍﻟﻤﻄﻠﺐ ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ – ﺍﻟﻮﺿﻊ ﻓﻲ ﻣﺼﺮ
ﺍﻟﻮﺿﻊ ﻓﻲ ﻣﺼﺮ82 ﻳﺨﺘﻠﻒ ﻛﺜﻴﺮﺍ ﻋﻦ ﻣﺜﻴﻠﻪ ﻓﻲ ﻓﺮﻧﺴﺎ ﻣﻦ ﺣﻴﺚ ﻭﺳﻴﻠﺔ ﺍﻟﻨﺸﺮ ﻭﺩﻭﺭﻳﺘﻪ 
ﻭﻫﺪﻓﻪ ﻭﺍﻟﻘﺎﺋﻤﻴﻦ ﻋﻠﻴﻪ. 
ﺃﻭﻻ - ﺍﻟﻨﺸﺮ ﻋﻦ ﻃﺮﻳﻖ ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ
ﻋﺪﻡ ﻭﺟﻮﺩ ﻗﺎﻋﺪﺓ ﺑﻴﺎﻧﺎﺕ. ﻟﻴﺴﺖ ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ – ﻋﻠﻰ ﻏﺮﺍﺭ ﻧﻈﻴﺮﺗﻬﺎ 
ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ – ﻗﺎﻋﺪﺓ ﺑﻴﺎﻧﺎﺕ ﺧﺎﺻﺔ ﺑﻬﺎ ﺗﺤﺘﻮﻱ ﻋﻠﻰ ﺃﺣﻜﺎﻣﻬﺎ ﻳﻤﻜﻦ ﻟﻘﻀﺎﺓ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺃﻥ 
ﻳﺴﺘﺨﺪﻣﻮﻫﺎ. ﻓﺠﻤﻴﻊ ﺃﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻣﻮﺟﻮﺩﺓ ﻓﻲ ﺇﺩﺍﺭﺓ ﺍﻟﺤﻔﻆ )ﺃﺭﺷﻴﻒ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ 
ﺍﻟﻤﻮﺟﻮﺩ  ﻓﻲ  „ﺑﺪﺭﻭﻥ”  ﺩﺍﺭ  ﺍﻟﻘﻀﺎء  ﺍﻟﻌﺎﻟﻲ(.  ﻭﻟﻘﺪ  ﺑﺬﻝ  ﺟﻬﺪ  ﻣﺤﻤﻮﺩ  ﻓﻲ  ﺗﺮﻗﻴﻢ  ﻫﺬﻩ 
ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﻭﻣﺎ ﺯﺍﻝ ﻳﺒﺬﻝ ﻹﻧﻘﺎﺫ ﺗﺮﺍﺙ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ.
ﻣﺠﻤﻮﻋﺔ ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ. ﺗﻨﺸﺮ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺃﺣﻜﺎﻣﻬﺎ ﺳﻨﻮﻳﺎ ﻋﻦ ﻃﺮﻳﻖ ﻣﺎ ﻳﺴﻤﻲ 
 
„ﻣﺠﻤﻮﻋﺔ ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ”. ﻭﺁﺧﺮ ﻣﺠﻤﻮﻋﺔ ﻧﺸﺮﺕ ﻫﻲ ﻣﺠﻤﻮﻋﺔ ﺍﻟﺴﻨﺔ 35 ﻗﻀﺎﺋﻴﺔ92
ﺃﻱ  ﻋﺎﻡ  2002  ﺑﺎﻟﺮﻏﻢ  ﻣﻦ  ﺃﻥ  ﻣﺠﻤﻮﻋﺘﻲ  ﺍﻟﺴﻨﺘﻴﻦ  55/45  ﻗﻀﺎﺋﻴﺔ  ﺟﺎﻫﺰﺗﺎﻥ ﻟﻠﻨﺸﺮ. 
ﻭﺳﺒﺐ ﻋﺪﻡ ﻧﺸﺮ ﺍﻟﺴﻨﻮﺍﺕ ﺍﻟﺠﺎﻫﺰﺓ ﻫﻮ ﺳﺒﺐ ﻣﺎﺩﻱ ﻳﺮﺟﻊ ﺇﻟﻰ ﺗﻜﻠﻔﺔ ﺍﻟﻄﺒﻊ. 
82
  ﻓﻲ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻤﺴﺄﻟﺔ، ﺭﺍﺟﻊ ﺍﻟﺒﺤﺚ ﺍﻟﻤﻔﺼﻞ ﻟﻠﺪﻛﺘﻮﺭﺓ ﻧﺎﺗﺎﻟﻰ ﺑﺮﻧﺎﺭ ﻣﻮﺟﻴﺮﻭﻥ ﻭﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻋﺼﺎﻡ 
 ﺗﻮﻓﻴﻖ ﻓﺮﺝ ﻓﻲ ﺍﻟﻤﺤﻮﺭ ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ.
92
  ُﺃﻧﺸﺄﺕ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﻓﻰ1391 ﻭﺑﺪﺃ ﻗﻴﺪ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻟﺪﻳﻬﺎ ﻓﻰ ﺃﻭﻝ ﺟﺪﺍﻭﻟﻬﺎ ﺍﻋﺘﺒﺎﺭًﺍ ﻣﻦ 
 ﺃﻭﻝ ﺃﻛﺘﻮﺑﺮ 1391، ﻭُﺃﻓﺮﺩ ﻟﻜﻞ ﻋﺎﻡ ﺟﺪﻭﻝ ﻳﺒﺪﺃ ﺑﺮﻗﻢ )1( ﻷﻭﻝ ﻃﻌﻦ ﻓﻴﻪ، ﻭﺑﺎﻟﺘﺎﻟﻰ ﻓﺈﻥ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺘﻰ
 ُﻗﻴﺪﺕ ﻓﻰ ﻋﺎﻡ 1391 ﻳﺮﻣﺰ ﻟﻬﺎ ﺑـ »ﺍﻟﺴﻨﺔ 1 ﻕ« ﺃﻯ ﺍﻟﺴﻨﺔ ﺍﻟﺘﻰ ﻳﻐﻄﻴﻬﺎ ﺍﻟﺠﺪﻭﻝ ﺭﻗﻢ )1( ، ﻭﻫﻜﺬﺍ
 ﺣﺘﻰ ﻧﺼﻞ ﺇﻟﻰ ﺳﻨﺔ ﺍﻟﺠﺪﻭﻝ ﺍﻟﺤﺎﻟﻴﺔ 28 ﻕ ﺃﻯ ﺍﻟﺬﻯ ُﺗﻘﻴﺪ ﻓﻴﻪ ﻃﻌﻮﻥ ﻋﺎﻡ 2102 ﺍﻟﺤﺎﻟﻰ ﺑﺪءًﺍ ﻣﻦ
 ﺃﻭﻝ ﻳﻨﺎﻳﺮ ﺣﺘﻰ ﺃﺧﺮ ﺩﻳﺴﻤﺒﺮ ﻣﻨﻪ، ﻋﻠﻤﺎ ﺑﺄﻧﻪ ُﻳﻨﺸﺄ ﻟﻜﻞ ﺳﻨﺔ ﻣﻴﻼﺩﻳﺔ ﺟﺪﻭﻝ ﻣﻨﻔﺼﻞ ﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻷﺣﻮﺍﻝ
 ﺍﻟﺸﺨﺼﻴﺔ ﻭﺃﺧﺮ ﻟﻄﻌﻮﻥ ﺭﺟﺎﻝ ﺍﻟﻘﻀﺎء ﺑﺨﻼﻑ ﺍﻟﺠﺪﻭﻝ ﺍﻟﻌﺎﻡ ﺍﻟﺬﻯ ﺗﻘﻴﺪ ﻓﻴﻪ ﺳﺎﺋﺮ ﺃﻧﻮﺍﻉ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ
 ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﺍﻷﺧﺮﻯ، ﻫﺬﺍ ﻓﻀًﻼ ﻋﻦ ﺟﺪﻭﻝ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ )ﺑﺤﺚ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻃﺎﺭﻕ ﻋﺒﺪ ﺍﻟﺒﺎﻗﻲ(.
٨٧
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ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻟﺮﺍﺑﻊ: ﺍﻟﻌﻘﺒﺎﺕ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻮﺍﺟﻬﻬﺎ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﳌﺼﺮﻳﺔ ﻓﻲ ﺳﺒﻴﻞ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺍﻟﻤﺴﺘﺤﺪﺙ. ﻭﺃﻣﺎﻡ ﻇﺎﻫﺮﺓ ﺗﺄﺧﺮ ﻧﺸﺮ ﻣﺠﻤﻮﻋﺔ ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ ﻣﻦ ﻧﺎﺣﻴﺔ ﻭﺿﺮﻭﺭﺓ ﻧﺸﺮ 
ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﻣﻦ ﻧﺎﺣﻴﺔ ﺃﺧﺮﻱ، ﻟﺠﺄ ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ ﺇﻟﻰ ﺇﺻﺪﺍﺭ ﻣﺎ ﻳﻄﻠﻖ ﻋﻠﻴﻪ „ﺍﻟﻤﺴﺘﺤﺪﺙ” 
ﻟﻨﺸﺮ  ﺃﺣﺪﺙ  ﺃﺣﻜﺎﻡ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ.  ﻭﺍﻟﻤﺴﺘﺤﺪﺙ  ﻳﺨﺘﻠﻒ  ﻓﻲ  ﻓﻠﺴﻔﺘﻪ  ﻭﺇﺧﺮﺍﺟﻪ  ﻋﻦ 
ﻣﺠﻤﻮﻋﺔ ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ. ﻓﺎﻟﻤﺴﺘﺤﺪﺙ ﻣﻨﺸﻮﺭ ﺃﻗﻞ „ﺭﺳﻤﻴﺔ” ﻣﻦ ﻣﺠﻤﻮﻋﺔ ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ، 
ﻭﺇﺻﺪﺍﺭﻩ ﻳﺤﺘﺎﺝ ﻣﺠﻬﻮﺩ ﻭﻣﺼﺎﺭﻳﻒ ﺃﻗﻞ. ﻓﻔﻲ ﺍﻟﻤﺴﺘﺤﺪﺙ، ﺗﻨﺸﺮ ﻧﺴﺨﺔ ﻣﻠﺨﺼﺔ ﻟﻠﺤﻜﻢ 
ﻓﻼ ﻳﺤﺘﻮﻱ ﺇﻻ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻤﺒﺪﺃ ﺍﻟﺬﻱ ﻭﺿﻌﻪ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﺩﻭﻥ ﺗﺸﻜﻴﻞ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ. ﻭﻗﺪ ﻳﻨﺸﺮ ﺣﻜﻤﺎﻥ 
ﻣﺘﻌﺎﺭﺿﺎﻥ. ﻓﺎﻟﻬﺪﻑ ﻣﻦ ﺍﻟﻤﺴﺘﺤﺪﺙ ﻟﻴﺲ ﻧﺸﺮ „ﺍﻟﻘﻀﺎء ﺍﻟﺮﺳﻤﻲ” ﻟﻠﻤﺤﻜﻤﺔ – ﺇﻥ ﺟﺎﺯ 
ﺍﻟﺘﻌﺒﻴﺮ - ﻭﻟﻜﻦ ﺇﻋﻼﻡ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﻋﺎﻣﺔ ﻭﻗﻀﺎﺓ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺧﺎﺻﺔ ﺑﺄﺣﺪﺙ ﺃﺣﻜﺎﻡ ﺩﻭﺍﺋﺮ ﻣﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ. ﻭﻣﻊ ﺫﻟﻚ، ﻳﻮﺍﺟﻪ ﺍﻟﻤﺴﺘﺤﺪﺙ ﺻﻌﻮﺑﺎﺕ ﻓﻲ ﺍﻟﻨﺸﺮ ﺣﻴﺚ ﻟﻢ ﻳﺼﺪﺭ ﺍﻟﻤﺴﺘﺤﺪﺙ 
ﺧﻼﻝ ﻋﺎﻣﻲ 8002 ﻭ9002. ﻭﺗﻠﻚ ﺍﻟﺼﻌﻮﺑﺎﺕ ﻟﻴﺴﺖ ﻓﻘﻂ ﻣﺎﺩﻳﺔ ﻭﻟﻜﻦ ﻟﻬﺎ ﻋﻼﻗﺔ ﺑﻘﻠﺔ 
ﻋﺪﺩ ﺃﻋﻀﺎء ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ )65 ﻋﻀﻮﺍ( ﺑﺎﻟﻤﻘﺎﺭﻧﺔ ﺑﺜﻘﻞ ﺍﻷﻋﺒﺎء ﺍﻟﻤﻠﻘﺎﺓ ﻋﻠﻰ ﻋﺎﺗﻘﻬﻢ.
ﺟﺪﻳﺮ  ﺑﺎﻟﺬﻛﺮ  ﺃﻥ  ﻫﺬﻩ  ﺍﻟﻤﻨﺸﻮﺭﺍﺕ  ﻳﺘﻢ  ﺗﻮﺯﻳﻌﻬﺎ  ﻋﻠﻰ  ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ  ﻭﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ  ﻓﻘﻂ.  ﻭﻫﻲ 
ﻣﻨﺸﻮﺭﺍﺕ  ﻭﺭﻗﻴﺔ  ﺑﺎﻷﺳﺎﺱ –  ﻭﺇﻥ  ﻛﺎﻥ  ﻫﻨﺎﻙ  ﺑﺪﺍﻳﺔ  ﻟﻨﺸﺮ  ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ  ﻋﻠﻰ  ﺇﺳﻄﻮﺍﻧﺎﺕ 
ﻣﺪﻣﺠﺔ -. ﻭﺷﺮﺍء ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻤﻨﺸﻮﺭﺍﺕ ﻏﻴﺮ ﻣﺘﺎﺡ ﻋﻜﺲ ﻣﺎ ﻳﺤﺪﺙ ﺑﺸﺄﻥ ﻣﺠﻤﻮﻋﺎﺕ ﺃﺣﻜﺎﻡ 
. 
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ﺿﺮﻭﺭﺓ ﺍﻟﺘﻮﺟﻪ ﻧﺤﻮ ﺍﻟﻨﺸﺮ ﺍﻹﻟﻜﺘﺮﻭﻧﻲ. ﻭﻻ ﺷﻚ ﺃﻥ ﻭﺿﻊ ﻣﺴﺄﻟﺔ ﻧﺸﺮ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﻻ 
ﻳﻤﻜﻦ ﺃﻥ ﻳﺒﻘﻰ ﻋﻠﻰ ﻣﺎ ﻫﻮ ﻋﻠﻴﻪ. ﻭﻟﻘﺪ ﻛﺘﺐ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻣﺤﻤﺪ ﻫﻼﻟﻰ ﻣﻘﺘﺮﺣﺎ:
»ﺇﻟﻐﺎء ﺇﺻﺪﺍﺭﺍﺕ ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ ﺍﻟﻮﺭﻗﻴﺔ ﺍﻟﺬﻱ ﺗﺘﻜﻠﻒ ﻟﻺﺻﺪﺍﺭ ﺍﻟﻮﺍﺣﺪ )ﻣﺪﻧﻲ ﻭﺟﻨﺎﺋﻲ( 
ﺃﻛﺜﺮ  ﻣﻦ  ﻣﻠﻴﻮﻥ  ﻭﻣﺎﺋﺘﻲ  ﻭﺧﻤﺴﻮﻥ  ﺃﻟﻒ  ﺟﻨﻴﻪ  ﻟﻌﺪﺩ  ﺧﻤﺴﺔ  ﻭﺃﺭﺑﻌﻴﻦ  ﺃﻟﻒ  ﻧﺴﺨﺔ، 
ﻭﺍﺳﺘﺒﺪﺍﻟﻬﺎ  ﺑﺎﻹﺻﺪﺍﺭﺍﺕ  ﺍﻻﻟﻜﺘﺮﻭﻧﻴﺔ  ﺫﺍﺕ  ﺍﻟﺘﻜﻠﻔﺔ  ﺍﻷﻗﻞ،  ﻭﺍﻻﺳﺘﻔﺎﺩﺓ  ﻣﻦ  ﻫﺬﻩ  ﺍﻟﻤﺒﻠﻎ 
ﺑﺸﺮﺍء ﺃﺟﻬﺰﺓ ﻛﻤﺒﻴﻮﺗﺮ ﻣﺤﻤﻮﻟﺔ )ﻻﺏ ﺗﻮﺏ( ﻭﺗﻮﺯﻳﻌﻬﺎ ﻋﻠﻰ ﺳﺎﺋﺮ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﻭﺃﻋﻀﺎء 
ﺍﻟﻨﻴﺎﺑﺔ ﺍﻟﻌﺎﻣﺔ، ﻣﻊ ﻋﻘﺪ ﺩﻭﺭﺍﺕ ﺗﺪﺭﻳﺒﻴﺔ ﻟﻤﻦ ﻳﺮﻏﺐ ﻣﻨﻬﻢ ﻟﻼﺳﺘﺨﺪﺍﻡ ﺍﻟﻤﺒﺪﺋﻲ ﻟﻠﺤﺎﺳﺐ 
ﺍﻵﻟﻲ،  ﻭﺍﻻﺳﺘﻔﺎﺩﺓ  ﻣﻦ  ﺑﻨﺪ  ﺗﻠﻚ  ﺍﻹﺻﺪﺍﺭﺍﺕ  ﺍﻟﺜﺎﺑﺖ  ﻓﻲ  ﺍﻟﻤﻴﺰﺍﻧﻴﺔ  ﻓﻴﻤﺎ  ﺑﻌﺪ  ﻟﺘﺤﺴﻴﻦ 
ﺃﺣﻮﺍﻝ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ. ﻣﻊ ﻣﺮﺍﻋﺎﺓ ﻃﺒﻊ ﺇﺻﺪﺍﺭ ﻭﺭﻗﻲ ﺑﻌﺪﺩ ﻣﺤﺪﻭﺩ ﻟﻠﺤﻔﺎﻅ ﻋﻠﻰ ﺗﺮﺍﺙ ﻣﺤﻜﻤﺔ 
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  ﻭﻋﺪﻡ ﺇﺗﺎﺣﺔ ﺍﻟﺴﺒﻞ ﻟﻺﻟﻤﺎﻡ ﺑﺄﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ ﻟﻐﻴﺮ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﺃﻣﺮ ﻏﺮﻳﺐ. ﻓﺎﻟﻤﺤﺎﻣﻮﻥ ﺃﻳﻀﺎ 
 ﻓﻲ ﺃﺷﺪ ﺍﻟﺤﺎﺟﺔ ﺇﻟﻰ ﺍﻹﻟﻤﺎﻡ ﺑﻘﻀﺎء ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻟﻜﻲ ﻳﺘﻤﻜﻨﻮﺍ ﻣﻦ ﺇﺳﺪﺍء ﺍﻟﻨﺼﺢ ﻟﻠﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﺑﺨﺼﻮﺹ
 ﺟﺪﻭﻯ ﺭﻓﻊ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻣﻦ ﻋﺪﻣﻪ.
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﻳﺤﻔﻆ  ﺑﻤﻜﺘﺒﺔ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﻭﻣﺨﺰﻥ  ﺍﻟﻜﺘﺐ  ﻭﻳﺴﻠﻢ  ﻟﻤﻦ  ﻳﺮﻏﺐ  ﻣﻦ  ﺍﻟﺴﺎﺩﺓ 
ﻗﻀﺎﺓ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ«.
ﻭﻫﺬﺍ  ﺍﻻﻗﺘﺮﺍﺡ  ﺇﻧﻤﺎ  ﻳﺴﺎﻳﺮ  ﺍﻻﺗﺠﺎﻩ  ﺍﻟﺤﺪﻳﺚ  ﻓﻲ  ﻧﺸﺮ  ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ.  ﻓﻨﺠﺪ  ﻣﺜﻼ  ﺃﻥ  ﻣﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ - ﺑﺎﻟﺮﻏﻢ ﻣﻦ ﺍﻫﺘﻤﺎﻣﻬﺎ ﺑﺎﻟﺤﻔﺎﻅ ﻋﻠﻰ ﺗﻘﺎﻟﻴﺪﻫﺎ ﻭﻳﺴﺮﻫﺎ ﺍﻟﻤﺎﺩﻱ ﺑﺎﻟﻤﻘﺎﺭﻧﺔ 
ﺑﻤﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ  -  ﻗﺪ  ﺍﺳﺘﻐﻨﺖ  ﻋﻦ  ﻃﺒﺎﻋﺔ  ﻣﺎ  ﻳﻌﺎﺩﻝ  ﻓﻲ  ﻣﺼﺮ  ﻣﺠﻤﻮﻋﺔ 
ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ  ﺍﻟﻔﻨﻲstêrra sed nitellub te selivic serbmahc sed stêrra sed nitelluB(  
 )ellenimirc erbmahc al edﻣﻨﺬ ٨٠٠٢. ﻭﺃﺻﺒﺤﺖ ﺍﻟﻨﺴﺨﺔ ﺍﻟﻮﺣﻴﺪﺓ ﺍﻟﻤﻨﺸﻮﺭﺓ ﻫﻲ 
ﺍﻟﻨﺴﺨﺔ ﺍﻹﻟﻴﻜﺘﺮﻭﻧﻴﺔ ﺍﻟﻤﺠﺎﻧﻴﺔ. ﻭﻳﻤﺘﺎﺯ ﺍﻟﻨﺸﺮ ﻋﻦ ﻃﺮﻳﻖ ﺍﻹﻧﺘﺮﻧﺖ ﺑﺎﻟﻤﻘﺎﺭﻧﺔ ﺑﺎﻟﻨﺸﺮ 
ﻋﻦ ﻃﺮﻳﻖ ﺍﻹﺳﻄﻮﺍﻧﺎﺕ ﺍﻟﻤﺪﻣﺠﺔ ﻫﻮ ﺃﻥ ﺍﻷﻭﻝ ﺃﻗﻞ ﺗﻜﻠﻔﺔ ﻭﺗﺤﺪﻳﺜﻪ ﺃﺳﻬﻞ ﺑﻜﺜﻴﺮ ﻭﻳﻮﻓﺮ 
ﺍﻟﻤﻌﻠﻮﻣﺔ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ ﻟﻠﺠﻤﻴﻊ ﻓﻲ ﺳﻬﻮﻟﺔ ﻭﻳﺴﺮ.
ﻭﻟﻮ  ﺗﺒﻨﺖ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺍﻟﻨﺸﺮ  ﺍﻹﻟﻴﻜﺘﺮﻭﻧﻲ،  ﻓﺴﻴﻜﻮﻥ  ﻧﺸﺮ  ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ  ﺃﻛﺜﺮ  ﺳﻬﻮﻟﺔ 
ﻭﺃﻛﺜﺮ ﺳﺮﻋﺔ ﺑﻞ ﺇﻥ ﺗﺒﻨﻲ ﻫﺬﺍ ﺍﻻﻗﺘﺮﺍﺡ ﻣﻦ ﺷﺄﻧﻪ ﺗﺸﺠﻴﻊ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﻋﻠﻰ ﺍﺳﺘﺨﺪﺍﻡ ﺍﻟﺤﺎﺳﺐ 
ﺍﻹﻟﻰ ﻓﻲ ﺍﻟﺒﺤﺚ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻲ. ﻭﻗﺪ ﺃﻭﺻﺖ ﻫﻴﺌﺔ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء ﻣﻮﺍﺻﻠﺔ ﻧﺸﺮ ﺍﻟﻤﺠﻠﺪﺍﺕ ﺍﻟﺘﻲ 
ﺗﻀﻢ ﺃﺣﻜﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻋﻠﻰ ﺍﺳﻄﻮﺍﻧﺎﺕ ﻣﺪﻣﺠﺔ )ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺭﻗﻢ 13(.
ﺛﺎﻧﻴﺎ – ﻣﺒﺎﺩﺭﺓ ﺑﺮﻧﺎﻣﺞ ﺍﻷﻣﻢ ﺍﻟﻤﺘﺤﺪﺓ ﺍﻹﻧﻤﺎﺋﻲ
ﻓﻲ ﻋﺎﻡ 3002، ﻗﺪﻡ ﺍﻟﻤﻨﺴﻖ ﺍﻹﻗﻠﻴﻤﻲ ﻟﺒﺮﻧﺎﻣﺞ ﺇﺩﺍﺭﺓ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﻓﻲ ﺍﻟﺪﻭﻝ ﺍﻟﻌﺮﺑﻴﺔ ﺍﻟﺘﺎﺑﻊ 
ﻟﺒﺮﻧﺎﻣﺞ ﺍﻷﻣﻢ ﺍﻟﻤﺘﺤﺪﺓ ﺍﻹﻧﻤﺎﺋﻲ ﻋﺮﺿﺎ ﻟﻠﺘﻌﺎﻭﻥ ﻣﻊ ﻭﺯﺍﺭﺓ ﺍﻟﻌﺪﻝ ﻓﻲ ﻣﺼﺮ ﻳﺨﻠﺺ ﻓﻲ 
ﺑﻨﺎء ﻭﺗﻄﻮﻳﺮ ﻗﺎﻋﺪﺓ ﻟﻠﻤﻌﻠﻮﻣﺎﺕ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ ﺗﻌﺘﻤﺪ ﺑﺸﻜﻞ ﺃﺳﺎﺳﻲ ﻋﻠﻰ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﺼﺎﺩﺭﺓ 
ﻣﻦ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ  ﻭﻏﻴﺮﻫﺎ  ﻣﻦ  ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ  ﻭﻋﻠﻰ  ﺃﻥ  ﻳﻘﺪﻡ  ﺑﺮﻧﺎﻣﺞ  ﺍﻷﻣﻢ 
ﺍﻟﻤﺘﺤﺪﺓ  ﺍﻹﻧﻤﺎﺋﻲ  ﻣﺴﺎﻫﻤﺔ  ﻣﺎﻟﻴﺔ  ﻗﺪﺭﻫﺎ  ﺧﻤﺴﻮﻥ  ﺃﻟﻒ  ﺩﻭﻻﺭ  ﺃﻣﺮﻳﻜﻲ  ﺑﺎﻹﺿﺎﻓﺔ  ﺇﻟﻰ 
ﺍﻟﻤﻌﻮﻧﺔ ﺍﻟﻔﻨﻴﺔ. ﻭﻛﺎﻥ ﻫﺪﻑ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻤﺸﺮﻭﻉ » ﺗﺴﻬﻴﻞ ﺍﻟﻮﺻﻮﻝ ﺇﻟﻰ ﺍﻟﻤﻌﻠﻮﻣﺔ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ 
ﺍﻟﺼﺤﻴﺤﺔ ﺳﻮﺍء ﻟﺼﺎﻟﺢ ﺍﻟﻌﺎﻣﻠﻴﻦ ﺑﺎﻟﺠﻬﺎﺕ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﺔ، ﺃﻭ ﺍﻟﻤﺘﻌﺎﻣﻠﻴﻦ ﻣﻌﻬﺎ ﺑﺸﻜﻞ ﻋﺎﻡ، 
ﺃﻭ ﻟﺼﺎﻟﺢ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﻴﻦ ﻭﺍﻟﺒﺎﺣﺜﻴﻦ ﺳﻮﺍء ﻓﻲ ﻣﺼﺮ ﺃﻭ ﺍﻟﻤﻨﻄﻘﺔ ﺍﻟﻌﺮﺑﻴﺔ«13. ﻭﻗﺪ 
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ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻟﺮﺍﺑﻊ: ﺍﻟﻌﻘﺒﺎﺕ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻮﺍﺟﻬﻬﺎ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﳌﺼﺮﻳﺔ ﻓﻲ ﺳﺒﻴﻞ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﻭﻣﻊ ﺫﻟﻚ، ﻓﻔﺎﺋﺪﺓ ﺍﻟﻤﻮﻗﻊ ﻟﻢ ﺗﻨﻘﻄﻊ ﻓﻬﻮ ﺍﻟﻤﻮﻗﻊ ﺍﻟﻮﺣﻴﺪ ﺍﻟﺬﻱ ﺗﻮﺟﺪ ﻋﻠﻴﻪ ﺃﺣﻜﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻣﺠﺎﻧﺎ.
 ﻭﻳﻘﺘﺮﺡ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻓﺎﺳﻴﺮ ﻓﻲ ﺑﺤﺜﻪ )ﺍﻟﻤﺤﻮﺭ ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ( ﺃﻥ ﺗﻨﺸﺮ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ 
ﺃﺣﻜﺎﻣﻬﺎ  ﻋﻠﻰ  ﻣﻮﻗﻊ »faciruJ«33  ﻭﻫﻮ  ﺍﻟﻤﻮﻗﻊ  ﺍﻟﺬﻱ  ﺃﻧﺸﺊ  ﻓﻲ  ﻋﺎﻡ  1102  ﻣﻦ  ﻗﺒﻞ 
ﻣﻨﻈﻤﺔ  »FACUJHA«  )ﻣﻨﻈﻤﺔ  ﻣﺤﺎﻛﻢ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺍﻟﻌﻠﻴﺎ  ﺍﻟﻔﺮﺍﻧﻜﻮﻓﻮﻧﻴﺔ(43  ﺍﻟﺘﻲ  ﺗﺤﻈﻲ 
ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ  ﺑﻌﻀﻮﻳﺘﻬﺎ.  ﻭﻫﺬﺍ  ﺍﻟﻤﻮﻗﻊ  ﻳﺤﺘﻮﻱ  ﻋﻠﻰ  ﺃﺣﻜﺎﻡ  ﺩﻭﻝ  ﻋﺪﻳﺪﺓ 
ﻣﻨﻬﺎ ﻓﺮﻧﺴﺎ.
ﺛﺎﻟﺜﺎ – ﺍﻟﻨﺸﺮ ﻋﻦ ﻃﺮﻳﻖ ﺍﻟﻘﻄﺎﻉ ﺍﻟﺨﺎﺹ
ﻓﻲ ﻇﻞ ﻋﺪﻡ ﻭﺟﻮﺩ ﻧﺸﺮ ﻟﻸﺣﻜﺎﻡ ﻣﻦ ﻗﺒﻞ ﺍﻟﺠﻬﺎﺕ ﺍﻟﺮﺳﻤﻴﺔ، ﺍﺳﺘﻐﻞ ﺑﻌﺾ ﺍﻷﻓﺮﺍﺩ ﻫﺬﺍ 
ﺍﻷﻣﺮ ﻭﻗﺎﻣﻮﺍ ﺑﺘﺠﻤﻴﻊ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﻭﻭﺿﻌﻮﻫﺎ ﻓﻲ ﻗﺎﻋﺪﺓ ﺑﻴﺎﻧﺎﺕ ﺃﻧﺸﺄﻭﻫﺎ ﻟﻬﺬﺍ ﺍﻟﻐﺮﺽ. ﻭﺑﻤﺎ 
ﺃﻥ ﺍﻟﺮﺑﺢ ﻫﻮ ﻫﺪﻑ ﺍﻟﻘﻄﺎﻉ ﺍﻟﺨﺎﺹ ﻓﻘﺪ ﻗﺎﻣﻮﺍ ﺑﺒﻴﻊ ﺍﺷﺘﺮﺍﻛﺎﺕ ﻟﻠﺠﻤﻬﻮﺭ ﻟﻠﺪﺧﻮﻝ ﻋﻠﻰ 
ﺍﻟﻤﻮﻗﻊ ﺍﻟﺬﻱ ﺗﻢ ﺇﻋﺪﺍﺩﻩ ﻭﺍﻟﺬﻱ ﻳﺤﺘﻮﻱ ﻋﻠﻰ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﺘﻲ ﻗﺎﻣﻮﺍ ﺑﺘﺠﻤﻴﻌﻬﺎ ﺑﻄﺮﻳﻘﺔ ﻏﻴﺮ 
ﺭﺳﻤﻴﺔ، ﻭﻗﺎﻣﻮﺍ ﺃﻳﻀﺎ ﺑﺒﻴﻊ ﺇﺳﻄﻮﺍﻧﺎﺕ ﻣﺪﻣﺠﺔ ﻋﻠﻴﻬﺎ ﺗﻠﻚ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ. ﻭﺗﻄﺮﺡ ﻣﺠﻤﻮﻋﺎﺕ 
ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﺨﺎﺻﺔ ﻣﺸﻜﻠﺘﻴﻦ. ﺍﻟﻤﺸﻜﻠﺔ ﺍﻷﻭﻟﻲ ﻫﻲ ﺃﻥ ﺍﻟﺨﺪﻣﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻘﺪﻣﻬﺎ ﻟﻴﺴﺖ ﻣﺠﺎﻧﻴﺔ 
ﻓﻴﻀﻄﺮ ﺭﺟﺎﻝ ﺍﻟﻘﻀﺎء ﺩﻓﻊ ﺍﻟﻤﺎﻝ ﻣﻦ ﺃﺟﻞ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺃﺣﻜﺎﻡ ﻫﻢ ﺃﻭ ﺯﻣﻼﺅﻫﻢ ﺍﻟﺬﻳﻦ 
ﺃﺻﺪﺭﻭﻫﺎ. ﻭﻫﺬﺍ ﺑﺎﻟﻄﺒﻊ ﻭﺿﻊ ﻏﺮﻳﺐ.
ﺍﻟﻤﺸﻜﻠﺔ ﺍﻟﺜﺎﻧﻴﺔ ﻫﻲ ﺃﻥ ﺍﻟﻤﺠﻤﻮﻋﺎﺕ ﺍﻟﺨﺎﺻﺔ ﻻ ﺗﻨﺸﺮ ﺟﻤﻴﻊ ﺃﺣﻜﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻷﻧﻬﺎ 
ﻻ ﺗﺤﺼﻞ ﺇﻻ ﻋﻠﻰ ﺑﻌﻀﻬﺎ ﻭﻓﻲ ﺃﺣﻴﺎﻥ ﻛﺜﻴﺮﺓ ﻳﺘﺄﺧﺮ ﻧﺸﺮ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ. ﻭﻫﺬﺍ ﺭﺍﺟﻊ ﺇﻟﻰ ﺃﻥ 
ﻫﺆﻻء ﺍﻷﻓﺮﺍﺩ ﻳﺤﺼﻠﻮﻥ ﻋﻠﻰ ﺃﺣﻜﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺑﺼﻮﺭﺓ ﻏﻴﺮ ﺭﺳﻤﻴﺔ ﻓﻘﺪ ﻳﺤﺼﻠﻮﻥ 





 ﻭﺗﻌﻘﺪ  ﻫﺬﻩ  ﺍﻟﻤﻨﻈﻤﺔ  ﺍﻟﻌﺪﻳﺪ  ﻣﻦ  ﺍﻟﻤﺆﺗﻤﺮﺍﺕ  ﺍﻟﺘﻲ  ﺗﺘﻨﺎﻭﻝ  ﺍﻟﻤﻮﺿﻮﻋﺎﺕ  ﺍﻟﻤﺘﻌﻠﻘﺔ  ﺑﻤﺤﺎﻛﻢ  ﺍﻟﻨﻘﺾ.
ﻭﺗﻨﺸﺮ ﺍﻟﻤﻨﻈﻤﺔ ﺃﻋﻤﺎﻝ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻤﺆﺗﻤﺮﺍﺕ ﻋﻠﻰ ﻣﻮﻗﻌﻬﺎ.
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺗﻮﺻﻴﺎﺕ. ﺧﻼﺻﺔ ﻣﺎ ﺳﺒﻖ، ﻫﻮ ﺃﻥ ﻻ ﻣﻔﺮ ﻣﻦ ﺗﺒﻨﻲ ﻧﻈﺎﻡ ﺍﻟﻨﺸﺮ ﺍﻹﻟﻜﺘﺮﻭﻧﻲ ﻷﺣﻜﺎﻡ 
ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﻭﻫﺬﺍ  ﻫﻮ  ﻣﻀﻤﻮﻥ  ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺭﻗﻢ 8.  ﻭﺑﻤﺎ ﺃﻧﻪ ﻻ  ﺗﻮﺟﺪ  ﺣﺎﻟﻴﺎ ﻭﺳﻴﻠﺔ 
ﻣﺆﺳﺴﻴﺔ  ﻟﺘﺒﺎﺩﻝ  ﺍﻟﻤﻌﻠﻮﻣﺎﺕ  ﺑﻴﻦ  ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ،  ﻓﺈﻧﻪ  ﻳﺠﺪﺭ  „ﺇﻧﺸﺎء  ﺷﺒﻜﺔ  ﺇﻟﻜﺘﺮﻭﻧﻴﺔ  ﺩﺍﺧﻠﻴﺔ 
ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻟﺘﺴﻬﻴﻞ ﺍﻟﺘﺒﺎﺩﻝ ﺍﻟﺴﺮﻳﻊ ﺑﻴﻦ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﻭﺧﺎﺻﺔ ﻓﻴﻤﺎ ﻳﺘﻌﻠﻖ ﺑﺎﻟﻤﺴﺎﺋﻞ ﺍﻟﻔﻘﻬﻴﺔ 
ﺍﻷﻛﺜﺮ ﺃﻫﻤﻴﺔ” )ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺭﻗﻢ 92(، ﺧﺎﺻﺔ ﻓﻲ ﻇﻞ ﻋﺪﻡ ﺗﺨﺼﺺ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﺍﻟﺘﺨﺼﺺ 
ﺍﻟﻜﺎﻓﻲ. ﻭﻟﻠﺘﺄﻛﺪ ﻣﻦ ﺍﺳﺘﻤﺮﺍﺭﻳﺔ ﻣﻮﻗﻊ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻭﺣﺴﻦ ﺇﺩﺍﺭﺗﻪ، ﺍﻗﺘﺮﺣﺖ ﻫﻴﺌﺔ 
ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء „ﺇﻧﺸﺎء ﺇﺩﺍﺭﺓ ﺑﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺩﻭﺭﻫﺎ ﺗﻐﺬﻳﺔ ﺍﻟﻤﻮﻗﻊ ﺍﻹﻟﻜﺘﺮﻭﻧﻲ ﺑﺼﻔﺔ ﻣﺴﺘﻤﺮﺓ 
ﻭﺭﺑﻂ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺑﻘﻮﺍﻋﺪ ﺑﻴﺎﻧﺎﺕ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ ﺍﻷﺧﺮﻯ ﻭﻭﺯﺍﺭﺓ ﺍﻟﻌﺪﻝ” )ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺭﻗﻢ 53(.
ﺍﻟﻤﺒﺤﺚ ﺍﻟﺜﺎﻟﺚ - ﺇﻋﺪﺍﺩ ﺗﻘﺮﻳﺮ ﺳﻨﻮﻱ
ﺃﻫﻤﻴﺔ ﺇﻋﺪﺍﺩ ﺗﻘﺮﻳﺮ ﺳﻨﻮﻱ. ﻛﺄﻱ ﺟﻬﺔ ﻣﻦ ﺟﻬﺎﺕ ﺍﻟﺪﻭﻟﺔ، ﺗﺤﺘﺎﺝ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺃﻥ 
ﺗﺘﻮﺍﺻﻞ ﻣﻊ ﺍﻟﻌﺎﻟﻢ ﺍﻟﺨﺎﺭﺟﻲ ﻭﺗﺨﺒﺮ ﺍﻟﻤﺠﺘﻤﻊ ﺑﻤﺎ ﺗﻘﻮﻡ ﺑﻪ ﻣﻦ ﺃﻧﺸﻄﺔ ﻭﻣﺠﻬﻮﺩ ﻓﻲ ﺃﺩﺍء 
ﺩﻭﺭﻫﺎ.  ﻭﻓﻲ  ﻧﻔﺲ  ﺍﻟﻮﻗﺖ،  ﻳﺴﺘﺤﺴﻦ  ﺃﻥ  ﺗﻮﻓﺮ  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﻣﻨﺒﺮﺍ  ﻟﻘﻀﺎﺗﻬﺎ  ﻟﻜﻲ  ﻳﻘﺪﻣﻮﺍ 
ﺍﻷﺑﺤﺎﺙ ﺍﻟﻔﻘﻬﻴﺔ ﻭﻳﻨﺸﺮﻭﺍ ﺃﺣﻜﺎﻣﻬﻢ. ﻭﻛﺎﻧﺖ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻗﺪ ﺑﺪﺃﺕ ﻧﺸﺮ ﻣﺠﻠﺘﻬﺎ ﻋﺎﻡ 6002 
ﻭﻟﻜﻨﻬﺎ ﺗﻮﻗﻔﺖ ﻋﺎﻡ 9002 ﺑﻌﺪ ﺃﻥ ﻧﺸﺮﺕ 5 ﺃﻋﺪﺍﺩ53. ﻭﺳﻮﺍء ﻋﺎﺩﺕ ﺍﻟﻤﺠﻠﺔ ﻟﻠﻈﻬﻮﺭ ﺃﻭ 
ﻟﻢ ﺗﻌﺪ، ﻋﻠﻴﻬﺎ ﺃﻥ ﺗﻔﻜﺮ ﻓﻲ ﺇﻋﺪﺍﺩ ﺗﻘﺮﻳﺮ ﺳﻨﻮﻱ ﻣﺜﻠﻤﺎ ﺗﻔﻌﻞ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ. 
ﻓﺈﻋﺪﺍﺩ ﺗﻘﺮﻳﺮ ﺳﻨﻮﻱ ﻣﻦ ﻗﺒﻞ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻣﺴﺄﻟﺔ ﻭﺛﻴﻘﺔ ﺍﻟﺼﻠﺔ ﺑﺪﻭﺭﻫﺎ ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻲ. 
ﻓﺎﻟﻤﺤﻜﻤﺔ - ﻓﻲ ﺣﺎﻟﺔ ﻏﻴﺎﺏ ﺍﻟﻨﺺ - ﺗﺴﺘﻄﻴﻊ ﺃﻥ ﺗﻌﻤﻞ ﺩﻭﺭﻫﺎ ﺍﻟﻤﺒﺘﻜﺮ ﻭﺗﺨﻠﻖ ﻗﺎﻋﺪﺓ 
ﻗﺎﻧﻮﻧﻴﺔ  ﻭﺗﺮﺳﻲ  ﻣﺒﺪﺃ  ﺟﺪﻳﺪﺍ63.  ﻭﻟﻜﻦ  ﻓﻲ  ﻭﺟﻮﺩ  ﻧﺺ  ﻭﺍﺿﺢ،  ﻻ  ﻳﻤﻜﻦ  ﺃﻥ  ﺗﺘﺠﺎﻫﻠﻪ 
ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻟﺪﻭﺍﻋﻲ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﺑﻴﻦ ﺍﻟﺴﻠﻄﺎﺕ. ﺣﻴﻨﻬﺎ ﺗﺴﺘﻄﻴﻊ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺇﻋﻤﺎﻝ ﺩﻭﺭﻫﺎ ﺍﻟﺨﻼﻕ 
ﻋﻦ ﻃﺮﻳﻖ ﺍﻗﺘﺮﺍﺡ ﺗﻌﺪﻳﻼﺕ ﻟﻬﺬﻩ ﺍﻟﻨﺼﻮﺹ. ﻭﻻ ﺷﻚ ﻓﻲ ﺃﻥ ﺍﻟﺴﻠﻄﺔ ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻴﺔ ﻭﺑﺎﻗﻲ 
ﺍﻟﻤﺸﺘﻐﻠﻴﻦ  ﺑﺎﻟﻤﻬﻦ  ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ  ﺳﻴﺄﺧﺬﻭﻥ  ﺑﻌﻴﻦ  ﺍﻻﻋﺘﺒﺎﺭ  ﺍﻗﺘﺮﺍﺣﺎﺕ  ﺷﻴﻮﺥ  ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ  ﻓﻲ 
ﻣﺼﺮ. ﻭﻫﺬﻩ ﺍﻻﻗﺘﺮﺍﺣﺎﺕ ﻳﻤﻜﻦ ﺃﻥ ﺗﺘﻌﻠﻖ ﺑﺎﻟﻘﻮﺍﻧﻴﻦ ﺍﻟﻤﻮﺿﻮﻋﻴﺔ ﻛﻤﺎ ﺃﻥ ﺗﺘﻌﻠﻖ ﺑﻘﻮﺍﻧﻴﻦ 
ﺍﻟﻤﺮﺍﻓﻌﺎﺕ ﻭﺧﺎﺻﺔ ﺗﻠﻚ ﺍﻟﻨﺼﻮﺹ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻤﺲ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ.
53
  ﺑﺤﺚ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻋﺼﺎﻡ ﺗﻮﻓﻴﻖ ﻓﺮﺝ )ﺍﻟﻤﺤﻮﺭ ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ(. 
63
  ﻭﻗﺪ ﺗﻘﺘﺮﺡ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ ﺗﺒﻨﻲ ﺍﻟﺤﻞ ﺍﻟﺬﻱ ﺍﻧﺘﻬﺖ ﺇﻟﻴﻪ ﺃﻭ ﺃﻥ ﺗﻨﺒﻪ ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ ﺑﺨﺼﻮﺹ 
 ﺛﻐﺮﺍﺕ ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻊ. ﻭﺃﻓﻀﻞ ﻭﺳﻴﻠﺔ ﻟﻠﻘﻴﺎﻡ ﺑﺬﻟﻚ ﻫﻮ ﺇﺩﺭﺍﺝ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺎﺕ ﻓﻲ ﺗﻘﺮﻳﺮ ﺳﻨﻮﻱ ﺗﻌﺪﻩ.
٢٨
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ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻟﺮﺍﺑﻊ: ﺍﻟﻌﻘﺒﺎﺕ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻮﺍﺟﻬﻬﺎ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﳌﺼﺮﻳﺔ ﻓﻲ ﺳﺒﻴﻞ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺍﻟﺘﺠﺮﺑﺔ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ. ﺗﺼﺪﺭ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ ﺗﻘﺮﻳﺮﺍ ﺳﻨﻮﻳﺎ ﻣﻨﺬ ﺍﻟﻌﺎﻡ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻲ 
9691-8691. ﻭﻳﻌﺪﻩ  ﻣﻜﺘﺐ  ﺍﻟﺘﻮﺛﻴﻖ  ﻭﺍﻟﺪﺭﺍﺳﺎﺕ  ﻭﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ  )ﻧﺴﺒﺔ  ﺇﻟﻰ  ﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ  ﺍﻟﺬﻱ 
ﺗﻌﺪﻩ  ﺳﻨﻮﻳﺎ(  ﻭﻳﻤﻜﻦ  ﺍﻻﻃﻼﻉ  ﻋﻠﻰ  ﺍﻟﺘﻘﺎﺭﻳﺮ  ﺍﻟﺼﺎﺩﺭﺓ  ﻣﻨﺬ  ﻋﺎﻡ  7991  ﻋﻠﻰ  ﻣﻮﻗﻊ 
ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ73. ﻭﻳﺤﺘﻮﻱ ﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ – ﻓﻲ ﺍﻷﻋﻮﺍﻡ ﺍﻷﺧﻴﺮﺓ - ﻋﻠﻰ ﺧﻤﺴﺔ ﺃﻗﺴﺎﻡ. ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻷﻭﻝ 
ﻳﺘﻀﻤﻦ  ﺍﻗﺘﺮﺍﺣﺎﺕ  ﻣﻮﺟﻬﺔ  ﻟﻠﻤﺸﺮﻉ  ﻭﻣﺘﺎﺑﻌﺔ  ﻟﺘﻨﻔﻴﺬ  ﺍﻗﺘﺮﺍﺣﺎﺕ  ﺍﻟﺴﻨﺔ  ﺍﻟﺴﺎﺑﻘﺔ.  ﺍﻟﻘﺴﻢ 
ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ ﻳﺘﻀﻤﻦ ﺍﻟﺨﻄﺐ ﺍﻟﺘﻲ ﻳﻠﻘﻴﻬﺎ ﺭﺋﻴﺲ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻭﻣﺪﻳﺮ ﻧﻴﺎﺑﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻓﻲ ﺑﺪﺍﻳﺔ 
ﺍﻟﻌﺎﻡ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻲ. ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻟﺜﺎﻟﺚ ﻣﺨﺼﺺ ﻟﺒﺤﺚ ﻣﺘﻌﻤﻖ ﻳﺪﻭﺭ ﺣﻮﻝ ﻣﻮﺿﻮﻉ ﻣﻌﻴﻦ ﻣﺜﻞ 
»ﺍﻟﻤﺴﺎﻭﺍﺓ« )3002( ﻭ«ﺍﻟﺼﺤﺔ ﻓﻲ ﻗﻀﺎء ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ« )7002(. ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻟﺮﺍﺑﻊ 
ﻳﺤﺘﻮﻱ ﻋﻠﻰ ﺃﻫﻢ ﺃﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻣﻊ ﺗﻌﻠﻴﻖ ﻣﻮﺟﺰ ﻋﻠﻴﻬﺎ. ﺃﻣﺎ ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻟﺨﺎﻣﺲ ﻭﺍﻷﺧﻴﺮ 
ﻓﻴﺤﺘﻮﻱ ﻋﻠﻰ ﺇﺣﺼﺎﺋﻴﺎﺕ ﺍﻟﻌﺎﻡ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻲ ﻭﻳﺬﻛﺮ ﺃﻧﺸﻄﺔ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻣﻦ ﻣﺆﺗﻤﺮﺍﺕ ﻭﻣﺎ 
ﺗﻢ ﻣﻦ ﺗﻌﺎﻭﻥ ﻣﻊ ﺑﺎﻗﻲ ﻣﺤﺎﻛﻢ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻭﻣﺎ ﺇﻟﻰ ﺫﻟﻚ. ﻭﺟﺪﻳﺮ ﺑﺎﻟﺬﻛﺮ ﺃﻥ ﺻﺪﻭﺭ ﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ 
ﺍﻟﺴﻨﻮﻱ ﻟﻠﻤﺤﻜﻤﺔ ﺣﺪﺙ ﻳﺤﻈﻲ ﺑﺎﻧﺘﺒﺎﻩ ﺍﻟﻮﺳﻂ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻲ ﺧﺎﺻﺔ ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻷﻭﻝ ﺍﻟﺬﻱ ﻳﺤﺘﻮﻱ 
ﻋﻠﻰ ﺍﻗﺘﺮﺍﺣﺎﺕ ﻣﻮﺟﻬﺔ ﻟﻠﻤﺸﺮﻉ. 
ﻭﻗﺪ  ﺃﻭﺻﺖ  ﻫﻴﺌﺔ  ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء  ﺑﺈﺻﺪﺍﺭ  ﺗﻘﺮﻳﺮ  ﺳﻨﻮﻱ  ﻣﻮﺛﻖ  ﻭﻛﺎﻣﻞ  ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ 
)ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺭﻗﻢ 03(.
ﺍﻟﻤﺒﺤﺚ ﺍﻟﺮﺍﺑﻊ – ﻣﺪ ﺃﻭﺍﺻﺮ ﺍﻟﺘﻌﺎﻭﻥ ﻣﻊ ﺍﻟﺠﺎﻣﻌﺔ ﻭﻣﺮﺍﻛﺰ ﺍﻷﺑﺤﺎﺙ
ﺗﻘﻴﻢ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ  ﺍﻟﻌﺪﻳﺪ  ﻣﻦ  ﺍﻟﻤﺆﺗﻤﺮﺍﺕ  ﻭﺍﻟﻨﺪﻭﺍﺕ  ﺍﻟﺘﻲ  ﺗﺴﻤﺢ  ﺑﺘﺒﺎﺩﻝ 
ﺍﻷﻓﻜﺎﺭ ﺑﻴﻦ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﻭﺑﺎﻗﻲ ﺍﻟﻤﺸﺘﻐﻠﻴﻦ ﺑﺎﻟﻘﺎﻧﻮﻥ. ﻭﺗﺴﺘﻄﻴﻊ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺃﻥ 
ﺗﺤﺬﻭ ﺣﺬﻭ ﻧﻈﻴﺮﺗﻬﺎ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ ﻓﻲ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻤﺠﺎﻝ. ﻓﻬﺬﻩ ﺍﻟﻔﻌﺎﻟﻴﺎﺕ ﻣﻦ ﺷﺄﻧﻬﺎ ﻧﺸﺮ ﻗﻀﺎء 
ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺑﻴﻦ ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ ﻭﺃﺳﺎﺗﺬﺓ ﺍﻟﺠﺎﻣﻌﺎﺕ ﺍﻟﺬﻳﻦ ﺳﻴﻘﻮﻣﻮﻥ ﺑﻨﺸﺮ ﻗﻀﺎء ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ 
ﺑﻴﻦ ﻃﻠﺒﺘﻬﻢ ﺍﻟﺬﻳﻦ ﻫﻢ ﻗﻀﺎﺓ ﻭﻣﺤﺎﻣﻮ ﺍﻟﻤﺴﺘﻘﺒﻞ. ﻭﻻ ﺷﻚ ﺃﻧﻪ ﻓﻲ ﻏﻴﺎﺏ ﻭﺳﻴﻠﺔ ﺭﺳﻤﻴﺔ 
ﻟﻨﺸﺮ ﻗﻀﺎء ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻓﻼﺑﺪ ﻣﻦ ﺍﻟﻠﺠﻮء ﻟﻮﺳﺎﺋﻞ ﺃﺧﺮﻯ ﻟﻨﺸﺮﻩ.
ﻭﺗﺴﺘﻔﻴﺪ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻣﻦ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻠﻘﺎءﺍﺕ ﻭﺍﻟﻤﺆﺗﻤﺮﺍﺕ ﻷﻧﻬﺎ ﺗﻤﻜﻦ ﻗﻀﺎﺗﻬﺎ ﻣﻦ ﺍﻻﻃﻼﻉ ﻋﻠﻰ 
ﺗﺠﺎﺭﺏ ﺍﻟﺪﻭﻝ ﺍﻟﻤﺨﺘﻠﻔﺔ ﻓﻲ ﻣﺨﺘﻠﻒ ﻓﺮﻭﻉ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ. ﻭﻣﺜﻠﻤﺎ ﻳﺤﺪﺙ ﻓﻲ ﺑﻌﺾ ﺍﻟﺪﻭﻝ، 
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ. ﻭﻗﺪ ﺗﻄﻠﺐ ﻣﻦ ﺃﻗﺴﺎﻡ ﺩﺭﺍﺳﺔ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺑﺎﻟﻠﻐﺔ ﺍﻹﻧﺠﻠﻴﺰﻳﺔ ﺃﻭ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ ﺃﻥ 
ﺗﻮﺟﻪ ﻃﻠﺒﺘﻬﺎ ﺇﻟﻰ ﺗﺮﺟﻤﺔ ﻗﻮﺍﻧﻴﻦ ﺣﺪﻳﺜﺔ ﺃﻭ ﻣﺮﺍﺟﻊ ﻓﻘﻬﻴﺔ ﻣﻤﺎ ﻳﻤﻜﻦ ﻗﻀﺎﺓ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻣﻦ 
ﺍﻻﻃﻼﻉ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻤﺴﺘﺤﺪﺙ ﻓﻲ ﺍﻟﻔﻘﻪ ﺍﻟﻤﻘﺎﺭﻥ ﻭﺫﻟﻚ ﺗﺤﺖ ﺇﺷﺮﺍﻑ ﺃﺳﺎﺗﺬﺓ ﺍﻟﺠﺎﻣﻌﺎﺕ ﺃﻭ 
ﻗﻀﺎﺓ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﺬﻳﻦ ﻳﺠﻴﺪﻭﻥ ﺍﻟﻠﻐﺎﺕ ﺍﻷﺟﻨﺒﻴﺔ.
ﻭﻟﻘﺪ  ﺃﻭﺻﺖ  ﻟﺠﻨﺔ  ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء  ﺑﺘﻮﻗﻴﻊ  ﺍﺗﻔﺎﻗﻴﺎﺕ  ﺗﻌﺎﻭﻥ  ﻣﻊ  ﺟﺎﻣﻌﺎﺕ  ﻭﻣﺮﺍﻛﺰ  ﺑﺤﺜﻴﺔ  ﻓﻲ 
ﻣﺼﺮ  ﻭﺍﻟﺨﺎﺭﺝ  ﺑﻬﺪﻑ  ﻋﻤﻞ  ﺃﺑﺤﺎﺙ  ﻣﺸﺘﺮﻛﺔ  ﻭﺗﻨﻈﻴﻢ  ﻧﺪﻭﺍﺕ  ﻭﻣﺆﺗﻤﺮﺍﺕ  ﻭﺍﻟﻘﻴﺎﻡ 
ﺑﺘﺒﺎﺩﻻﺕ ﺛﻘﺎﻓﻴﺔ )ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺭﻗﻢ 43(.
ﺍﻟﻔﺼﻞ ﺍﻟﺜﺎﻟﺚ – ﻓﺮﺽ ﺇﺟﺮﺍءﺍﺕ ﻣﻘﻴﺪﺓ ﻭﺟﺰﺍءﺍﺕ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻏﻴﺮ ﺍﻟﺠﺪﻳﺔ 
ﺃﻭ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻬﺪﻑ ﺇﻟﻰ ﺍﻟﻤﻤﺎﻃﻠﺔ
ﺍﻹﺟﺮﺍءﺍﺕ ﻗﺪ ﻳﻜﻮﻥ ﻫﺪﻓﻬﺎ ﻭﻗﺎﺋﻲ )ﺍﻟﻤﺒﺤﺚ ﺍﻷﻭﻝ( ﻭﻗﺪ ﻳﻜﻮﻥ ﻫﺪﻓﻬﺎ ﺟﺰﺍﺋﻲ )ﺍﻟﻤﺒﺤﺚ 
ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ(.  
ﺍﻟﻤﺒﺤﺚ ﺍﻷﻭﻝ – ﺍﻹﺟﺮﺍءﺍﺕ ﺍﻟﻮﻗﺎﺋﻴﺔ
ﺍﻟﻤﻄﻠﺐ ﺍﻷﻭﻝ – ﺍﻟﺴﻤﺎﺡ ﻟﻠﻤﻄﻌﻮﻥ ﺿﺪﻩ ﺑﺄﻥ ﻳﻄﻠﺐ ﻣﻦ ﺭﺋﻴﺲ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺷﻄﺐ 
ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺇﺫﺍ ﻟﻢ ﻳﻨﻔﺬ ﺍﻟﻄﺎﻋﻦ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﺍﻟﻤﻄﻌﻮﻥ ﻓﻴﻪ ﻭﻛﺎﻥ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ ﻣﻤﻜﻨﺎ ﻭﻻ ﻳﺮﺗﺐ 
ﺃﺿﺮﺍﺭﺍ ﺑﺎﻟﻐﺔ
ﻛﻤﺎ ﺳﺒﻖ ﺫﻛﺮﻩ، ﻓﺈﻥ ﺍﺧﺘﺼﺎﺹ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺑﻮﻗﻒ ﺗﻨﻔﻴﺬ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﺃﻣﺮ 
ﻏﺮﻳﺐ ﻧﻈﺮﺍ ﻷﻥ ﻃﺒﻴﻌﺔ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻄﻠﺐ )ﻃﻠﺐ ﻭﻗﺘﻲ( ﻻ ﺗﺘﻮﺍﻓﻖ ﻣﻊ ﻃﺒﻴﻌﺔ ﺩﻭﺭ ﻣﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ )ﻣﺤﻜﻤﺔ ﻗﺎﻧﻮﻥ(. ﻭﺑﻤﺎ ﺃﻥ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﻃﺮﻳﻖ ﻃﻌﻦ ﻏﻴﺮ ﻋﺎﺩﻱ ﻭﺃﻥ ﺣﻜﻢ 
ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻻﺳﺘﺌﻨﺎﻑ ﻳﺼﺪﺭ ﺑﻌﺪ ﺃﻥ ﺗﻜﻮﻥ ﻣﺤﻜﻤﺘﺎﻥ ﻗﺪ ﺩﺭﺳﺘﺎ ﺍﻟﻘﻀﻴﺔ ﻓﺈﻧﻪ ﻣﻦ ﺍﻟﻤﻤﻜﻦ 
ﺍﺳﺘﻠﻬﺎﻡ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ 1-9001 ﻣﻦ ﻗﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻤﺮﺍﻓﻌﺎﺕ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ ﺍﻟﺬﻱ ﻳﺴﻤﺢ ﻟﻠﻤﻄﻌﻮﻥ ﺿﺪﻩ ﺑﺄﻥ 
ﻳﻄﻠﺐ ﻣﻦ ﺭﺋﻴﺲ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺷﻄﺐ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺇﺫﺍ ﻟﻢ ﻳﻨﻔﺬ ﺍﻟﻄﺎﻋﻦ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﺍﻟﻤﻄﻌﻮﻥ ﻓﻴﻪ ﻭﻛﺎﻥ 
ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ ﻣﻤﻜﻨﺎ ﻭﻻ ﻳﺮﺗﺐ ﺃﺿﺮﺍﺭﺍ ﺑﺎﻟﻐﺔ. ﻭﻗﺪ ﻳﻜﻮﻥ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻨﻈﺎﻡ ﺧﻄﻮﺓ ﺗﺎﻟﻴﺔ ﻋﻠﻰ 
ﺇﻟﻐﺎء ﺇﻣﻜﺎﻧﻴﺔ ﻃﻠﺐ ﻭﻗﻒ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ.
ﻭﻗﺪ ﺃﻗﺮﺕ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻷﻭﺭﻭﺑﻴﺔ ﻟﺤﻘﻮﻕ ﺍﻹﻧﺴﺎﻥ ﺑﺴﻼﻣﺔ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻨﻈﺎﻡ ﻣﺎ ﺩﺍﻡ ﺗﻄﺒﻴﻘﻪ ﻳﺘﻢ 
ﺩﻭﻥ ﺗﻌﺴﻒ. 
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ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻟﺮﺍﺑﻊ: ﺍﻟﻌﻘﺒﺎﺕ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻮﺍﺟﻬﻬﺎ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﳌﺼﺮﻳﺔ ﻓﻲ ﺳﺒﻴﻞ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﻟﺬﻟﻚ  ﺗﺒﻨﺖ  ﻫﻴﺌﺔ  ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء  ﺗﻮﺻﻴﺔ  ﻣﻔﺎﺩﻫﺎ  »ﺇﻟﻐﺎء  ﻛﻞ  ﻣﺎ  ﻳﻮﻗﻒ  ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ  ﻋﻨﺪ  ﺍﻟﻄﻌﻦ 
ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﺇﻻ ﻓﻲ ﺣﺎﻻﺕ ﻣﺴﺘﺜﻨﺎﺓ ﻛﺎﺳﺘﺤﺎﻟﺔ ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ« )ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺭﻗﻢ 01(.
ﺍﻟﻤﻄﻠﺐ ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ - ﻣﺮﺍﺟﻌﺔ ﻓﻜﺮﺓ ﺇﻋﻔﺎء ﺍﻟﺪﻭﻟﺔ ﻣﻦ ﺍﻟﺮﺳﻮﻡ
ﺗﺒﻠﻎ ﻧﺴﺒﺔ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻤﺮﻓﻮﻋﺔ ﻣﻦ ﻫﻴﺌﺔ ﻗﻀﺎﻳﺎ ﺍﻟﺪﻭﻟﺔ ﻧﻴﺎﺑﺔ ﻋﻦ ﺍﻟﺪﻭﻟﺔ ﻧﺴﺒﺔ ﻛﺒﻴﺮﺓ ﺟﺪﺍ. 
ﻓﻄﺒﻘﺎ  ﻹﺣﺼﺎﺋﻴﺔ  ﺧﺎﺻﺔ  ﺑﺎﻟﻄﻌﻮﻥ  ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ  ﺍﻟﻤﺮﻓﻮﻋﺔ  ﻣﻨﺬ  ﺳﻨﺔ  57  ﻕ  ﻭﺣﺘﻲ  ﻓﺒﺮﺍﻳﺮ 
2102 )ﺳﻨﺔ 28 ﻕ(، ﻓﺈﻥ ﻧﺴﺒﺔ ﻃﻌﻮﻥ ﺍﻟﺪﻭﻟﺔ ﻭﺻﻠﺖ ﻟﻨﺴﺒﺔ %52 ﻣﻦ ﺇﺟﻤﺈﻟﻰ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ 
ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ.  ﻭﻋﺪﺩ  ﻫﺬﻩ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ  75533  ﻃﻌﻨﺎ  ﻣﻨﻬﺎ  ﻟﻢ  ﻳﻔﺼﻞ  ﺇﻻ  ﻓﻲ  634  ﻃﻌﻨﺎ  ﻣﻨﻬﺎ 
ﻭﻳﺒﻘﻲ 12133 ﻃﻌﻨﺎ ﻣﺘﺪﺍﻭﻻ ﺃﻣﺎﻡ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ. ﻭﻳﺘﻀﺢ ﻣﻦ ﺇﺣﺼﺎﺋﻴﺔ ﺃﺧﺮﻱ ﺃﻥ %33 
ﻣﻦ ﻃﻌﻮﻥ ﺍﻟﺪﻭﻟﺔ ﻫﻲ ﻃﻌﻮﻥ ﺧﺎﺻﺔ ﺑﺎﻟﻀﺮﺍﺋﺐ ﻭ%73 ﻫﻲ ﻃﻌﻮﻥ ﻣﺪﻧﻴﺔ ﺑﺎﻟﻤﻌﻨﻲ 
ﺍﻟﻀﻴﻖ ﺑﻴﻨﻤﺎ %62 ﻣﻦ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺘﺠﺎﺭﻳﺔ. ﻭﺑﻠﻎ ﻋﺪﺩ ﻃﻌﻮﻥ ﺍﻟﻀﺮﺍﺋﺐ ﻓﻲ ﺳﻨﺔ 18 
ﻕ )1102( ﻓﻘﻂ 6071 ﻃﻌﻨﺎ. ﻭﻳﺸﻴﺮ ﺍﻟﺒﻌﺾ ﺃﻥ ﺍﻟﺪﻭﻟﺔ ﺗﺴﺮﻑ ﻓﻲ ﺍﺳﺘﺨﺪﺍﻡ ﺍﻟﻄﻌﻦ 
ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﻧﺘﻴﺠﺔ ﻹﻋﻔﺎﺋﻬﺎ ﻣﻦ ﺍﻟﺮﺳﻮﻡ ﻣﻤﺎ ﻳﺴﺘﺪﻋﻲ ﺇﻋﺎﺩﺓ ﺍﻟﻨﻈﺮ ﻓﻲ ﻫﺪﺍ ﺍﻷﻣﺮ. ﻭﻟﻘﺪ 
ﺃﻭﺻﺖ ﻫﻴﺌﺔ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء ﺑﺈﺧﻀﺎﻉ ﺍﻟﺪﻭﻟﺔ ﻭﺍﻟﻤﺆﺳﺴﺎﺕ ﺍﻟﺤﻜﻮﻣﻴﺔ ﻟﺪﻓﻊ ﺭﺳﻮﻡ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ 
ﻣﺜﻠﻬﺎ ﻣﺜﻞ ﺍﻷﻓﺮﺍﺩ )ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺭﻗﻢ 7(.
ﺍﻟﻤﻄﻠﺐ ﺍﻟﺜﺎﻟﺚ – ﺭﻓﻊ ﻗﻴﻤﺔ ﺍﻟﻜﻔﺎﻟﺔ
ﺭﻓﻊ ﻗﻴﻤﺔ ﺍﻟﻜﻔﺎﻟﺔ ﻣﻦ ﺷﺄﻧﻪ ﺃﻥ ﻳﻘﻠﻞ ﻣﻦ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻏﻴﺮ ﺍﻟﺠﺪﻳﺔ ﺧﺎﺻﺔ ﺇﺫﺍ ﻛﺎﻥ ﻣﺼﺎﺩﺭﺓ 
ﺍﻟﻜﻔﺎﻟﺔ ﻭﺟﻮﺑﻴﺎ. ﻭﻗﻴﻤﺔ ﺍﻟﻜﻔﺎﻟﺔ ﺍﻟﺤﺎﻟﻴﺔ ﺍﻟﺜﺎﺑﺘﺔ )ﺣﺪﻫﺎ ﺍﻷﻗﺼﻲ 003 ﺟﻨﻴﻪ( ﻻ ﺗﺘﻨﺎﺳﺐ 
ﻣﻊ ﻗﻴﻤﺔ ﺍﻟﺪﻋﻮﻯ ﻭﻻ ﻣﻊ ﺍﻟﻀﺮﺭ ﺍﻟﺬﻱ ﻳﺴﺒﺒﻪ ﺭﻓﻊ ﻃﻌﻦ ﻏﻴﺮ ﺟﺪﻱ ﻟﻠﻤﺤﻜﻤﺔ ﻷﻥ ﺫﻟﻚ 
ﻳﻌﻄﻠﻬﺎ ﻋﻦ ﻧﻈﺮ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺠﺪﻳﺔ. ﻟﺬﻟﻚ، ﺃﻭﺻﺖ ﻫﻴﺌﺔ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء ﺑﺮﻓﻊ ﻗﻴﻤﺔ ﺍﻟﻜﻔﺎﻟﺔ ﺑﻤﺎ 
ﻳﺘﻨﺎﺳﺐ ﻣﻊ ﻗﻴﻤﺔ ﺍﻟﺪﻋﻮﻯ )ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺭﻗﻢ 5(. ﻭﺟﺪﻳﺮ ﺑﺎﻟﺬﻛﺮ ﺃﻥ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ ﻻ 
ﻳﺸﺘﺮﻁ ﺃﻳﺔ ﻛﻔﺎﻟﺔ ﻟﺘﻘﺪﻳﻢ ﻃﻠﺐ ﺍﻟﻨﻘﺾ.
ﺍﻟﻤﺒﺤﺚ ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ – ﺍﻟﺠﺰﺍءﺍﺕ )ﺍﻟﻐﺮﺍﻣﺔ –  ﻣﺼﺎﺩﺭﺓ ﺍﻟﻜﻔﺎﻟﺔ(
ﺍﻟﻮﺿﻊ  ﻓﻲ  ﻓﺮﻧﺴﺎ.  ﺟﺪﻳﺮ  ﺑﺎﻟﺬﻛﺮ  ﺃﻥ  ﺍﻟﻐﺮﺍﻣﺔ  ﺍﻟﺘﻲ  ﺗﻮﻗﻌﻬﺎ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ 
ﻋﻠﻰ  ﻣﻦ  ﺗﻌﺴﻒ  ﻓﻲ  ﺍﺳﺘﺨﺪﺍﻡ  ﺣﻘﻪ  ﻓﻲ  ﺍﻟﻄﻌﻦ  ﺍﻟﻤﺪﻧﻲ  )ﻓﻼ  ﻳﻤﻜﻦ  ﺗﻮﻗﻴﻊ  ﻏﺮﺍﻣﺔ  ﻓﻲ 
ﺍﻟﻄﻌﻦ  ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻲ(  ﻻ  ﺗﺠﺎﻭﺯ  ﻣﺒﻠﻎ  0003  ﻳﻮﺭﻭ  ﻭﻳﻤﻜﻦ  ﻛﺬﻟﻚ  ﺇﻟﺰﺍﻡ  ﻫﺬﺍ  ﺍﻟﻄﺎﻋﻦ  ﺑﺪﻓﻊ 
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺗﻌﻮﻳﺾ ﻻ ﻳﺠﺎﻭﺯ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻤﺒﻠﻎ. ﻭﻳﺸﻴﺮ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻣﻮﺳﻰ ﻓﻲ ﺑﺤﺜﻪ )1.3( ﺃﻥ %06 ﻣﻦ 
ﺍﻟﻐﺮﺍﻣﺎﺕ  ﺗﻮﻗﻊ  ﺑﺸﺄﻥ  ﺍﻟﻘﺮﺍﺭﺍﺕ  ﺑﻌﺪﻡ  ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ  ﻻﻧﻌﺪﺍﻡ  ﻭﺟﻮﺩ  ﺳﺒﺐ  ﺟﺪﻱ  ﻭﺃﻥ  %03 
ﻣﻦ ﺍﻟﻐﺮﺍﻣﺎﺕ ﺗﻮﻗﻊ ﺑﺸﺄﻥ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﺑﺮﻓﺾ ﺍﻟﻄﻌﻦ. ﻭﺗﺘﺮﺍﻭﺡ ﻧﺴﺒﺔ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﻭﺍﻟﻘﺮﺍﺭﺍﺕ 
ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻘﻀﻲ ﺑﻐﺮﺍﻣﺔ ﺑﻴﻦ %1 ﻭ%2. ﻟﻠﻤﺰﻳﺪ ﻣﻦ ﺍﻟﺘﻔﺎﺻﻴﻞ ﺣﻮﻝ ﺗﻮﻗﻴﻊ ﺍﻟﻐﺮﺍﻣﺎﺕ ﺃﻣﺎﻡ 
ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ، ﻳﻤﻜﻦ ﺍﻟﺮﺟﻮﻉ ﺇﻟﻰ ﺩﺭﺍﺳﺔ ﺣﺪﻳﺜﺔ ﻗﺎﻣﺖ ﺑﻬﺎ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻋﻦ 
ﺍﻟﻔﺘﺮﺓ ﻣﻦ 0002 ﺇﻟﻰ 831102.  
ﺃﻣﺎ ﻓﻲ ﻣﺼﺮ، ﻓﻴﺠﺐ ﺍﻟﺘﻔﺮﻗﺔ ﺑﻴﻦ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺍﻟﻤﺪﻧﻲ ﻭﺍﻟﻄﻌﻦ ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻲ. 
ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ  ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ.  ﻧﺼﻮﺹ  ﻗﺎﻧﻮﻥ  ﺍﻟﻤﺮﺍﻓﻌﺎﺕ  ﻻ  ﺗﺠﻴﺰ  ﺗﻮﻗﻴﻊ  ﻏﺮﺍﻣﺔ  ﻋﻠﻰ  ﺭﺍﻓﻊ 
ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻏﻴﺮ ﺍﻟﺠﺪﻱ. ﻣﺼﺎﺩﺭﺓ ﺍﻟﻜﻔﺎﻟﺔ ﻫﻮ ﺍﻟﺠﺰﺍء ﺍﻟﻮﺣﻴﺪ. ﺗﻨﺺ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ 452 ﻣﻦ ﻗﺎﻧﻮﻥ 
ﺍﻟﻤﺮﺍﻓﻌﺎﺕ ﻋﻠﻰ ﺃﻧﻪ „ ﻳﺠﺐ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻄﺎﻋﻦ ﺃﻥ ﻳﻮﺩﻉ ﺧﺰﺍﻧﺔ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻘﺪﻡ ﺇﻟﻴﻬﺎ 
ﺻﺤﻴﻔﺔ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻋﻠﻰ ﺳﺒﻴﻞ ﺍﻟﻜﻔﺎﻟﺔ ﻣﺒﻠﻎ ﻣﺎﺋﺘﻴﻦ ﻭﺧﻤﺴﻴﻦ ﺟﻨﻴﻬﺎ ﺇﺫﺍ ﻛﺎﻥ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﺍﻟﻤﻄﻌﻮﻥ 
ﻓﻴﻪ ﺻﺎﺩﺭﺍ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﺳﺘﺌﻨﺎﻑ ﺃﻭ ﻣﺎﺋﺔ ﻭﺧﻤﺴﻮﻥ ﺟﻨﻴﻬﺎ ﺇﺫﺍ ﻛﺎﻥ ﺻﺎﺩﺭًﺍ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﺑﺘﺪﺍﺋﻴﺔ ﺃﻭ ﺟﺰﺋﻴﺔ«. ﻭﺗﻨﺺ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ ٠٧٢ ﻣﺮﺍﻓﻌﺎﺕ ﻋﻠﻰ » ﺇﺫﺍ ﻗﻀﺖ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ 
ﺑﻌﺪﻡ ﻗﺒﻮﻝ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺃﻭ ﺑﺮﻓﻀﻪ ﺃﻭ ﺑﻌﺪﻡ ﺟﻮﺍﺯ ﻧﻈﺮﻩ ﺣﻜﻤﺖ ﻋﻠﻰ ﺭﺍﻓﻌﻪ ﺑﺎﻟﻤﺼﺎﺭﻳﻒ 
ﻓﻀًﻼ ﻋﻦ ﻣﺼﺎﺩﺭﺓ ﺍﻟﻜﻔﺎﻟﺔ ﻛﻠﻬﺎ ﺃﻭ ﺑﻌﻀﻬﺎ. ﻭﺇﺫﺍ ﺭﺃﺕ ﺃﻥ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺃﺭﻳﺪ ﺑﻪ ﺍﻟﻜﻴﺪ ﻓﻠﻬﺎ ﺃﻥ 
ﺗﺤﻜﻢ ﺑﺎﻟﺘﻌﻮﻳﺾ ﻟﻠﻤﺪﻋﻰ ﻋﻠﻴﻪ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻦ«. 
ﻭﺍﻟﻤﺆﻛﺪ ﻫﻮ ﺃﻥ ﻗﻴﻤﺔ ﺍﻟﻜﻔﺎﻟﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﻳﻤﻜﻦ ﻣﺼﺎﺩﺭﺗﻬﺎ ﺑﺴﻴﻄﺔ ﻭﻟﻴﺲ ﻣﻦ ﺷﺄﻧﻬﺎ ﺍﻟﺤﺪ ﻣﻦ 
ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ  ﻏﻴﺮ  ﺍﻟﺠﺪﻳﺔ.  ﻓﻠﻴﺲ  ﻣﻨﻄﻘﻴﺎ  ﺃﻻ  ﺗﺨﺘﺺ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺑﺎﻟﻄﻌﻮﻥ  ﺍﻟﺘﻲ  ﺗﻘﻞ 
ﻗﻴﻤﺘﻬﺎ  ﻋﻦ  ﻣﺎﺋﺔ  ﺃﻟﻒ  ﺟﻨﻴﻪ  )ﻣﻨﺪ  ﺗﻌﺪﻳﻞ  ٧٠٠٢(  ﻭﻓﻲ  ﻧﻔﺲ  ﺍﻟﻮﻗﺖ  ﻻ  ﻳﻤﻜﻦ  ﻟﻬﺎ  ﺃﻥ 
ﺗﺠﺎﺯﻱ ﺍﻟﻄﺎﻋﻦ - ﻋﻦ ﻃﺮﻳﻖ ﻣﺼﺎﺩﺭﺓ ﺍﻟﻜﻔﺎﻟﺔ - ﺑﺄﻛﺜﺮ ﻣﻦ ٠٥٢ ﺟﻨﻴﻪ. ﺍﻟﺪﻟﻴﻞ ﻋﻠﻰ ﺃﻥ 
»ﺍﻟﺘﻬﺪﻳﺪ« ﺑﻤﺼﺎﺩﺭﺓ ﺍﻟﻜﻔﺎﻟﺔ ﻻ ﺃﺛﺮ ﻟﻪ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺪ ﻣﻦ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻏﻴﺮ ﺍﻟﺠﺪﻳﺔ ﻫﻮ ﺃﻥ ﺃﻛﺜﺮ 
ﻣﻦ ٠٩٪ ﻣﻦ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻣﺂﻟﻬﺎ ﻋﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ ﺃﻭ ﺍﻟﺮﻓﺾ. ﻓﻔﻲ ﺩﺭﺍﺳﺔ ﺃﺟﺮﺍﻫﺎ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺃﺣﻤﺪ 
ﺭﺷﺪﻱ ﺳﻼﻡ٩٣ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﺍﻟﻤﻔﺼﻮﻝ ﻓﻴﻬﺎ ﺧﻼﻝ ﺍﻟﻔﺘﺮﺓ ﻣﻦ ﺍﻟﺴﻨﺔ ٧٥ ﻗﻀﺎﺋﻴﺔ 





  ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺃﺣﻤﺪ ﺭﺷﺪﻱ ﺳﻼﻡ، ﺧﻮﺍﻃﺮ ﺑﺸﺄﻥ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ، ﺑﺤﺚ ﻏﻴﺮ ﻣﻨﺸﻮﺭ. 
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ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻟﺮﺍﺑﻊ: ﺍﻟﻌﻘﺒﺎﺕ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻮﺍﺟﻬﻬﺎ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﳌﺼﺮﻳﺔ ﻓﻲ ﺳﺒﻴﻞ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺃﻭ ﺭﻓﻀﻬﺎ ﻓﻲ ﺣﻴﻦ ﺃﻥ ﻓﻲ ٨٫٨٪ ﻣﻦ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺗﻢ ﻧﻘﺾ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﺍﻟﻤﻄﻌﻮﻥ ﻓﻴﻪ. ﻳﻘﻮﻝ 
ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺃﺣﻤﺪ ﺳﻼﻡ ﻣﻌﻠﻘﺎ ﻋﻠﻰ ﻫﺬﻩ ﺍﻷﺭﻗﺎﻡ: »ﻭﻫﻲ ﻧﺴﺒﺔ ﺗﺆﻛﺪ ﺑﻤﺎ ﻻ ﻳﺪﻉ ﻣﺠﺎًﻻ ﻟﻠﺸﻚ 
ﺃﻥ ﺍﻟﻐﺎﻟﺒﻴﺔ ﺍﻟﻌﻈﻤﻰ ﻣﻦ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﺗﻘﺎﻡ ﻋﻠﻰ ﻏﻴﺮ ﺣﻖ ﻓﺘﺄﺧﺬ ﺩﻭﺭﻫﺎ ﻓﻲ 
ﺍﻟﻨﻈﺮ ﻭﻳﺘﺄﺧﺮ ﺑﺎﻟﺘﺎﻟﻰ ﺩﻭﺭ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺍﻟﻤﻘﺎﻡ ﻣﻤﻦ ﻟﻪ ﺣﻖ ﺣﺘﻰ ﻳﺤﻴﻦ ﺩﻭﺭ ﻃﻌﻨﻪ ﺑﻤﺎ ﻳﻌﻨﻲ 
ﺃﻥ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻤﺮﻓﻮﺿﺔ ﺣﺘﻤًﺎ ﺗﺮﺗﺐ ﻋﻠﻴﻬﺎ ﺗﺄﺧﻴﺮ ﺣﻘﻮﻕ ﺍﻟﻄﺎﻋﻨﻴﻦ«. 
ﻭﻳﺮﻱ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺳﻼﻡ ﺃﻧﻪ ﺇﺫﺍ ﺯﻳﺪﺕ ﺭﺳﻮﻡ ﺭﻓﻊ ﺍﻟﻄﻌﻦ، ﻓﻘﺪ ﻳﺮﻱ ﺍﻟﺒﻌﺾ ﻓﻲ ﺫﻟﻚ ﻗﻴﺪﺍ 
ﻋﻠﻰ ﺣﺮﻳﺔ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﻭﺣﻖ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ )ﺇﺫﺍ ﺳﻠﻤﻨﺎ ﺑﻮﺟﻮﺩ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺤﻖ(. ﻟﺬﻟﻚ، ﻳﻘﺘﺮﺡ 
ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺳﻼﻡ ﺗﻮﻗﻴﻊ ﻏﺮﺍﻣﺔ ﻭﺟﻮﺑﻴﺔ ﻋﻨﺪ ﺍﻟﻘﻀﺎء ﺑﺮﻓﺾ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺃﻭ ﻋﺪﻡ ﻗﺒﻮﻟﻪ ﺃﻭ ﻋﺪﻡ 
ﺟﻮﺍﺯﻩ. ﺣﻴﻨﺌﺪ، ﻟﻦ ﺗﻜﻮﻥ ﺍﻟﻐﺮﺍﻣﺔ ﻗﻴﺪﺍ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ ﺑﻘﺪﺭ ﻣﺎ ﻫﻲ ﺟﺰﺍء ﻟﻤﻦ ﺃﺳﺮﻑ 
ﻓﻲ ﺣﻘﻪ ﻓﻲ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ. ﻭﻟﻘﺪ ﺗﺒﻨﺖ ﻫﻴﺌﺔ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء ﻫﺬﺍ ﺍﻻﻗﺘﺮﺍﺡ ﻭﺃﻭﺻﺖ ﺑﻔﺮﺽ ﻏﺮﺍﻣﺔ 
ﻣﺎﻟﻴﺔ ﻣﻬﻤﺔ ﻋﻠﻰ ﻣﻦ ﻳﺨﺴﺮ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﻤﻮﺍﺩ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﻋﻠﻰ ﺃﻥ ﺗﺘﺮﺍﻭﺡ ﻗﻴﻤﺘﻬﺎ ﺑﻴﻦ ﺣﺪ 
ﺃﺩﻧﻲ ﻭﺣﺪ ﺃﻗﺼﻲ )ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺭﻗﻢ 6(. 
ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ. ﺃﻣﺎ ﺟﻮﺍﺯ ﺗﻮﻗﻴﻊ ﻏﺮﺍﻣﺔ ﻋﻠﻰ ﺭﺍﻓﻊ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻲ ﻓﺘﻨﻈﻤﻪ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ 63 
ﻣﻦ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺭﻗﻢ 75 ﻟﺴﻨﺔ 9591 ﺑﺸﺄﻥ ﺣﺎﻻﺕ ﻭﺇﺟﺮﺍءﺍﺕ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ 
ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻨﺺ ﻋﻠﻲ: »ﺇﺫﺍ ﻟﻢ ﻳﻜﻦ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻣﺮﻓﻮﻋًﺎ ﻣﻦ ﺍﻟﻨﻴﺎﺑﺔ ﺍﻟﻌﺎﻣﺔ ﺃﻭ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻮﻡ ﻋﻠﻴﻪ 
ﺑﻌﻘﻮﺑﺔ ﻣﻘﻴﺪﺓ ﻟﻠﺤﺮﻳﺔ ﻓﻴﺠﺐ ﻟﻘﺒﻮﻟﻪ ﺷﻜًﻼ ﺃﻥ ﻳﻮﺩﻉ ﺭﺍﻓﻌﻪ ﻋﻨﺪ ﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ ﺑﺎﻟﻄﻌﻦ ﺧﺰﺍﻧﺔ 
ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﺃﺻﺪﺭﺕ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﺃﻭ ﺧﺰﺍﻧﺔ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻣﺒﻠﻎ ﺛﻼﺛﻤﺎﺋﺔ ﺟﻨﻴﻪ ﻋﻠﻰ ﺳﺒﻴﻞ 
ﺍﻟﻜﻔﺎﻟﺔ ﻣﺎ ﻟﻢ ﻳﻜﻦ ﻗﺪ ﺃﻋﻔﻲ ﻣﻨﻬﺎ ﺑﻘﺮﺍﺭ ﻣﻦ ﻟﺠﻨﺔ ﺍﻟﻤﺴﺎﻋﺪﺓ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﺔ، ﻭﺗﻌﻔﻰ ﺍﻟﺪﻭﻟﺔ 
ﻭﻣﻦ ﻳﻌﻔﻰ ﻣﻦ ﺍﻟﺮﺳﻮﻡ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﺔ ﻣﻦ ﺇﻳﺪﺍﻉ ﺍﻟﻜﻔﺎﻟﺔ. ﻭﺗﺤﻜﻢ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺇﺫﺍ ﻗﻀﺖ ﺑﻌﺪﻡ 
ﺟﻮﺍﺯ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺃﻭ ﺑﺴﻘﻮﻃﻪ ﺃﻭ ﺑﻌﺪﻡ ﻗﺒﻮﻟﻪ ﺷﻜًﻼ ﺃﻭ ﺑﺮﻓﻀﻪ ﺑﻤﺼﺎﺩﺭﺓ ﺍﻟﻜﻔﺎﻟﺔ. ﻛﻤﺎ ﺗﺤﻜﻢ 
ﺑﺘﻐﺮﻳﻢ ﺍﻟﻄﺎﻋﻦ ﻣﺒﻠﻐًﺎ ﻣﺴﺎﻭﻳًﺎ ﻟﻤﺒﻠﻎ ﺍﻟﻜﻔﺎﻟﺔ، ﻭﻳﻜﻮﻥ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﺑﺎﻟﻐﺮﺍﻣﺔ ﺟﻮﺍﺯﻳًﺎ ﻓﻲ ﺣﺎﻟﺔ 
ﺭﻓﺾ ﺍﻟﻄﻌﻦ«. ﻭﻣﺎ ﻗﻴﻞ ﻓﻲ ﺷﺄﻥ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﻳﻨﻄﺒﻖ ﺇﻟﻰ ﺣﺪ ﻛﺒﻴﺮ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ 
ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ ﻭﺇﻥ ﻛﺎﻧﺖ ﺍﻟﻤﺴﺎﺋﻞ ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ ﺗﺴﺘﺪﻋﻲ ﻟﻄﻔﺎ ﺃﻛﺒﺮ ﻣﻊ ﺍﻟﻄﺎﻋﻨﻴﻦ ﺍﻟﺬﻳﻦ ﻳﺤﺎﻭﻟﻮﻥ 
ﺇﻧﻘﺎﺫ ﺃﻧﻔﺴﻬﻢ ﻣﻦ ﺍﻟﻌﻘﻮﺑﺎﺕ ﺍﻟﻤﺤﻜﻮﻡ ﻋﻠﻴﻬﻢ ﺑﻬﺎ.
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺍﻟﺒﺎﺏ ﺍﻟﺜﺎﻟﺚ - ﻣﺸﻜﻠﺔ ﻗﻠﺔ ﺍﻹﻧﺘﺎﺝ: ﻛﻴﻒ ﻳﻤﻜﻦ ﺯﻳﺎﺩﺓ ﻋﺪﺩ 
ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻤﻔﺼﻮﻝ ﻓﻴﻬﺎ؟
ﻣﻘﺪﻣﺔ. ﺧﻼﻝ ﻋﺎﻡ 1102، ﻓﺼﻠﺖ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﻓﻲ ﺣﻮﺍﻟﻰ 00002 ﻃﻌﻦ 
ﻓﻲ ﺣﻴﻦ ﻓﺼﻠﺖ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ ﻓﻲ 66892 ﻃﻌﻨﺎ ﻭﺫﻟﻚ ﺑﺎﻟﺮﻏﻢ ﻣﻦ ﺃﻥ ﻋﺪﺩ 
ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ  ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﻴﻦ  ﻳﺴﺎﻭﻱ  ﺃﻛﺜﺮ  ﻣﻦ  ﺿﻌﻒ  ﻋﺪﺩ  ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﻴﻦ.  ﺍﻟﺴﺆﺍﻝ  ﺍﻟﺬﻱ 
ﻳﻄﺮﺡ ﻧﻔﺴﻪ ﻫﻮ ﻛﻴﻒ ﻳﻤﻜﻦ ﺯﻳﺎﺩﺓ ﻋﺪﺩ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﻤﻔﺼﻮﻝ ﻓﻴﻬﺎ؟
ﺍﻟﻔﺼﻞ ﺍﻷﻭﻝ – ﺗﻌﻈﻴﻢ ﺍﻻﺳﺘﻔﺎﺩﺓ ﻣﻦ ﺍﻟﻌﻨﺼﺮ ﺍﻟﺒﺸﺮﻱ
ﺍﻟﻤﺒﺤﺚ ﺍﻷﻭﻝ - ﻗﻀﺎﺓ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ
ﺍﻟﻤﻄﻠﺐ ﺍﻷﻭﻝ – ﺯﻳﺎﺩﺓ ﺣﺼﺔ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻭﺍﻟﻌﻤﻞ ﻋﻠﻰ ﺗﻨﻤﻴﺔ ﻛﻔﺎءﺗﻪ
ﺣﺼﺔ  ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ.  ﻓﻲ  ﻓﺮﻧﺴﺎ،  ﺣﺼﺔ  ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ  ﻣﻦ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ  ٢١  ﻃﻌﻨﺎ.  ﺃﻣﺎ  ﻓﻲ  ﻣﺼﺮ 
ﻓﺤﺼﺔ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻓﻲ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ٥ ﻃﻌﻮﻥ ﺑﺎﻹﺿﺎﻓﺔ ﺇﻟﻰ ﻃﻠﺒﻴﻦ ﻭﻗﻒ ﺗﻨﻔﻴﺬ. ﺃﻣﺎ 
ﻓﻲ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ ﻓﺤﺼﺔ ﻛﻞ ﻗﺎﺽ ٦ ﻃﻌﻮﻥ ﻣﻦ ﺍﻟﺠﻨﺎﻳﺎﺕ )ﻓﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺠﻨﺢ ﺗﻨﻈﺮ 
ﻣﻦ ﻗﺒﻞ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﺳﺘﺌﻨﺎﻑ ﺍﻟﻘﺎﻫﺮﺓ ﻣﻨﺬ ٧٠٠٢ ﺣﺘﻲ ﺃﻛﺘﻮﺑﺮ ٢١٠٢(. ﺻﺤﻴﺢ ﺃﻥ ﻫﻨﺎﻙ 
ﺗﻄﻮﺭﺍ  ﻷﻥ  ﻓﻲ  ﺑﺪﺍﻳﺔ  ﺍﻟﺜﻤﺎﻧﻴﻨﺎﺕ  ﻛﺎﻧﺖ  ﺍﻟﺤﺼﺔ  ﺛﻼﺛﺔ  ﻃﻌﻮﻥ ﻓﻘﻂ )ﻛﻴﺮﺓ  ﺹ٢٥٢(. 
ﻭﻣﻊ ﺫﻟﻚ، ﻟﻮ ﺗﻮﺍﻓﺮﺕ ﻇﺮﻭﻑ ﻋﻤﻞ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ ﻗﺪ ﻳﻨﺠﺰ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ 
ﻣﺜﻠﻪ ﺃﻭ ﺃﻛﺜﺮ . ﻭﻧﻈﺮﺍ ﻟﺘﺮﺍﻛﻢ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻭﻣﻊ ﺍﻷﺧﺬ ﻓﻲ ﺍﻻﻋﺘﺒﺎﺭ ﻣﺨﺘﻠﻒ ﺗﻮﺻﻴﺎﺕ ﻫﺬﺍ 
ﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ - ﺍﻟﺘﻲ ﻟﻮ ﻃﺒﻘﺖ ﻟﻜﺎﻥ ﻣﻦ ﺷﺄﻧﻬﺎ ﺗﻴﺴﻴﺮ ﻧﻈﺮ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻭﺿﻤﺎﻥ ﺳﺮﻋﺔ ﺍﻟﻔﺼﻞ 
ﻓﻴﻬﺎ -، ﺗﻮﺻﻲ ﻫﻴﺌﺔ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء ﺑﺰﻳﺎﺩﺓ ﻋﺪﺩ ﺍﻟﻤﻠﻔﺎﺕ ﺍﻟﺘﻲ ﻳﻨﻈﺮﻫﺎ ﻛﻞ ﻗﺎﺽ ﻓﻲ ﺍﻟﺸﻬﺮ 
)ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺭﻗﻢ 12(. 
ﻛﻔﺎءﺓ ﻓﻨﻴﺔ. ﻻ ﺳﺒﻴﻞ ﻟﺘﻌﻈﻴﻢ ﺍﻻﺳﺘﻔﺎﺩﺓ ﺑﺎﻟﻌﻨﺼﺮ ﺍﻟﺒﺸﺮﻱ ﺇﻻ ﺑﺎﻋﺘﻤﺎﺩ »ﺑﺮﺍﻣﺞ ﻟﻠﺘﺪﺭﻳﺐ 
ﺍﻟﻤﺴﺘﻤﺮ  ﻟﻠﻌﻤﻞ  ﻓﻲ  ﺍﻟﺴﻠﻚ  ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻲ،  ﺧﺎﺻﺔ  ﻟﻘﻀﺎﺓ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﻭﺍﻟﻤﻜﺘﺐ  ﺍﻟﻔﻨﻲ 
ﻭﻧﻴﺎﺑﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ« )ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺭﻗﻢ 21(. ﻭﻧﻈﺎﻡ ﺍﻟﺘﺪﺭﻳﺐ ﺍﻟﻤﺴﺘﻤﺮ ﻫﻮ ﺍﻟﻨﻈﺎﻡ ﺍﻟﻤﺘﺒﻊ ﻓﻲ 
ﻓﺮﻧﺴﺎ ﻟﻠﺤﻔﺎﻅ ﻋﻠﻰ ﻛﻔﺎءﺓ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﻭﺍﻃﻼﻋﻬﻢ ﻋﻠﻰ ﻛﻞ ﻣﺎ ﻫﻮ ﺟﺪﻳﺪ ﻓﻲ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﻭﺑﺎﻗﻲ 
ﺍﻟﻌﻠﻮﻡ ﺍﻟﺘﻲ ﻳﺤﺘﺎﺝ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﺃﻥ ﻳﻠﻤﻮﺍ ﺑﻬﺎ. 
٨٨
91:53:41   4102/10/61 88   ddni.KO_ebarA_PEM_etpygE_CE_DRI
ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻟﺮﺍﺑﻊ: ﺍﻟﻌﻘﺒﺎﺕ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻮﺍﺟﻬﻬﺎ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﳌﺼﺮﻳﺔ ﻓﻲ ﺳﺒﻴﻞ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺗﻨﺺ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ 05 ﻣﻦ ﻗﺮﺍﺭ ﺭﺋﻴﺲ ﻣﺠﻠﺲ ﺍﻟﻮﺯﺭﺍء ﺭﻗﻢ 553-27 ﺍﻟﺼﺎﺩﺭ ﻳﻮﻡ 4 ﻣﺎﻳﻮ 
2791  ﺍﻟﺨﺎﺹ  ﺑﺎﻟﻤﺪﺭﺳﺔ  ﺍﻟﻮﻃﻨﻴﺔ  ﻟﻠﻘﻀﺎء )erutartsigam al ed elanoitan elocÉ( 
ﻋﻠﻰ ﺃﻥ ﺗﻘﻮﻡ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻬﻴﺌﺔ ﺑﺘﻮﻓﻴﺮ ﺗﺪﺭﻳﺐ ﺳﻨﻮﻱ ﻟﻠﻘﻀﺎﺓ – ﺑﻤﺎ ﻓﻴﻬﻢ ﻗﻀﺎﺓ ﺍﻟﻨﻘﺾ - ﻟﻤﺪﺓ 
5 ﺃﻳﺎﻡ. ﻭﻳﺨﺘﺎﺭ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺍﻟﺪﻭﺭﺓ ﺍﻟﺘﺪﺭﻳﺒﻴﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﻳﻮﺩ ﺃﻥ ﻳﺴﺠﻞ ﻧﻔﺴﻪ ﻓﻴﻬﺎ. ﻭﻣﻮﺍﺿﻴﻊ ﻫﺬﻩ 
ﺍﻟﺪﻭﺭﺍﺕ ﻣﺘﻨﻮﻋﺔ ﻓﻤﻨﻬﺎ ﻣﺎ ﻳﺘﻌﻠﻖ ﺑﺎﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺃﻭﺑﺎﻟﻌﻠﻮﻡ ﺍﻻﺟﺘﻤﺎﻋﻴﺔ ﺃﻭ ﺑﻤﻬﺎﺭﺍﺕ ﺍﻟﺨﻄﺎﺑﺔ 
ﺃﻭ ﺑﺎﻷﺑﻌﺎﺩ ﺍﻟﺪﻭﻟﻴﺔ ﻟﻠﻌﺪﺍﻟﺔ...
ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ ﻟﻠﻘﻀﺎﺓ ﺍﻟﺬﻳﻦ ﺗﻢ ﺍﺧﺘﻴﺎﺭﻫﻢ ﻟﻴﺸﻐﻠﻮﺍ ﻣﻨﺎﺻﺐ ﻟﻢ ﻳﺸﻐﻠﻮﻫﺎ ﻣﻦ ﻗﺒﻞ، ﻓﺘﻨﺺ ﻧﻔﺲ 
ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ ﺍﻟﺴﺎﻟﻔﺔ ﺍﻟﺬﻛﺮ ﻋﻠﻰ ﻭﺟﻮﺏ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﺘﺪﺭﻳﺐ ﺍﻟﻤﺆﻫﻞ ﻟﺸﻐﻞ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻤﻨﺼﺐ 
ﺍﻟﺠﺪﻳﺪ ﺧﻼﻝ ﺃﻭﻝ ﺷﻬﺮﻳﻦ ﻣﻦ ﺍﺳﺘﻼﻣﻪ. ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ ﻟﻘﻀﺎﺓ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﺠﺪﺩ، ﻓﻬﻨﺎﻙ 
ﺑﺮﻧﺎﻣﺞ  ﺗﻌﺪﻩ  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﻟﻬﻢ.  ﻳﺘﻀﻤﻦ  ﻫﺬﺍ  ﺍﻟﺒﺮﻧﺎﻣﺞ  ﺍﻟﺠﻠﻮﺱ  ﻟﻌﺪﺓ  ﺃﻳﺎﻡ  ﻣﻊ  ﻋﻤﻴﺪ  ﻣﻦ 
ﻋﻤﺪﺍء ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﻟﻴﺸﺮﺡ ﻟﻪ ﺃﺳﺒﺎﺏ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺨﺘﻠﻔﺔ ﻭﻓﻦ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻋﻤﻮﻣﺎ. ﻭﻳﺘﻢ ﺍﺧﺘﻴﺎﺭ 
ﻗﺎﺽ ﺫﻱ ﺧﺒﺮﺓ ﻣﻦ ﺑﻴﻦ ﻗﻀﺎﺓ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺍﻟﺘﻲ ﺳﻴﻌﻤﻞ ﺑﻬﺎ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺍﻟﺠﺪﻳﺪ )ﻭﺑﺎﻟﺘﺤﺪﻳﺪ ﻣﻦ 
ﻧﻔﺲ ﻗﺴﻤﻪ ﻓﻜﻞ ﺩﺍﺋﺮﺓ ﺗﻘﺴﻢ ﺇﻟﻲ ﻋﺪﺓ ﺃﻗﺴﺎﻡ( ﻟﻴﺘﺎﺑﻊ ﻋﻤﻠﻪ ﻭﻟﻜﻲ ﻳﻘﺮﺃ ﻣﺸﺎﺭﻳﻊ ﺗﻘﺎﺭﻳﺮﻩ 
ﻗﺒﻞ  ﺃﻥ  ﻳﺴﻠﻤﻬﺎ.  ﻭﺑﺬﻟﻚ،  ﻳﻤﻜﻦ  ﻟﻠﻘﺎﺿﻲ  ﺍﻷﻛﺜﺮ  ﺧﺒﺮﺓ  ﺇﺳﺪﺍء  ﺍﻟﻨﺼﺢ  ﻟﻠﻘﺎﺿﻲ  ﺍﻟﺠﺪﻳﺪ 
ﻭﺍﻗﺘﺮﺍﺡ ﺗﻌﺪﻳﻼﺕ ﻋﻠﻰ ﻣﺸﺎﺭﻳﻊ ﺗﻘﺎﺭﻳﺮﻩ. ﻭﺧﻼﻝ ﺍﻟﺴﺘﺔ ﺃﺷﻬﺮ ﺍﻷﻭﻟﻰ، ﻻ ﻳﺄﺧﺬ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ 
ﺍﻟﺤﺼﺔ ﺍﻟﻜﺎﻣﻠﺔ ﻣﻦ ﺍﻟﻘﻀﺎﻳﺎ ﺣﺘﻰ ﻳﺴﺘﻄﻴﻊ ﺇﺗﻘﺎﻥ ﻋﻤﻠﻪ. ﻭﺧﻼﻝ ﺃﻭﻝ ﺷﻬﺮﻳﻦ، ﻳﺤﻀﺮ 
ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺍﻟﺠﺪﻳﺪ ﻛﻞ ﺟﻠﺴﺎﺕ ﺃﻗﺴﺎﻡ ﺩﺍﺋﺮﺗﻪ. ﻭﻓﻲ ﺧﻼﻝ ﺍﻟﺴﻨﺔ ﺍﻷﻭﻟﻰ، ﻳﺘﻠﻘﻰ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ 
ﺍﻟﺠﺪﻳﺪ  ﺗﺪﺭﻳﺒﺎ  ﻓﻲ  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺘﻴﻦ  ﺍﻷﻭﺭﻭﺑﻴﺘﻴﻦ  ﻭﻣﺠﻠﺲ  ﺍﻟﺪﻭﻟﺔ  ﻭﺍﻟﻤﺠﻠﺲ  ﺍﻟﺪﺳﺘﻮﺭﻱ. 
ﻭﻳﻜﻮﻥ ﺍﻟﺘﺪﺭﻳﺐ ﻟﻤﺪﺓ 3 ﺃﻭ 4 ﺃﻳﺎﻡ ﻓﻲ ﻛﻞ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﻣﻦ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ. 
ﻛﻔﺎءﺓ ﺗﻘﻨﻴﺔ. ﻭﺗﻮﺻﻲ ﻫﻴﺌﺔ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء، ﻋﻨﺪ ﺍﺧﺘﻴﺎﺭ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﻓﻲ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ، ﺇﻋﻄﺎء 
ﺍﻷﻓﻀﻠﻴﺔ ﻓﻲ ﺍﻟﻌﻤﻞ ﻟﻠﻤﺮﺷﺤﻴﻦ ﺍﻟﺬﻳﻦ ﻳﺠﻴﺪﻭﻥ ﺍﺳﺘﺨﺪﺍﻡ ﺍﻟﺤﺎﺳﺐ ﺍﻵﻟﻰ )ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺭﻗﻢ 
14( ﺣﺘﻰ ﻳﺴﺘﻄﻴﻌﻮﺍ ﺍﻟﺘﻌﺎﻣﻞ ﻣﻊ ﻣﻴﻜﻨﺔ ﺇﺟﺮﺍءﺍﺕ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﺳﺘﺄﺗﻲ ﻳﻮﻣﺎ ﻣﻦ ﺍﻷﻳﺎﻡ 
ﻻ ﻣﺤﺎﻟﺔ.
ﺍﻟﻤﻄﻠﺐ ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ – ﺍﺳﺘﺤﺪﺍﺙ ﻧﻈﺎﻡ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺍﻟﻤﺴﺎﻋﺪ
ﻧﻈﺎﻡ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺍﻟﻤﺴﺎﻋﺪ ﻓﻲ ﻓﺮﻧﺴﺎ. ﻓﻲ ﺩﺭﺍﺳﺘﻪ ﺍﻟﻘﻴﻤﺔ ﻋﻦ „ﺗﻄﻮﻳﺮ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ”، 
ﻧﺎﺩﻱ  ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ  ﺍﻟﺪﻛﺘﻮﺭ  ﻣﺼﻄﻔﻲ  ﻛﻴﺮﺓ  -  ﺭﺋﻴﺲ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺍﻟﺴﺎﺑﻖ  -  ﺑﺈﻧﺸﺎء 
ﻧﻈﺎﻡ  ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ  ﺍﻟﻤﺴﺎﻋﺪ  )eriadneréfér relliesnoC(.  ﻳﻘﻮﻝ  ﺍﻟﺪﻛﺘﻮﺭ  ﻛﻴﺮﺓ »ﻭﻳﻬﺪﻑ 
٩٨
91:53:41   4102/10/61 98   ddni.KO_ebarA_PEM_etpygE_CE_DRI
ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﻫﺬﺍ  ﺍﻟﻨﻈﺎﻡ  ﺇﻟﻰ  ﺍﻻﺳﺘﻌﺎﻧﺔ  ﺑﺎﻟﻜﻔﺎءﺍﺕ  ﺍﻟﺼﺎﻋﺪﺓ  ﻣﻦ  ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ  ﻓﻲ  ﺩﺭﺍﺳﺔ  ﺍﻟﻤﻠﻔﺎﺕ  ﺣﺘﻲ 
ﻳﺘﺴﻨﻲ ﻟﻠﻤﺴﺘﺸﺎﺭﻳﻦ ﺍﻟﺘﻔﺮﻍ ﻹﺻﺪﺍﺭ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﻭﺑﺬﻟﻚ ﻓﺈﻥ ﻣﻬﻤﺔ ﺍﻟﻤﺴﺘﺸﺎﺭ ﺗﻜﻮﻥ ﺍﻟﺤﻜﻢ 
ﻭﻟﻴﺲ ﺍﻟﺒﺤﺚ« )ﺹ٣٥٢(. ﻣﻦ ﻣﺰﺍﻳﺎ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻨﻈﺎﻡ ﺃﻧﻪ ﻳﺆﺩﻱ ﺇﻟﻰ »ﺗﺄﻫﻴﻞ ﺟﻴﻞ ﺟﺪﻳﺪ 
ﻣﻦ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﻟﻠﺠﻠﻮﺱ ﻓﻲ ﻭﻇﺎﺋﻒ ﺍﻟﻘﻀﺎء ﺍﻟﻌﻠﻴﺎ ﻭﻣﻦ ﺷﺄﻧﻪ ﺃﻥ ﻳﺜﺮﻱ ﺍﻟﻤﺪﺍﻭﻟﺔ« ﻭ »ﺃﻧﻪ 
ﻳﺤﻘﻖ ﺍﻟﺰﻳﺎﺩﺓ ﻓﻲ ﻣﻌﺪﻝ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻭﻳﺘﺠﻨﺐ ﺑﺬﻟﻚ ﺯﻳﺎﺩﺓ ﻋﺪﺩ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﻭﻣﺎ ﻗﺪ ﻳﺘﺮﺗﺐ ﻋﻠﻴﻬﺎ 
ﻣﻦ ﺗﻌﺎﺭﺽ ﻓﻲ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ«. ﻭﻗﺪ ﺍﺳﺘﺤﺪﺙ ﺍﻟﻤﺸﺮﻉ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻨﻈﺎﻡ ﻋﺎﻡ ٧٦٩١. 
ﺣﻴﻨﻬﺎ  ﻟﻢ  ﻳﻜﻦ  ﻟﻬﺆﻻء  ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ  ﺍﻟﻤﺴﺎﻋﺪﻳﻦ  ﺻﻮﺕ  ﻣﻌﺪﻭﺩ  ﻓﻲ  ﺍﻟﻤﺪﺍﻭﻟﺔ  ﻭﻛﺎﻥ  ﺭﺃﻳﻬﻢ 
ﺍﺳﺘﺸﺎﺭﻳﺎ ﻓﻘﻂ ﻳﺴﺘﺄﻧﺲ ﺑﻪ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ. ﻓﺎﻟﻘﻀﺎﺓ ﺍﻟﻤﺴﺎﻋﺪﻭﻥ ﻟﻢ ﻳﻜﻦ ﻣﻤﻜﻨﺎ ﻟﻬﻢ ﺍﻻﺷﺘﺮﺍﻙ 
ﻓﻲ ﺇﺻﺪﺍﺭ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ. ﻭﻟﻘﺪ ﺗﻐﻴﺮ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻮﺿﻊ ﺑﻌﺪﻣﺎ ﺃﺛﺒﺖ ﻫﺆﻻء ﻛﻔﺎءﺗﻬﻢ ﻓﺄﻋﻄﻲ ﻟﻬﻢ 
ﻗﺎﻧﻮﻥ ﺻﺪﺭ ٨٧٩١ ﺳﻠﻄﺔ ﺍﻟﻤﺸﺎﺭﻛﺔ ﻓﻲ ﺇﺻﺪﺍﺭ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺘﻲ ﻳﻜﻮﻧﻮﻥ 
ﻓﻴﻬﺎ  ﻣﻘﺮﺭﻳﻦ  ﻭﻗﺪ  ﻳﻌﻄﻮﻥ  ﺃﻳﻀﺎ  ﻫﺬﻩ  ﺍﻟﺴﻠﻄﺔ  ﻹﻛﻤﺎﻝ  ﻧﺼﺎﺏ  ﺩﺍﺋﺮﺓ  ﻣﻌﻴﻨﺔ.  ﻭﻗﺪ  ﺯﺍﺩ 
ﻋﺪﺩﻫﻢ ﺯﻳﺎﺩﺓ ﻛﺒﻴﺮﺓ ﻓﻤﻦ ٩ ﻗﻀﺎﺓ )ﻋﺎﻡ ٧٦٩١( ﺇﻟﻰ ٤٢ ﻗﺎﺿﻴﺎ )ﻋﺎﻡ ٧٧٩١( ﻭﺻﻞ 
ﻋﺪﺩﻫﻢ ﺍﻵﻥ ﺇﻟﻰ ٢٧ ﻗﺎﺿﻴﺎ. ﻭﻛﻤﺎ ﻳﻘﻮﻝ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻣﻮﺳﻰ )ﺍﻟﻤﺤﻮﺭ ﺍﻷﻭﻝ(، ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ 
ﺍﻟﻤﺴﺎﻋﺪﻭﻥ  ﻫﻢ  ﻗﻀﺎﺓ  ﺷﺒﺎﺏ  ﺃﺛﺒﺘﻮﺍ  ﻛﻔﺎءﺗﻬﻢ  ﺍﻟﻌﺎﻟﻴﺔ  ﻳﺨﺘﺎﺭﻭﻥ  ﻣﻦ  ﺑﻴﻦ  ﻗﻀﺎﺓ  ﻣﺤﺎﻛﻢ 
ﺍﻟﻤﻮﺿﻮﻉ  ﻟﻴﻌﻤﻠﻮﺍ  ﺑﻤﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﻟﻤﺪﺓ  ﻻ  ﺗﺰﻳﺪ  ﻋﻦ  ﻋﺸﺮ  ﺳﻨﻮﺍﺕ  ﻳﻌﻮﺩﻭﻥ  ﺑﻌﺪﻫﺎ 
ﻟﻤﺤﺎﻛﻢ  ﺍﻟﻤﻮﺿﻮﻉ  ﻭﺑﻌﻀﻬﻢ  ﻳﻌﻮﺩ  ﻣﺮﺓ  ﺃﺧﺮﻱ  ﺇﻟﻰ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ.  ﻭﻟﻘﺪ  ﺍﻗﺘﺮﺣﺖ 
ﻫﻴﺌﺔ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء ﺍﻻﺳﺘﻌﺎﻧﺔ ﺑﻘﻀﺎﺓ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻻﺳﺘﺌﻨﺎﻑ ﻟﻠﻌﻤﻞ ﻓﻲ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻛﻘﻀﺎﺓ 
ﻣﺴﺎﻋﺪﻳﻦ )ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺭﻗﻢ 32(.
ﺷﺒﺎﺏ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﺍﻟﺬﻳﻦ ﻳﻌﻤﻠﻮﻥ ﻓﻲ ﻣﻜﺘﺐ ﺍﻟﺘﻮﺛﻴﻖ ﻭﺍﻟﺪﺭﺍﺳﺎﺕ ﻭﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ )sruetiduA(. 
ﺗﻌﺮﻑ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ ﻧﻈﺎﻣﺎ ﺁﺧﺮ ﻫﻮ ﻧﻈﺎﻡ ﺍﻧﺘﺪﺍﺏ ﺷﺒﺎﺏ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﻟﻠﻌﻤﻞ ﻓﻲ 
ﻣﻜﺘﺐ ﺍﻟﺘﻮﺛﻴﻖ ﻭﺍﻟﺪﺭﺍﺳﺎﺕ ﻭﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ ﻭﻋﺪﺩﻫﻢ ١١ ﻗﺎﺿﻴﺎ. ﻫﺆﻻء ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﻳﻘﻮﻣﻮﻥ ﻓﻘﻂ 
ﺑﺄﻋﻤﺎﻝ ﺇﺩﺍﺭﻳﺔ. ﻭﻫﻢ ﻳﻌﻤﻠﻮﻥ ﻓﻲ ﻣﻜﺘﺐ ﺍﻟﺘﻮﺛﻴﻖ ﻭﺍﻟﺪﺭﺍﺳﺎﺕ ﻭﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ ﻟﻴﻘﻮﻣﻮﺍ ﺑﺪﺭﺍﺳﺎﺕ 
ﻭﺃﺑﺤﺎﺙ ﺗﺘﻌﻠﻖ ﺑﺎﻟﻤﺴﺎﺋﻞ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﺘﻀﻤﻨﻬﺎ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ )ﺃﻭ ﺩﺭﺍﺳﺎﺕ ﻣﻮﺟﻬﺔ ﻟﻤﺤﺎﻛﻢ 
ﺍﻻﺳﺘﺌﻨﺎﻑ( ﻭﻟﻴﺸﺮﻓﻮﺍ ﻋﻠﻰ ﺗﺼﻨﻴﻒ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻭﺇﻋﺪﺍﺩ ﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ ﺍﻟﺴﻨﻮﻱ ﻭﺑﺎﻗﻲ ﺇﺻﺪﺍﺭﺍﺕ 
ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ. ﻭﻳﺘﺎﺑﻊ ﺃﻋﻤﺎﻝ ﻛﻞ ﺩﺍﺋﺮﺓ ﻭﺍﺣﺪ ﻣﻨﻬﻢ. ﻭﻳﻘﻊ ﻋﻠﻰ ﻋﺎﺗﻖ ﻫﺆﻻء ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﺃﻳﻀﺎ 
ﺗﺤﺪﻳﺪ ﻣﻮﺍﻃﻦ ﺍﻟﺨﻼﻑ ﻓﻲ ﺗﻔﺴﻴﺮ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﺤﺎﺻﻞ ﺑﻴﻦ ﻣﺨﺘﻠﻒ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ. 
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ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻟﺮﺍﺑﻊ: ﺍﻟﻌﻘﺒﺎﺕ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻮﺍﺟﻬﻬﺎ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﳌﺼﺮﻳﺔ ﻓﻲ ﺳﺒﻴﻞ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺍﻟﻤﺒﺤﺚ ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ - ﺗﻌﻈﻴﻢ ﺍﻻﺳﺘﻔﺎﺩﺓ ﻣﻦ ﻧﻴﺎﺑﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ
ﺗﻨﺺ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ 42 ﻣﻦ ﻗﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﺴﻠﻄﺔ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﺔ ﺭﻗﻢ 64 ﻟﺴﻨﺔ 2791 ﻋﻠﻰ ﺃﻥ : »ﺗﻨﺸﺄ ﻟﺪﻯ 
ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻧﻴﺎﺑﺔ ﻋﺎﻣﺔ ﻣﺴﺘﻘﻠﺔ ﺗﻘﻮﻡ ﺑﺄﺩﺍء ﻭﻇﻴﻔﺔ ﺍﻟﻨﻴﺎﺑﺔ ﺍﻟﻌﺎﻣﺔ ﻟﺪﻯ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ 
ﻭﻳﻜﻮﻥ  ﻟﻬﺎ  ﺑﻨﺎء  ﻋﻠﻰ  ﻃﻠﺐ  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﺣﻀﻮﺭ  ﻣﺪﺍﻭﻻﺕ  ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ  ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ  ﻭﺍﻟﺘﺠﺎﺭﻳﺔ 
ﻭﺍﻷﺣﻮﺍﻝ ﺍﻟﺸﺨﺼﻴﺔ ﺩﻭﻥ ﺃﻥ ﻳﻜﻮﻥ ﻟﻤﻤﺜﻠﻬﺎ ﺻﻮﺕ ﻣﻌﺪﻭﺩ ﻓﻰ ﺍﻟﻤﺪﺍﻭﻻﺕ«.
ﺃﻫﻤﻴﺔ ﻧﻴﺎﺑﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ. ﺍﻟﻨﻈﺎﻡ ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ ﻳﻌﻄﻲ ﺃﻫﻤﻴﺔ ﻛﺒﻴﺮﺓ ﻟﻨﻴﺎﺑﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺇﺫﺍ ﻣﺎ ﻗﺎﺭﻧﺎﻩ 
ﺑﺎﻟﻨﻈﺎﻡ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ. ﻓﻄﺒﻘﺎ ﻟﻠﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ، ﺗﺪﺭﺱ ﻧﻴﺎﺑﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻭﺗﻜﺘﺐ ﻣﺬﻛﺮﺓ 
ﺑﺮﺃﻳﻬﺎ  ﻗﺒﻞ  ﺃﻥ  ُﻳﺨﺘﺎﺭ  ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ  ﺍﻟﻤﻘﺮﺭ  ﺑﻌﻜﺲ  ﺍﻟﻨﻈﺎﻡ  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ  ﺍﻟﺬﻱ  ﺗﻜﺘﺐ  ﻓﻴﻪ  ﻧﻴﺎﺑﺔ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺭﺃﻳﺎ ﻣﺨﺘﺼﺮﺍ ﺑﻌﺪ ﺍﻻﻃﻼﻉ ﻋﻠﻰ ﺗﻘﺮﻳﺮ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺍﻟﻤﻘﺮﺭ. ﻭﻋﺪﺩ ﺃﻋﻀﺎء ﻧﻴﺎﺑﺔ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ )١١٥ ﻋﻀﻮﺍ ﻃﺒﻘﺎ ﻹﺣﺼﺎﺋﻴﺔ ﺑﺘﺎﺭﻳﺦ ٢١/٣/٢١٠٢( ﻛﺒﻴﺮ ﺇﺫﺍ ﻣﺎ ﻗﺎﺭﻧﺎﻩ ﺑﻌﺪﺩ 
ﺃﻋﻀﺎء ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ )٦٥ ﻋﻀﻮﺍ( ﺃﻭ ﻋﺪﺩ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ )٥٥٥ ﻗﺎﺿﻴﺎ ﻭﻟﻜﻦ ﺍﻟﻘﻮﺓ ﺍﻟﻔﻌﻠﻴﺔ 
٦١٤  ﻗﺎﺿﻴﺎ(  ﺃﻭ  ﻋﺪﺩ  ﺃﻋﻀﺎء  ﻧﻴﺎﺑﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﻓﻲ  ﻓﺮﻧﺴﺎ  )٨٤  ﻋﻀﻮﺍ(.  ﻋﻼﻭﺓ  ﻋﻠﻰ 
ﺫﻟﻚ، ﻓﻤﻦ ﺍﻟﻤﻌﺮﻭﻑ ﺃﻥ ﺃﻋﻀﺎء ﻧﻴﺎﺑﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻳﺨﺘﺎﺭﻭﻥ ﻣﻦ ﺑﻴﻦ ﺃﻛﻔﺄ ﺭﺟﺎﻝ ﺍﻟﻘﻀﺎء 
ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ.  ﻟﻜﻞ  ﻫﺬﻩ  ﺍﻷﺳﺒﺎﺏ،  ﻓﻤﻦ  ﺍﻟﻤﻨﺘﻈﺮ  ﺃﻥ  ﺗﻠﻌﺐ  ﻧﻴﺎﺑﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺩﻭﺭﺍ  ﻣﻬﻤﺎ  ﻓﻲ 
ﺗﺤﺴﻴﻦ ﺃﺩﺍء ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻭﺇﻋﺎﻧﺘﻬﺎ ﻋﻠﻰ ﺳﺮﻋﺔ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻤﺘﺮﺍﻛﻤﺔ ﻣﻨﻬﺎ 
ﻭﺍﻟﺠﺪﻳﺪﺓ.
ﻓﻤﻦ ﺍﻟﻤﻤﻜﻦ ﻧﺸﺮ ﺍﻟﻤﺬﻛﺮﺍﺕ ﺍﻟﻘﻴﻤﺔ ﻋﻠﻰ ﻣﻮﻗﻊ ﻻ ﻳﺪﺧﻠﻪ ﺇﻻ ﻗﻀﺎﺓ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺣﺘﻲ 
ﺗﻌﺎﺩ ﺍﻻﺳﺘﻔﺎﺩﺓ ﺑﺎﻟﺠﻬﺪ ﺍﻟﺒﺤﺜﻲ ﻭﺍﻟﻔﻜﺮﻱ ﺍﻟﺬﻱ ﻳﻘﻮﻡ ﺑﻪ ﺃﻋﻀﺎء ﻧﻴﺎﺑﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻭﺣﺘﻲ ﻳﻄﻠﻊ 
ﺃﻋﻀﺎء  ﺍﻟﻨﻴﺎﺑﺔ  ﺍﻟﺠﺪﺩ  ﻋﻠﻰ  ﺍﻟﻤﺬﻛﺮﺍﺕ  ﺍﻟﻘﻴﻤﺔ  ﺍﻟﺘﻲ  ﻛﺘﺒﻬﺎ  ﻣﻦ  ﺳﺒﻘﻮﻫﻢ )ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ  ﺭﻗﻢ 
23(. ﺑﻞ ﺇﻥ ﺩﻗﺔ ﺑﻌﺾ ﺍﻟﻤﻮﺍﺿﻴﻊ ﻭﻧﺪﺭﺓ ﺑﺤﺜﻬﺎ ﻗﺪ ﻳﻜﻮﻥ ﺫﺍ ﻗﻴﻤﺔ ﻛﺒﻴﺮﺓ ﻟﻌﻀﻮ ﺍﻟﻨﻴﺎﺑﺔ 
ﺃﻭ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺍﻟﻤﻘﺮﺭ ﺍﻟﺬﻱ ﻋﻠﻴﻪ ﺃﻥ ﻳﺒﺤﺚ ﻣﺜﻞ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻤﺴﺎﺋﻞ. ﻭﺍﻟﺬﻱ ﻧﻘﺘﺮﺣﻪ ﻟﻴﺲ ﻣﻦ 
ﻋﻨﺪﻳﺎﺗﻨﺎ. ﻓﻔﻲ ﻓﺮﻧﺴﺎ، ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻨﻈﺎﻡ ﻣﺘﺒﻊ ﻣﻨﺬ ﺇﻧﺸﺎء ﻣﺎ ﻳﺴﻤﻲ ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ ﺍﻻﻓﺘﺮﺍﺿﻲ ﻋﺎﻡ 
٤٠٠٢ ﺍﻟﺬﻱ ﻋﺮﺽ ﻟﻪ ﺑﺸﻲء ﻣﻦ ﺍﻟﺘﻔﺼﻴﻞ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺗﻮﻣﺎ ﻓﺎﺳﻴﺮ ﻓﻲ ﺑﺤﺜﻪ )٢.٤(. ﻓﺄﻱ 
ﻗﺎﺽ ﻓﻲ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ ﻳﺴﺘﻄﻴﻊ ﺃﻥ ﻳﻄﻠﻊ - ﻋﻦ ﻃﺮﻳﻖ ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ ﺍﻻﻓﺘﺮﺍﺿﻲ 
- ﻋﻠﻰ ﺍﻟﺘﻘﺎﺭﻳﺮ ﻭﻣﺬﻛﺮﺍﺕ ﺍﻟﻨﻴﺎﺑﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﻛﺘﺒﺖ ﻣﻦ ﻗﺒﻞ.
ﺗﺨﺼﺺ ﻧﻴﺎﺑﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ. ﻛﻤﺎ ﺃﺳﻠﻔﻨﺎ، ﻛﻞ ﺩﺍﺋﺮﺓ ﻓﻲ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ ﻣﺨﺘﺼﺔ 
ﺑﻤﺴﺎﺋﻞ ﻗﺎﻧﻮﻧﻴﺔ ﻋﻠﻰ ﺳﺒﻴﻞ ﺍﻟﺤﺼﺮ. ﻳﺴﺘﺘﺒﻊ ﺫﻟﻚ ﺗﺨﺼﺺ ﺃﻋﻀﺎء ﻧﻴﺎﺑﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺣﺴﺐ 
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺗﺨﺼﺺ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ )ﻓﻠﻜﻞ ﺩﺍﺋﺮﺓ ﻋﺪﺩ ﻣﻦ ﺃﻋﻀﺎء ﺍﻟﻨﻴﺎﺑﺔ ﺍﻟﺬﻳﻦ ﻳﺘﺎﺑﻌﻮﻥ ﻋﻤﻠﻬﺎ(. ﻭﺑﻤﺎ ﺃﻥ 
ﺃﻋﻀﺎء ﻧﻴﺎﺑﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻳﺘﺮﺍﻭﺡ ﻋﺪﺩﻫﻢ ﻣﻦ ٥ ﺃﻋﻀﺎء ﺇﻟﻰ ٣١ ﻋﻀﻮﺍ ﻟﻜﻞ ﺩﺍﺋﺮﺓ ﻓﻘﺪ 
ﻳﻮﺟﺪ ﻧﻮﻉ ﻣﻦ ﺗﺨﺼﺺ ﺍﻟﺘﺨﺼﺺ ﺃﻭ ﺍﻟﺘﺨﺼﺺ ﺍﻟﺪﻗﻴﻖ ﻭﻫﺬﺍ ﻣﻦ ﺷﺄﻧﻪ ﺍﻟﺘﻘﻠﻴﻞ ﻣﻦ 
ﺍﻟﺠﻬﺪ ﺍﻟﻤﺒﺬﻭﻝ ﻓﻲ ﺍﻟﻌﻤﻞ ﻣﻊ ﺿﻤﺎﻥ ﺍﻟﺠﻮﺩﺓ ﻭﺍﻹﺣﺎﻃﺔ ﺑﻤﻮﺿﻮﻉ ﺍﻟﺒﺤﺚ. 
ﻭﻗﺪ ﻳﻜﻮﻥ ﺍﺳﺘﺤﺪﺍﺙ ﺍﻟﺘﺨﺼﺺ ﺍﻟﺪﻗﻴﻖ ﺃﺣﺪ ﺍﻟﻤﻘﺘﺮﺣﺎﺕ ﺍﻟﻤﻤﻜﻨﺔ ﻟﺘﻄﻮﻳﺮ ﺍﻟﻌﻤﻞ ﻟﺪﻱ 
ﻧﻴﺎﺑﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﻟﻤﺎ ﻟﻬﺎ ﻣﻦ ﺃﺛﺮ ﻓﻲ ﺳﺮﻋﺔ ﺍﻹﻧﺠﺎﺯ )ﺧﺎﺻﺔ ﺃﻥ ﻧﻴﺎﺑﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ 
ﻫﻲ ﺃﻭﻝ ﻣﻦ ﻳﺒﺪﺃ ﺩﺭﺍﺳﺔ ﺍﻟﻤﻠﻒ ﺑﻌﻜﺲ ﻧﻴﺎﺑﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻜﺘﺐ ﺭﺃﻳﻬﺎ ﺑﻌﺪ 
ﺍﻃﻼﻋﻬﺎ ﻋﻠﻰ ﺗﻘﺮﻳﺮ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺍﻟﻤﻘﺮﺭ(. ﻓﻤﺜﻼ ﻳﻤﻜﻦ ﺗﺨﺼﻴﺺ ﻣﺠﻤﻮﻋﺎﺕ ﻣﺪﻧﻴﺔ ﻟﻠﻌﻤﻞ 
ﻓﻲ ﺍﻟﻌﻘﻮﺩ )ﺃﻭ ﻓﻲ ﺃﻧﻮﺍﻉ ﻣﻌﻴﻨﺔ ﻣﻨﻬﺎ( ﻭﺃﺧﺮﻱ ﻓﻲ ﺍﻟﺘﻌﻮﻳﻀﺎﺕ. ﻭﻳﻤﻜﻦ ﻣﺜﻼ ﺗﺨﺼﻴﺺ 
ﻣﺠﻤﻮﻋﺎﺕ ﺗﺠﺎﺭﻳﺔ ﻟﻠﻌﻤﻞ ﻓﻲ ﺍﻹﻓﻼﺱ ﻭﺃﺧﺮﻱ ﻓﻲ ﻋﻤﻠﻴﺎﺕ ﺍﻟﺒﻨﻮﻙ. 
ﺍﻟﻤﺴﺎﻫﻤﺔ  ﻓﻲ  ﺗﺼﻨﻴﻒ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ.  ﺑﺎﻟﻄﺒﻊ  ﻳﺘﻄﻠﺐ  ﻫﺬﺍ  ﺍﻟﺘﺨﺼﺺ  ﻭﺟﻮﺩ  ﻧﻈﺎﻡ  ﻟﻔﺮﺯ 
ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻭﺗﺼﻨﻴﻔﻬﺎ ﻭﺗﻮﺟﻴﻬﻬﺎ ﻟﻜﻞ ﻣﺠﻤﻮﻋﺔ ﻭﻓﻖ ﺗﺨﺼﺼﻬﺎ. ﻭﻗﺪ ﻳﺘﻮﻟﻲ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻤﻬﻤﺔ 
ﻋﺪﺩ  ﻣﻦ  ﺃﻋﻀﺎء  ﻧﻴﺎﺑﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺃﻭ  ﺣﺘﻲ  ﻋﺪﺩ  ﻣﻦ  ﺍﻟﻤﻮﻇﻔﻴﻦ  ﺍﻹﺩﺍﺭﻳﻴﻦ  ﻷﻥ  ﺗﺼﻨﻴﻒ 
ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻟﻴﺲ ﻋﻤﻼ ﻗﻀﺎﺋﻴﺎ ﻭﻟﻴﺲ ﺿﺮﻭﺭﻳﺎ ﺃﻥ ﻳﻘﻮﻡ ﺑﻪ ﻗﺎﺽ. ﻓﻔﻲ ﻓﺮﻧﺴﺎ ﻳﻘﻮﻡ ﻣﻜﺘﺐ 
ﺍﻟﺘﻮﺛﻴﻖ  ﻭﺍﻟﺪﺭﺍﺳﺎﺕ  ﻭﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ  ﺑﻌﻤﻠﻴﺔ  ﺗﺼﻨﻴﻒ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ.  ﻭﻫﺬﺍ  ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ  ﻳﺮﺃﺳﻪ  ﻗﺎﺽ 
ﺑﺪﺭﺟﺔ ﺭﺋﻴﺲ ﺩﺍﺋﺮﺓ ﻭﻳﻌﺎﻭﻧﻪ ﻗﺎﺽ ﻣﺴﺎﻋﺪ ﻭﻋﺪﺩ ﻣﻦ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﺍﻟﺸﺒﺎﺏ ﺍﻟﻤﻨﺘﺪﺑﻴﻦ. ﻭﻳﻘﻮﻡ 
ﺍﻟﻤﻮﻇﻔﻮﻥ ﺍﻹﺩﺍﺭﻳﻮﻥ ﺑﺘﺼﻨﻴﻒ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺗﺤﺖ ﺇﺷﺮﺍﻑ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﺍﻟﺸﺒﺎﺏ.
ﻣﻦ ﺍﻟﻤﻤﻜﻦ ﺃﻳﻀﺎ ﺃﻥ ﺗﻘﻮﻡ ﻧﻴﺎﺑﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺑﻤﺴﺎﻋﺪﺓ ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ ﻓﻲ ﺗﺼﻨﻴﻒ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ. 
ﻓﺒﻌﺪ ﺩﺭﺍﺳﺔ ﺍﻟﻤﻠﻒ ﻭﻛﺘﺎﺑﺔ ﻣﺬﻛﺮﺓ ﺑﺮﺃﻳﻪ ﺃﻱ ﺑﻌﺪ ﺇﻟﻤﺎﻣﻪ ﺑﺎﻟﻄﻌﻦ، ﺑﺈﻣﻜﺎﻥ ﻋﻀﻮ ﺍﻟﻨﻴﺎﺑﺔ 
ﺃﻥ  ﻳﺤﺪﺩ  -  ﻓﻲ  ﺩﻗﺎﺋﻖ  -  ﺍﻟﻤﺴﺎﺋﻞ  ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ  )ﺃﻭ  ﻋﻠﻰ  ﺍﻷﻗﻞ  ﺍﻟﻤﻮﺍﺿﻴﻊ(  ﺍﻟﺘﻲ  ﻳﺜﻴﺮﻫﺎ 
ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻓﻲ ﻛﻠﻤﺎﺕ ﻣﻘﺘﻀﺒﺔ ﺣﺘﻲ ﻳﺴﺘﻄﻴﻊ ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ ﺑﻌﺪ ﺫﻟﻚ ﺗﻮﺟﻴﻪ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺇﻟﻰ 
ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺍﻟﻤﺨﺘﺼﺔ )ﻋﻠﻰ ﺃﻣﻞ ﺃﻥ ﻳﺘﻢ ﺍﻷﺧﺬ ﺑﻨﻈﺎﻡ ﺍﻟﺘﺨﺼﺺ( ﻭﺗﺠﻤﻴﻊ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻤﺘﻤﺎﺛﻠﺔ 
ﻭﺇﺭﺳﺎﻟﻬﺎ ﻣﺮﺓ ﻭﺍﺣﺪﺓ ﺇﻟﻰ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺣﺘﻲ ﻳﺘﻢ ﺍﻗﺘﺼﺎﺩ ﺍﻟﻮﻗﺖ ﻓﻲ ﺻﻴﺎﻏﺔ ﻣﺴﻮﺩﺓ ﺍﻟﺤﻜﻢ 
ﻭﻓﻲ ﺍﻟﻤﺪﺍﻭﻟﺔ ﻭﻟﻀﻤﺎﻥ ﺗﻮﺣﻴﺪ ﺍﻟﻤﺒﺎﺩﺉ. 
٢٩
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ﺍﻟﻤﺒﺤﺚ ﺍﻟﺜﺎﻟﺚ – ﺗﻌﻈﻴﻢ ﺍﻻﺳﺘﻔﺎﺩﺓ ﺑﺎﻟﻤﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ
ﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﺤﺎﻟﻲ ﻟﻠﻤﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ. ُﺃﻧﺸﺊ ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ ﻓﻰ 0591/01/21 ﺑﻘﺮﺍﺭ ﻣﻦ ﺭﺋﻴﺲ 
ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ1،  ﻭﺣﺎﻟﻴًﺎ  ﺗﻨﻈﻢ  ﺗﺸﻜﻴﻠﻪ  ﻭﻣﻬﺎﻣﻪ  ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ  ﺍﻟﺨﺎﻣﺴﺔ  ﻣﻦ  ﻗﺎﻧﻮﻥ  ﺍﻟﺴﻠﻄﺔ 
ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﺔ ﺭﻗﻢ 64 ﻟﺴﻨﺔ 2791 ﻭﺍﻟﺘﻰ ﺗﻨﺺ ﻋﻠﻰ ﺃﻥ : „ﻳﻜﻮﻥ ﺑﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻣﻜﺘﺐ 
ﻓﻨﻰ ﻟﻠﻤﺒﺎﺩﺉ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ ﻳﺆﻟﻒ ﻣﻦ ﺭﺋﻴﺲ ﻳﺨﺘﺎﺭ ﻣﻦ ﺑﻴﻦ ﻗﻀﺎﺓ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻭﻣﻦ ﻋﺪﺩ 
ﻛﺎﻑ ﻣﻦ ﺍﻷﻋﻀﺎء ﻣﻦ ﺩﺭﺟﺔ ﻗﺎﺽ ﺃﻭ ﺭﺋﻴﺲ ﺑﺎﻟﻤﺤﺎﻛﻢ ﺃﻭ ﻗﺎﺽ ﺃﻭ ﻣﺎ ﻳﻌﺎﺩﻟﻬﺎ ﻭﻳﻜﻮﻥ 
ﻧﺪﺏ ﺍﻟﺮﺋﻴﺲ ﻭﺍﻷﻋﻀﺎء ﺑﻘﺮﺍﺭ ﻣﻦ ﻭﺯﻳﺮ ﺍﻟﻌﺪﻝ ﻟﻤﺪﺓ ﺳﻨﺔ ﻗﺎﺑﻠﺔ ﻟﻠﺘﺠﺪﻳﺪ ﺑﻤﻮﺍﻓﻘﺔ ﻣﺠﻠﺲ 
ﺍﻟﻘﻀﺎء ﺍﻷﻋﻠﻰ ﻭﺫﻟﻚ ﺑﻨﺎء ﻋﻠﻰ ﺗﺮﺷﻴﺢ ﺭﺋﻴﺲ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ. ﻭﻳﻠﺤﻖ ﺑﺎﻟﻤﻜﺘﺐ ﻋﺪﺩ 
ﻛﺎﻑ ﻣﻦ ﺍﻟﻤﻮﻇﻔﻴﻦ. ﻭﻳﺨﺘﺺ ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻰ ﺑﺎﻟﻤﺴﺎﺋﻞ ﺍﻵﺗﻴﺔ :- )1( ﺍﺳﺘﺨﻼﺹ ﺍﻟﻤﺒﺎﺩﺉ 
ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ ﺍﻟﺘﻰ ﺗﻘﺮﺭﻫﺎ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻓﻴﻤﺎ ﺗﺼﺪﺭﻩ ﻣﻦ ﺃﺣﻜﺎﻡ ﻭﺗﺒﻮﺑﻴﻬﺎ ﻭﻣﺮﺍﻗﺒﺔ ﻧﺸﺮﻫﺎ ﺑﻌﺪ 
ﻋﺮﺿﻬﺎ ﻋﻠﻰ ﺭﺋﻴﺲ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺍﻟﺘﻰ ﺃﺻﺪﺭﺗﻬﺎ . )2( ﺇﺻﺪﺍﺭ ﻣﺠﻤﻮﻋﺎﺕ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﻭﺍﻟﻨﺸﺮﺓ 
ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻴﺔ  .  )3(  ﺍﻹﺷﺮﺍﻑ  ﻋﻠﻰ  ﺃﻋﻤﺎﻝ  ﺍﻟﻤﻜﺘﺒﺔ  .  )4(  ﺇﻋﺪﺍﺩ  ﺍﻟﺒﺤﻮﺙ  ﺍﻟﻔﻨﻴﺔ  .  )5( 
ﺍﻹﺷﺮﺍﻑ ﻋﻠﻰ ﺟﺪﻭﻝ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻭﻋﺮﺽ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻤﺘﻤﺎﺛﻠﺔ ﻭﺍﻟﻤﺮﺗﺒﻄﺔ ﺃﻭ ﺍﻟﺘﻰ ﻳﺤﺘﺎﺝ 
ﺍﻟﻔﺼﻞ  ﻓﻴﻬﺎ  ﺇﻟﻰ  ﺗﻘﺮﻳﺮ  ﻣﺒﺪﺃ  ﻗﺎﻧﻮﻧﻰ  ﻭﺍﺣﺪ  ﻋﻠﻰ  ﺭﺋﻴﺲ  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﻟﻨﻈﺮﻫﺎ  ﺃﻣﺎﻡ  ﺩﺍﺋﺮﺓ 
ﻭﺍﺣﺪﺓ . )6( ﺳﺎﺋﺮ ﺍﻟﻤﺴﺎﺋﻞ ﺍﻟﺘﻰ ﻳﻄﻠﺐ ﺭﺋﻴﺲ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻘﻴﺎﻡ ﺑﻬﺎ”.
ﻧﺤﻮ ﺗﻮﺳﻴﻊ ﺻﻼﺣﻴﺎﺕ ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ. ﻳﻘﻮﻡ ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ ﺑﺘﺤﺪﻳﺪ ﺗﻮﺍﺭﻳﺦ ﺍﻟﺠﻠﺴﺎﺕ 
ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ  ﻭﺟﻠﺴﺎﺕ  ﻃﻠﺒﺎﺕ  ﻭﻗﻒ  ﺍﻟﺘﻨﻔﻴﺬ  ﻓﻲ  ﺍﻟﻤﺴﺎﺋﻞ  ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ  ﻭﻟﻜﻦ  ﺍﻟﺤﺎﻝ  ﻟﻴﺲ  ﻛﺬﻟﻚ 
ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ ﻟﻨﻈﺮ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﻧﻔﺴﻬﺎ. ﻓﻠﻘﺪ „ﺟﺮﻯ ﺍﻟﻌﻤﻞ ﺑﺎﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻋﻠﻰ ﺃﻥ ﻳﻘﺘﺼﺮ ﺩﻭﺭ 
ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻰ ﻋﻠﻰ ﺗﻮﺯﻳﻌﻬﺎ ﻓﻘﻂ ﺩﻭﻥ ﺗﺤﺪﻳﺪ ﺟﻠﺴﺔ ﺑﺪء ﻧﻈﺮﻫﺎ ﻭﺃﻥ ﻳﺘﻮﻟﻰ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺘﺤﺪﻳﺪ 
ﺭﺋﻴﺲ ﻛﻞ ﺩﺍﺋﺮﺓ ﻣﺪﻧﻴﺔ ﻛﻞ ﻓﻴﻤﺎ ﻳﺨﺼﻬﺎ ﻣﻦ ﻃﻌﻮﻥ، ﻭﻫﻮ ﻣﺎ ﻗﺪ ﻳﺆﺩﻯ ﻋﻤﻠﻴًﺎ ﺇﻟﻰ ﺗﺄﺧﻴﺮ 
ﺍﻟﺒﺪء ﻓﻰ ﻧﻈﺮ ﻋﺪﺩ ﻣﻦ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻟﺪﻯ ﺑﻌﺾ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﻭﻓﻮﺍﺕ ﻣﺪﺓ ﻏﻴﺮ ﻣﻨﺎﺳﺒﺔ 
ﻓﻴﻤﺎ ﺑﻴﻦ ﺗﻮﺯﻳﻊ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻋﻠﻴﻬﺎ ﻭﺗﺤﺪﻳﺪ ﺟﻠﺴﺔ ﻟﺒﺪء ﻧﻈﺮﻫﺎ ﻓﻰ ﻏﺮﻓﺔ ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ، ﺍﻷﻣﺮ 
1
   ﻟﻤﺰﻳﺪ  ﻣﻦ  ﺍﻟﺘﻔﺎﺻﻴﻞ  ﻋﻦ  ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ  ﺍﻟﻔﻨﻲ،  ﺭﺍﺟﻊ  ﺑﺤﺚ  ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ  ﻃﺎﺭﻕ  ﻋﺒﺪ  ﺍﻟﺒﺎﻗﻲ  )ﺍﻟﻤﺤﻮﺭ 
 ﺍﻷﻭﻝ(.
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺍﻟﺬﻯ ﻗﺪ ُﻳﺮﻯ ﻣﻌﻪ ﻓﻰ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺨﺼﻮﺹ – ﻭﺩﺭءًﺍ ﻟﻤﺎ ﻗﺪ ﻳﺤﺪﺙ ﻣﻦ ﺗﺄﺧﺮ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻰ 
ﺑﻌﺾ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻟﻬﺬﺍ ﺍﻟﺴﺒﺐ – ﺃﻥ ﻳﺘﻮﻟﻰ ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻰ ﺗﺤﺪﻳﺪ ﺟﻠﺴﺎﺕ ﺑﺪء ﻧﻈﺮ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ 
ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﻓﻰ ﻏﺮﻓﺔ ﻣﺸﻮﺭﺓ ﻋﻠﻰ ﻧﺤﻮ ﻣﺎ ﻳﻘﻮﻡ ﺑﻪ ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ ﻟﺒﺎﻗﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ”2. ﻟﺬﻟﻚ، ﺃﻭﺻﺖ 
ﻫﻴﺌﺔ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء ﺑﺎﻟﺴﻤﺎﺡ ﻟﻠﻤﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ ﺑﺘﺤﺪﻳﺪ ﺗﻮﺍﺭﻳﺦ ﻛﻞ ﺍﻟﺠﻠﺴﺎﺕ ﻓﻲ ﺍﻟﻤﻮﺍﺩ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ 
)ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺭﻗﻢ 62(. 
ﻭﻛﺬﻟﻚ، ﺍﻗﺘﺮﺣﺖ ﺍﻟﻬﻴﺌﺔ „ﺗﺤﺪﻳﺪ ﻗﻀﺎﺓ ﻣﻬﻤﺘﻬﻢ ﻗﺮﺍءﺓ ﺃﺳﺒﺎﺏ ﻃﻠﺐ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻭﺗﺼﻨﻴﻒ 
ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻓﻲ ﻛﻞ ﻧﻮﻉ ﺇﻟﻰ ﺗﺼﻨﻴﻔﺎﺕ ﺃﻛﺜﺮ ﺗﺨﺼﺼﺎ ﻭﺗﻮﺟﻴﻪ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻋﻨﺪ ﺗﺴﺠﻴﻠﻬﺎ ﺇﻟﻰ 
ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﺍﻟﻤﺨﺘﺼﺔ” )ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺭﻗﻢ 82(. ﻭﻗﺪ ﻳﻘﻮﻡ ﺑﻬﺬﻩ ﺍﻟﻤﻬﻤﺔ ﺃﻋﻀﺎء ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ. 
ﻭﻧﻈﺮﺍ ﻟﻸﻋﺒﺎء ﺍﻟﺜﻘﻴﻠﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﻳﻘﻮﻡ ﺑﻬﺎ ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ ﻭﻟﻸﻋﺒﺎء ﺍﻟﺘﻲ ﻣﻦ ﺍﻟﻤﻨﺘﻈﺮ ﺃﻥ ﻳﻘﻮﻡ 
.
ﺑﻬﺎ ﻓﻴﺠﺐ ﺯﻳﺎﺩﺓ ﺃﻋﻀﺎء ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ3
ﺍﻟﺘﻮﺳﻊ ﻓﻲ ﺍﻟﻠﺠﻮء ﻟﻐﻴﺮ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﻟﻠﻘﻴﺎﻡ ﺑﺎﻷﻋﻤﺎﻝ ﻏﻴﺮ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﺔ. ﺍﻻﺗﺠﺎﻩ ﺍﻟﺤﺪﻳﺚ ﻓﻲ 
ﻗﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻤﺮﺍﻓﻌﺎﺕ ﻫﻮ ﺗﺮﻛﻴﺰ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻓﻲ ﺍﻟﻌﻤﻞ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻲ. ﻟﺬﻟﻚ، ﻛﻞ ﻣﺎ ﻳﺨﺮﺝ ﻋﻦ 
ﺍﻟﻌﻤﻞ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻲ ﺍﻟﺼﺮﻑ ﻳﺘﻢ ﺇﺯﺍﺣﺘﻪ ﻣﻦ ﻋﻠﻰ ﻛﺎﻫﻞ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ. ﻓﺒﺎﻟﻨﺴﺒﺔ ﻟﻤﻜﺘﺐ ﺍﻟﺘﻮﺛﻴﻖ 
ﻭﺍﻟﺪﺭﺍﺳﺎﺕ  ﻭﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ  ﻓﻲ  ﻓﺮﻧﺴﺎ،  ﻧﺠﺪ  ﺑﺎﻟﺮﻏﻢ  ﻣﻦ  ﺩﻭﺭﻩ  ﺍﻟﻬﺎﻡ  ﺟﺪﺍ  ﺍﻟﺬﻱ  ﻳﻠﻌﺒﻪ  ﻓﻲ 
ﺗﺼﻨﻴﻒ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻭﺗﺒﻮﻳﺒﻬﺎ ﻭﻧﺸﺮﻫﺎ ﻻ ﻳﻮﺟﺪ ﻓﻴﻪ ﺇﻻ ﻗﺎﺿﻴﺎﻥ ﻓﻘﻂ ﻣﻦ ﻗﻀﺎﺓ ﻣﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ )ﻭﺃﺣﺪﻫﻢ ﻗﺎﺽ ﻣﺴﺎﻋﺪ( ﻭ11 ﻗﺎﺿﻴﺎ ﻣﻦ ﺷﺒﺎﺏ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﺍﻟﻤﻨﺘﺪﺑﻴﻦ. ﻭﻓﻲ ﻓﺮﻧﺴﺎ، 
ﻳﻘﻮﻡ ﺍﻟﻤﻮﻇﻔﻮﻥ ﺑﺘﺼﻨﻴﻒ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺗﺤﺖ ﺇﺷﺮﺍﻑ ﺃﻋﻀﺎء ﻣﻜﺘﺐ ﺍﻟﺪﺭﺍﺳﺎﺕ ﻭﺍﻟﺘﻮﺛﻴﻖ 
ﻭﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ ﺑﺪﻻ ﻣﻦ ﺃﻥ ﻳﻀﻴﻌﻮﺍ ﻭﻗﺘﻬﻢ ﺍﻟﺜﻤﻴﻦ ﻓﻲ ﺃﻋﻤﺎﻝ ﻻ ﺗﺤﺘﺎﺝ ﻟﻌﻠﻤﻬﻢ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻲ.
ﻭﻋﻠﻰ  ﻏﺮﺍﺭ  ﻣﻜﺘﺐ  ﺍﻟﺘﻮﺛﻴﻖ  ﻭﺍﻟﺪﺭﺍﺳﺎﺕ  ﻭﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ،  ﺃﻭﺻﺖ  ﻫﻴﺌﺔ  ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء 
ﺑﺈﻧﺸﺎء  ﻭﺣﺪﺓ  ﺧﺎﺻﺔ  ﺑﺪﺍﺧﻞ  ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ  ﺍﻟﻔﻨﻲ  ﻣﻬﻤﺘﻬﺎ  ﻋﻤﻞ  ﺍﻷﺑﺤﺎﺙ  ﻭﺗﺤﻠﻴﻞ  ﺍﻟﺒﻴﺎﻧﺎﺕ 
ﺍﻹﺣﺼﺎﺋﻴﺔ ﻭﺟﻌﻠﻬﺎ ﻣﺘﺎﺣﺔ ﻟﻠﺠﻤﻬﻮﺭ ﺍﻟﻤﻌﻨﻲ )ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺭﻗﻢ 33(. ﻭﻗﺪ ﻳﻜﻮﻥ ﻧﺸﺮ ﻫﺬﻩ 
ﺍﻷﻋﻤﺎﻝ ﻓﻲ ﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ ﺍﻟﺴﻨﻮﻱ ﺇﺫﺍ ﺗﻢ ﺍﻷﺧﺬ ﺑﺎﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺑﺸﺄﻥ ﺇﺻﺪﺍﺭ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ.
2
  ﺑﺤﺚ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻃﺎﺭﻕ ﻋﺒﺪ ﺍﻟﺒﺎﻗﻲ )ﺍﻟﻤﺤﻮﺭ ﺍﻷﻭﻝ(. 
3
  ﻓﻲ ﻫﺬﺍ ﺍﻻﺗﺠﺎﻩ، ﺑﺤﺚ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻋﺼﺎﻡ ﺗﻮﻓﻴﻖ ﻓﺮﺝ )ﺍﻟﻤﺤﻮﺭ ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ(. 
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ﺍﳌﺒﺤﺚ ﺍﻟﺜﺎﻟﺚ – ﺗﻌﻈﻴﻢ ﺍﻻﺳﺘﻔﺎﺩﺓ ﺑﺎﳌﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ
ﺍﻟﻔﺼﻞ ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ – ﺍﻟﻌﻤﻞ ﻋﻠﻰ ﺯﻳﺎﺩﺓ ﺍﻟﺘﺨﺼﺺ
ﻓﺎﺋﺪﺓ  ﺍﻟﺘﺨﺼﺺ.  ﺗﻘﺴﻴﻢ  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﺇﻟﻰ  ﺩﻭﺍﺋﺮ  ﺃﻣﺮ  ﻻ  ﻏﻨﻲ  ﻋﻨﻪ  ﻧﻈﺮﺍ  ﻻﺯﺩﻳﺎﺩ  ﻋﺪﺩ 
ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ  ﻭﺿﺮﻭﺭﺓ  ﺍﻟﺘﺨﺼﺺ.  ﻭﻟﻜﻦ  ﺍﻟﺰﻳﺎﺩﺓ  ﺍﻟﻤﻄﺮﺩﺓ  ﻟﻌﺪﺩ  ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ  ﻗﺪ  ﻳﺄﺗﻲ  ﺑﻨﺘﺎﺋﺞ 
ﻏﻴﺮ ﻣﺮﻏﻮﺏ ﻓﻴﻬﺎ ﻭﻣﻨﻬﺎ ﺗﻀﺎﺭﺏ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﺃﻱ ﻓﺸﻞ ﻓﻲ ﻣﻬﻤﺔ ﺗﻮﺣﻴﺪ ﺗﻔﺴﻴﺮ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ. 
ﻭﻛﻞ  ﻫﺬﺍ  ﻣﻦ  ﺷﺄﻧﻪ  ﺗﺸﺠﻴﻊ  ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ  ﻋﻠﻰ  ﺍﻟﻠﺠﻮء  ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﻟﻌﺪﻡ  ﺍﺳﺘﻘﺮﺍﺭ 
ﺍﻟﻘﺎﻋﺪﺓ  ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ  ﻭﻣﻦ  ﺷﺄﻧﻪ  ﺃﻳﻀﺎ  ﻋﺪﻡ  ﺇﻣﻜﺎﻧﻴﺔ  ﺗﻄﺒﻴﻖ  ﺍﻟﻨﺼﻮﺹ  ﺍﻟﺘﻲ  ﺗﻘﻀﻲ  ﺑﻌﺪﻡ 
ﻗﺒﻮﻝ  ﺍﻟﻄﻌﻦ  ﻟﻘﻴﺎﻣﻪ  ﻋﻠﻰ  ﺃﺳﺒﺎﺏ  ﺗﺨﺎﻟﻒ  ﻣﺎ  ﺍﺳﺘﻘﺮ  ﻋﻠﻴﻪ  ﻗﻀﺎء  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﺑﻘﺮﺍﺭ  ﻣﻦ 
ﻏﺮﻓﺔ ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ )ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ ٣٦٢ ﻣﺮﺍﻓﻌﺎﺕ ﻣﺼﺮﻱ ﻣﺜﻼ( ﻣﻤﺎ ﻳﻌﻄﻞ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ. 
ﺑﺎﺧﺘﺼﺎﺭ،  ﺍﻟﺘﺨﺼﺺ  ﻳﺴﺎﻋﺪ  ﻋﻠﻰ  ﺗﺤﻘﻴﻖ  ﺍﻟﻌﺪﺍﻟﺔ  ﺍﻟﻨﺎﺟﺰﺓ  ﺍﻟﺘﻲ  ﺗﺴﻌﻲ  ﺇﻟﻴﻬﺎ  ﻣﺨﺘﻠﻒ 
ﺍﻟﻨﻈﻢ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﺔ.
ﻣﻌﻨﻰ  ﺍﻟﺘﺨﺼﺺ.  ﺍﻟﺘﺨﺼﺺ  ﻧﻮﻋﺎﻥ:  ﺗﺨﺼﺺ  ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ  ﻭﺗﺨﺼﺺ  ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ. 
ﻭﺍﻟﺘﺨﺼﺺ ﺑﻨﻮﻋﻴﻪ ﺿﺮﻭﺭﻱ ﻧﻈﺮﺍ ﻟﺘﻨﻮﻉ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻨﻈﺮﻫﺎ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ. ﻓﻼ 
ﻳﻤﻜﻦ ﻟﻘﺎﺽ ﺃﻥ ﻳﻠﻢ ﺇﻟﻤﺎﻣﺎ ﻛﺎﻣﻼ ﺑﻜﻞ ﻣﺴﺎﺋﻞ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻤﺪﻧﻲ ﻣﺜﻼ. ﻓﺎﻟﺘﺨﺼﺺ ﻳﻴﺴﺮ 
ﺍﻹﻟﻤﺎﻡ ﺍﻟﻜﺎﻣﻞ ﺑﻤﺴﺎﺋﻞ ﻣﻌﻴﻨﺔ ﻭﺇﺗﻘﺎﻧﻬﺎ ﺑﻞ ﻭﺍﻹﺑﺪﺍﻉ ﻓﻴﻬﺎ. ﻭﺧﻄﻮﺭﺓ ﻭﺃﻫﻤﻴﺔ ﺩﻭﺭ ﻣﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺗﻘﺘﻀﻲ ﻣﺜﻞ ﻫﺬﺍ ﺍﻹﺗﻘﺎﻥ ﻭﺍﻹﺑﺪﺍﻉ ﺍﻟﺬﻱ ﻳﻨﺘﺞ ﻋﻦ ﺍﻟﺘﺨﺼﺺ. ﻭﺇﺫﺍ ﻛﺎﻥ ﺑﻌﺾ 
ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ  ﻣﺘﺨﺼﺼﻴﻦ  ﻓﻼ  ﻳﻌﻘﻞ  ﺃﻥ  ﻳﻜﻮﻥ  ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ  ﺃﻗﻞ  ﺗﺨﺼﺼﺎ  ﻣﻨﻪ.  ﻭﺍﻟﺘﺨﺼﺺ 
ﻳﺴﺎﻋﺪ ﺃﻳﻀﺎ ﻋﻠﻰ ﺳﺮﻋﺔ ﺍﻟﺘﻌﺎﻣﻞ ﻣﻊ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺧﺎﺻﺔ ﻓﻴﻤﺎ ﻳﺘﻌﻠﻖ ﺑﺘﺤﻮﻳﻞ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺇﻟﻰ 
ﺍﻟﺘﺸﻜﻴﻞ ﺍﻟﻤﻨﺎﺳﺐ ﻋﻨﺪﻣﺎ ﻳﻜﻮﻥ ﻫﻨﺎﻙ ﺇﻣﻜﺎﻧﻴﺔ ﻟﻠﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺑﺘﺸﻜﻴﻼﺕ ﻣﺨﺘﻠﻔﺔ 
ﻛﻤﺎ ﻫﻮ ﺍﻟﺤﺎﻝ ﻓﻲ ﻓﺮﻧﺴﺎ. ﺳﺮﻋﺔ ﺍﻟﺘﻌﺎﻣﻞ ﻣﻊ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻣﻌﻨﺎﻫﺎ ﺇﻣﻜﺎﻧﻴﺔ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﻋﺪﺩ 
ﺃﻛﺒﺮ ﻣﻦ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ.
ﺍﻟﻤﺒﺤﺚ ﺍﻷﻭﻝ - ﺍﻟﺘﺨﺼﺺ ﻓﻲ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ
ﺗﺨﺼﺺ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ. ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ ﺗﺘﻜﻮﻥ ﻣﻦ ٦ ﺩﻭﺍﺋﺮ. ﻫﻨﺎﻙ ﺛﻼﺙ ﺩﻭﺍﺋﺮ 
ﻣﺘﺨﺼﺼﺔ  ﺑﻄﺒﻴﻌﺔ  ﺍﻟﺤﺎﻝ  ﻫﻲ  ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ  ﺍﻟﻌﻤﺎﻟﻴﺔ  ﻭﺍﻟﺘﺠﺎﺭﻳﺔ  ﻭﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ.  ﻭﻫﻨﺎﻙ  ﺛﻼﺙ 
ﺩﻭﺍﺋﺮ ﻣﺪﻧﻴﺔ ﻟﻜﻞ ﺩﺍﺋﺮﺓ ﻣﻨﻬﺎ ﺍﺧﺘﺼﺎﺻﺎﺕ ﺩﻗﻴﻘﺔ ﻳﺤﺪﺩﻫﺎ ﺭﺋﻴﺲ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ. ﻓﻤﺜﻼ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ 
ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﺍﻷﻭﻟﻲ ﺗﺨﺘﺺ - ﺑﺼﻔﺔ ﺃﺳﺎﺳﻴﺔ - ﺑﻤﺴﺎﺋﻞ ﺍﻷﺣﻮﺍﻝ ﺍﻟﺸﺨﺼﻴﺔ ﻭﺍﻟﻌﻘﻮﺩ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ 
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﻭﺍﻟﺘﺤﻜﻴﻢ ﻭﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﺪﻭﻟﻲ ﺍﻟﺨﺎﺹ ﻭﻗﺎﻧﻮﻥ ﺣﻤﺎﻳﺔ ﺍﻟﻤﺴﺘﻬﻠﻚ4 ﻭﻻﺳﺘﻔﺎﺩﺓ ﺃﻛﺒﺮ ﺑﻤﺰﺍﻳﺎ 
ﺍﻟﺘﺨﺼﺺ ﻳﺘﻢ ﺗﻘﺴﻴﻢ ﻛﻞ ﺩﺍﺋﺮﺓ ﺇﻟﻰ ﻗﺴﻤﻴﻦ ﺃﻭ ﺛﻼﺛﺔ )snoitces( ﻭﻳﺘﺨﺼﺺ ﻛﻞ ﻗﺴﻢ 
ﻓﻲ ﻣﻮﺍﺿﻴﻊ ﻣﻌﻴﻨﺔ. ﻭﺣﺮﺻﺎ ﻋﻠﻰ ﻋﺪﻡ ﺗﻀﺎﺭﺏ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﻫﻨﺎﻙ ﺣﺮﺹ ﻋﻠﻰ ﺃﻻ ﻳﺰﻳﺪ 
ﻋﺪﺩ ﺩﻭﺍﺋﺮ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻓﺂﺧﺮ ﺩﺍﺋﺮﺓ ﺗﻢ ﺍﺳﺘﺤﺪﺍﺛﻬﺎ ﻛﺎﻥ ﻋﺎﻡ ٧٦٩١ ﻋﻠﻰ ﻋﻜﺲ ﺍﻟﺤﺎﻝ ﻓﻲ 
ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻀﺎﻋﻒ ﻓﻴﻪ ﻋﺪﺩ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﻓﻲ ﺍﻟﺴﻨﻴﻦ ﺍﻷﺧﻴﺮﺓ )ﺍﻧﻈﺮ 
ﺑﺤﺚ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻃﺎﺭﻕ ﺳﻴﻒ ﺍﻟﻨﺼﺮ ﻟﻌﺮﺽ ﺗﻄﻮﺭ ﻋﺪﺩ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﻣﻨﺬ ﻋﺎﻡ ٢٠٠٢(.
ﻭﺑﺎﻟﺮﻏﻢ  ﻣﻦ  ﺗﺨﺼﺺ  ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ  ﻭﺍﻟﻘﻀﺎﺓ  ﻓﻘﺪ  ﺗﻄﺮﺡ  ﺑﻌﺾ  ﺍﻟﻤﺴﺎﺋﻞ  ﻋﻠﻰ  ﺃﻛﺜﺮ  ﻣﻦ 
ﺩﺍﺋﺮﺓ ﺧﺎﺻﺔ ﺗﻠﻚ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﺘﻌﻠﻖ ﺑﺎﻟﻘﻮﺍﻋﺪ ﺍﻹﺟﺮﺍﺋﻴﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻜﺎﺩ ﻻ ﺗﺨﻠﻮ ﻣﻨﻬﺎ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻋﻠﻰ 
ﺍﺧﺘﻼﻑ  ﺃﻧﻮﺍﻋﻬﺎ  ﻣﺜﻞ  ﻣﺴﺄﻟﺔ  ﺣﺠﻴﺔ  ﺍﻟﺸﻲء  ﺍﻟﻤﺤﻜﻮﻡ  ﻓﻴﻪ.  ﻭﻻ  ﻳﺘﺼﻮﺭ  ﺃﻥ  ﺗﺘﻀﺎﺭﺏ 
ﺃﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﺍﻟﻤﺨﺘﻠﻔﺔ ﻣﻤﺎ ﻳﻨﺎﻗﺾ ﻓﻜﺮﺓ ﺗﺄﺳﻴﺲ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ. ﻭﻟﻜﻲ ﻳﺘﻢ ﺗﻼﻓﻲ ﻫﺬﻩ 
ﺍﻟﻤﺨﺎﻃﺮ  ﻓﺈﻥ  ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﻴﻦ  ﺍﺑﺘﺪﻋﻮﺍ  ﻓﻜﺮﺓ  ﺍﻻﺳﺘﺸﺎﺭﺍﺕ  ﺍﻟﻮﺩﻳﺔ  ﺃﻱ  ﺃﻥ  ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ 
ﺍﻟﻤﻘﺮﺭ ﺍﻟﺬﻱ ﻋﻠﻴﻪ ﺃﻥ ﻳﻜﺘﺐ ﺗﻘﺮﻳﺮﺍ ﻓﻲ ﻃﻌﻦ ﻳﺜﻴﺮ ﻣﺴﺄﻟﺔ ﻟﻴﺴﺖ ﻣﻦ ﺍﺧﺘﺼﺎﺹ ﺩﺍﺋﺮﺗﻪ 
ﻳﻤﻜﻨﻪ ﺍﺳﺘﺸﺎﺭﺓ ﻗﺎﺽ ﻣﻦ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺍﻟﻤﺘﺨﺼﺼﺔ ﻓﻲ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻤﺴﺄﻟﺔ ﺑﺼﻮﺭﺓ ﻏﻴﺮ ﺭﺳﻤﻴﺔ. 
ﻭﻟﻠﻘﺎﺿﻲ ﺍﻟﻤﻘﺮﺭ ﺃﻥ ﻳﺬﻛﺮ ﺷﻔﻬﻴﺎ ﻫﺬﻩ ﺍﻻﺳﺘﺸﺎﺭﺓ ﻋﻨﺪ ﺍﻟﻤﺪﺍﻭﻟﺔ. ﻭﻫﻨﺎﻙ ﻭﺳﻴﻠﺔ ﺃﺧﺮﻱ 
ﺃﻛﺜﺮ ﺭﺳﻤﻴﺔ. ﺗﻨﺺ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ ٥١٠١-١ ﻣﺮﺍﻓﻌﺎﺕ ﻋﻠﻰ ﺃﻧﻪ ﻳﺠﻮﺯ ﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺃﻥ ﺗﻄﻠﺐ ﺭﺃﻱ 
ﺩﺍﺋﺮﺓ ﺃﺧﺮﻱ ﺑﺨﺼﻮﺹ ﻣﺴﺄﻟﺔ ﻗﺎﻧﻮﻧﻴﺔ ﻣﻦ ﺍﺧﺘﺼﺎﺹ ﺍﻷﺧﻴﺮﺓ. ﻭﺣﻴﻨﻬﺎ ﻳﺨﻄﺮ ﺭﺋﻴﺲ 
ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ  ﺍﻟﺨﺼﻮﻡ  ﻭﻳﺠﻮﺯ  ﻟﻬﻢ  ﺇﺑﺪﺍء  ﺍﻟﻤﻼﺣﻈﺎﺕ  ﺃﻣﺎﻡ  ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ  ﺍﻟﻤﻄﻠﻮﺏ  ﺭﺃﻳﻬﺎ.  ﻭﻫﺬﺍ 
ﺍﻟﺮﺃﻱ  ﻟﻴﺲ  ﻣﻠﺰﻣﺎ  ﻟﻠﺪﺍﺋﺮﺓ  ﺍﻟﺘﻲ  ﻃﻠﺒﺘﻪ  ﻭﻟﻜﻦ  ﺟﺮﻱ  ﺍﻟﻌﻤﻞ  ﻋﻠﻰ  ﺃﻧﻪ  ﻓﻲ  ﺣﺎﻟﺔ  ﺭﻓﺾ 
ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺮﺃﻱ ﺗﺤﺎﻝ ﺍﻟﻤﺴﺄﻟﺔ ﺇﻟﻰ ﻫﻴﺌﺔ ﺗﺸﻜﻞ ﻣﻦ ﻗﻀﺎﺓ ﻳﻨﺘﻤﻮﻥ ﻟﺜﻼﺙ ﺩﻭﺍﺋﺮ ﻋﻠﻰ ﺍﻷﻗﻞ 
 )etxim erbmahc(ﻭﻳﺮﺃﺱ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻬﻴﺌﺔ ﺭﺋﻴﺲ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻭﻳﺸﺎﺭﻙ ﻓﻲ ﻋﻀﻮﻳﺘﻬﺎ ﺭﺅﺳﺎء 
ﻭﻋﻤﺪﺍء  ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ  ﺍﻟﻤﺨﺘﺼﺔ  ﺑﺎﻟﻤﺴﺄﻟﺔ  ﺍﻟﻤﻌﺮﻭﺿﺔ  ﻭﻋﻀﻮﺍﻥ  ﻣﻦ  ﺗﻠﻚ  ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ.  ﺑﺬﻟﻚ 
ﻳﺘﺮﺍﻭﺡ ﺃﻋﻀﺎء ﻫﺬﻩ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﻣﻦ ٣١ ﺇﻟﻰ ١٢ ﻗﺎﺿﻴﺎ.
ﻭﻟﺘﻼﻓﻲ  ﺗﻀﺎﺭﺏ  ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ  ﻗﺪ  ﺗﺠﺘﻤﻊ  ﺍﻟﻬﻴﺌﺔ  ﺍﻟﻌﺎﻣﺔ  ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  )eélbmessA 
erèinélp( ﺍﻟﺘﻲ ﻳﺮﺃﺳﻬﺎ ﺭﺋﻴﺲ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻭﻳﺸﺎﺭﻙ ﻓﻲ ﻋﻀﻮﻳﺘﻬﺎ ﺭﺅﺳﺎء ﻭﻋﻤﺪﺍء ﻛﻞ 
ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﺑﺎﻹﺿﺎﻓﺔ ﺇﻟﻰ ﻗﺎﺽ ﻣﻦ ﻛﻞ ﺩﺍﺋﺮﺓ )٩١ ﻗﺎﺿﻴﺎ(.
4
  ﻟﻼﻃﻼﻉ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻘﺎﺋﻤﺔ ﺍﻟﺘﻔﺼﻴﻠﻴﺔ ﻻﺧﺘﺼﺎﺻﺎﺕ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﺍﻟﺜﻼﺙ، ﺭﺍﺟﻊ ﻣﻮﺳﻰ ﻭﻓﺎﺳﻴﺮ 
١.٤ ﺹ٢ ﻭ٤ ﻭﻣﺎ ﺑﻌﺪﻫﺎ. ﻭﻫﻲ ﺃﻳﻀﺎ ﻣﻨﺸﻮﺭﺓ ﻓﻲ ﺁﺧﺮ ﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ ﺍﻟﺴﻨﻮﻱ ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ.
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ﺍﳌﺒﺤﺚ ﺍﻟﺜﺎﻟﺚ – ﺗﻌﻈﻴﻢ ﺍﻻﺳﺘﻔﺎﺩﺓ ﺑﺎﳌﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ
ﺍﻟﻤﺒﺤﺚ ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ – ﺍﻟﺘﺨﺼﺺ ﻓﻲ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ
ﻋﻨﺪﻣﺎ ﺃﻧﺸﺌﺖ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ، ﻧﺺ ﺍﻟﻤﺮﺳﻮﻡ ﺑﻘﺎﻧﻮﻥ ﺭﻗﻢ ٨٦ ﻟﺴﻨﺔ ١٣٩١ ﻋﻠﻰ ﺃﻥ ﺗﺆﻟﻒ 
ﻣﻦ ﺩﺍﺋﺮﺓ ﺟﻨﺎﺋﻴﺔ ﻭﺩﺍﺋﺮﺓ ﻣﺪﻧﻴﺔ. ﻭﻣﻊ ﺍﻟﻮﻗﺖ ﺯﻳﺪ ﻋﺪﺩ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﻓﻜﺎﻥ ﻣﺜﻼ ﺃﺭﺑﻌﺔ ﻓﻲ 
ﺍﻟﺴﺘﻴﻨﻴﺎﺕ )ﺩﺍﺋﺮﺓ ﺟﻨﺎﺋﻴﺔ ﻭﺍﺛﻨﺘﺎﻥ ﻣﺪﻧﻴﺔ ﻭﺗﺠﺎﺭﻳﺔ ﻭﺩﺍﺋﺮﺓ ﻟﻸﺣﻮﺍﻝ ﺍﻟﺸﺨﺼﻴﺔ( )ﻳﻮﻧﺲ 
ﺹ٦٦٣(. ﻭﻟﻘﺪ ﺗﻀﺎﻋﻒ ﻋﺪﺩ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﻓﻲ ﺍﻟﺴﻨﻴﻦ ﺍﻷﺧﻴﺮﺓ ﺣﺘﻲ ﻭﺻﻞ ﻋﺪﺩ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ 
ﺧﻼﻝ ﺍﻟﻤﻮﺳﻢ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻰ ﺍﻟﺤﺎﻟﻰ 2102/1102 ﺇﻟﻰ ٥٤ ﺩﺍﺋﺮﺓ ﻣﻨﻬﺎ ٧١ ﺟﻨﺎﺋﻴﺔ - ﻣﻨﻬﺎ 
ﺩﺍﺋﺮﺗﺎﻥ ﺗﺨﺘﺼﺎﻥ ﺑﺎﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻻﻗﺘﺼﺎﺩﻳﺔ ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ - ﻭ٨٢ ﻣﺪﻧﻴﺔ. 
ﺍﻟﻤﻄﻠﺐ ﺍﻷﻭﻝ - ﺍﻟﺘﺨﺼﺺ ﻓﻲ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ
ﺗﻘﺴﻴﻢ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ. ﺗﺘﻨﻮﻉ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﻛﺎﻵﺗﻰ: 
 51 ﺩﺍﺋﺮﺓ ﻣﺪﻧﻴﺔ ﺑﺎﻟﻤﻌﻨﻲ ﺍﻟﺪﻗﻴﻖ 
ﻭ4  ﺩﻭﺍﺋﺮ  ﺗﺠﺎﺭﻳﺔ  ﻭﺍﻗﺘﺼﺎﺩﻳﺔ  )ﺗﺨﺘﺺ  ﻛﻞ  ﻣﻨﻬﺎ  ﺑﺎﻟﻤﻨﺎﺯﻋﺎﺕ  ﺍﻟﺘﺠﺎﺭﻳﺔ  ﻭﺍﻟﻀﺮﻳﺒﻴﺔ 
ﻭﺍﻻﻗﺘﺼﺎﺩﻳﺔ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ(   ﻭ4 ﺩﻭﺍﺋﺮ ﺇﻳﺠﺎﺭﺍﺕ )ﺗﺨﺘﺺ ﺑﻤﻨﺎﺯﻋﺎﺕ ﺍﻹﻳﺠﺎﺭﺍﺕ(
ﻭ4  ﺩﻭﺍﺋﺮ  ﻋﻤﺎﻟﻴﺔ  )ﺗﺨﺘﺺ  ﻛﻞ  ﻣﻨﻬﺎ  ﺑﺎﻟﻤﻨﺎﺯﻋﺎﺕ  ﺍﻟﻌﻤﺎﻟﻴﺔ  ﻭﻣﻨﺎﺯﻋﺎﺕ  ﺍﻟﺘﺄﻣﻴﻨﺎﺕ 
ﺍﻻﺟﺘﻤﺎﻋﻴﺔ(
ﻭﺩﺍﺋﺮﺓ ﻭﺍﺣﺪﺓ ﻟﻸﺣﻮﺍﻝ ﺍﻟﺸﺨﺼﻴﺔ ﻭﻃﻌﻮﻥ ﺭﺟﺎﻝ ﺍﻟﻘﻀﺎء
ﺿﺮﻭﺭﺓ ﺗﺨﺼﺺ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﻭﻋﺪﻡ ﺑﻘﺎء ﺍﻟﻮﺿﻊ ﻋﻠﻰ ﻣﺎ ﻫﻮ ﻋﻠﻴﻪ. ﺍﻟﺤﻘﻴﻘﺔ ﺃﻥ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء 
ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﻴﻦ  ﺍﻟﻤﺸﺎﺭﻛﻴﻦ  ﻓﻲ  ﻫﺬﺍ  ﺍﻟﻤﺸﺮﻭﻉ  ﺍﻟﺒﺤﺜﻲ  ﻗﺪ  ﺃﺻﺎﺑﺘﻬﻢ  ﺍﻟﺪﻫﺸﺔ  ﻋﻨﺪﻣﺎ  ﻋﻠﻤﻮﺍ 
ﺃﻥ ﻫﻨﺎﻙ ٥١ ﺩﺍﺋﺮﺓ ﻟﻬﺎ ﻧﻔﺲ ﺍﻻﺧﺘﺼﺎﺻﺎﺕ ﻣﻤﺎ ﻳﻨﺎﻓﻲ ﻓﻜﺮﺓ ﺍﻟﺘﺨﺼﺺ ﻭﻳﺰﻳﺪ ﻣﻦ 
ﺇﻣﻜﺎﻧﻴﺔ ﺣﺪﻭﺙ ﺗﻀﺎﺭﺏ ﻓﻲ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ. ﻓﻔﻲ ﻓﺮﻧﺴﺎ، ﻣﻦ ﻏﻴﺮ ﺍﻟﻤﺘﺼﻮﺭ ﺃﻥ ﻳﻜﻮﻥ - ﻣﻦ 
ﺍﻟﻨﺎﺣﻴﺔ ﺍﻟﻨﻈﺮﻳﺔ - ﻣﻮﺿﻮﻉ ﻭﺍﺣﺪ ﻣﺸﺘﺮﻛﺎ ﺑﻴﻦ ﺩﺍﺋﺮﺗﻴﻦ ﻣﺨﺘﻠﻔﺘﻴﻦ. ﺃﻣﺎ ﻋﻨﺪﻣﺎ ﺗﺸﺘﺮﻙ 
٥١  ﺩﺍﺋﺮﺓ  ﻓﻲ  ﻧﻔﺲ  ﺍﻻﺧﺘﺼﺎﺻﺎﺕ  ﻓﻬﺬﺍ  ﺃﻣﺮ  ﻳﺴﺘﺤﻖ  ﺍﻟﺘﺄﻣﻞ  )ﻟﻤﺰﻳﺪ  ﻣﻦ  ﺍﻟﺘﻔﺎﺻﻴﻞ 
ﺑﺨﺼﻮﺹ ﺗﻄﻮﺭ ﻋﺪﺩ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﻣﻨﺬ ﻋﺎﻡ ٢٠٠٢، ﺭﺍﺟﻊ ﺑﺤﺚ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻃﺎﺭﻕ 
ﺳﻴﻒ ﺍﻟﻨﺼﺮ، ٥.١، ﺹ٢ﻭ٣(. ﺑﻼ ﺷﻚ، ﻋﺪﺩ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﺍﻟﻜﺒﻴﺮ ﻟﻪ ﺗﺄﺛﻴﺮ ﻋﻠﻰ ﺯﻳﺎﺩﺓ ﻋﺪﺩ 
ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﻭﻟﻜﻦ ﺯﻳﺎﺩﺓ ﻋﺪﺩ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﻻ ﻳﺤﻮﻝ ﺩﻭﻥ ﺍﻟﺘﺨﺼﺺ. ﻓﻔﻲ ﺃﻟﻤﺎﻧﻴﺎ ﻣﺜﻼ، ﻣﺤﻜﻤﺔ 
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺍﻟﻌﺪﻝ ﺍﻟﻔﻴﺪﺭﺍﻟﻴﺔ )ﻣﺎ ﻳﻌﺎﺩﻝ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻋﻨﺪﻧﺎ( ﺑﻬﺎ ٣١ ﺩﺍﺋﺮﺓ ﻣﺪﻧﻴﺔ ﺑﺎﻟﻤﻌﻨﻲ ﺍﻟﻮﺍﺳﻊ 
.  
ﻭﻻ ﻳﻮﺟﺪ ﺍﺧﺘﺼﺎﺹ ﻭﺍﺣﺪ ﻣﺸﺘﺮﻙ ﺑﻴﻦ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ5
ﺗﺨﺼﺺ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ. ﻭﺇﻟﻰ ﺟﺎﻧﺐ ﺍﻟﺘﺨﺼﺺ ﻏﻴﺮ ﺍﻟﻜﺎﻓﻲ ﻟﻠﺪﻭﺍﺋﺮ ﻓﻠﻴﺲ ﻫﻨﺎﻙ ﺗﺨﺼﺺ 
ﻛﺎﻑ  ﻟﻠﻘﺎﺿﻲ.  ﻳﻘﻮﻝ  ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ  ﻋﺼﺎﻡ  ﺗﻮﻓﻴﻖ  ﻓﺮﺝ  ﺃﻧﻪ  ﻗﺒﻞ  ﻃﺮﺡ  ﻓﻜﺮﺓ  ﺍﻟﺘﺨﺼﺺ 
ﺩﺍﺧﻞ  ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ  ﻳﺠﺐ  ﺃﻥ  ﺗﻜﻮﻥ  ﻓﻜﺮﺓ  ﺍﻟﺘﺨﺼﺺ  ﻧﻔﺴﻬﺎ  ﻣﻘﺒﻮﻟﺔ  ﻣﻦ  ﻗﻀﺎﺓ  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ. 
ﻭﻳﻌﺪﺩ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻓﺮﺝ ﺍﻻﻋﺘﺮﺍﺿﺎﺕ ﺍﻟﺘﻲ ﻳﻤﻜﻦ ﺃﻥ ﺗﻮﺍﺟﻬﻬﺎ ﻓﻜﺮﺓ ﺍﻟﺘﺨﺼﺺ ﻣﻦ ﺟﺎﻧﺐ 
ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ. ﻓﻨﻮﻋﻴﺔ ﺍﻟﻘﻀﺎﻳﺎ ﻟﻴﺴﺖ ﻋﻠﻰ ﻧﻔﺲ ﺍﻟﺪﺭﺟﺔ ﻣﻦ ﺍﻟﺴﻬﻮﻟﺔ. ﻓﺒﻌﺾ ﺍﻟﻘﻀﺎﻳﺎ ﺳﻬﻠﺔ 
ﻭﻳﺴﻴﺮﺓ ﻭﺍﻟﺒﻌﺾ ﺍﻵﺧﺮ ﻗﺪ ﻳﺤﺘﺎﺝ ﺃﻳﺎﻣﺎ ﻋﺪﻳﺪﺓ ﻣﻦ ﺍﻟﻌﻤﻞ ﻟﻌﺪﻡ ﺳﺒﻖ ﻃﺮﺡ ﺍﻟﻤﺴﺄﻟﺔ ﻣﺜﻼ. 
ﺛﺎﻧﻲ ﺍﻻﻋﺘﺮﺍﺿﺎﺕ ﻫﻮ ﺃﻥ »ﺍﻟﺘﺨﺼﺺ ﺩﺍﺧﻞ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﺳﻴﺆﺩﻯ ﺍﻟﻰ ﺇﻋﺎﻗﺔ ﺍﻟﻤﺪﺍﻭﻟﺔ ﻟﻜﻮﻥ 
ﺍﻟﻤﻮﺿﻮﻉ ﺍﻟﻤﻄﺮﻭﺡ ﻣﺘﺨﺼﺺ ﻓﻴﻪ ﻣﺜﻼ ﺍﺛﻨﻴﻦ ﻣﻦ ﻗﻀﺎﺓ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺩﻭﻥ ﺍﻵﺧﺮﻳﻦ ﻭﻗﺪ 
ﻳﻜﻮﻥ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻤﻮﺿﻮﻉ ﻳﺸﻜﻞ ﻣﺒﺪﺃ ﺟﺪﻳﺪﺍ ﻟﻠﻤﺤﻜﻤﺔ ﻣﻤﺎ ﻳﺴﺘﻮﺟﺐ ﻋﺮﺿﻪ ﻋﻠﻰ ﺟﻤﻴﻊ 
ﻗﻀﺎﺓ  ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ  ﻭﺍﻟﺬﻳﻦ  ﻧﻈﺮﺍ   ﻟﺘﺨﺼﺼﻬﻢ  ﻓﻰ  ﻣﻮﺿﻮﻉ  ﺃﻭ  ﻣﻮﺿﻮﻋﻴﻦ  ﺳﻴﻜﻮﻥ  ﻣﻦ 
ﺍﻟﺼﻌﺐ  ﻋﻠﻴﻬﻢ  ﺍﻹﻟﻤﺎﻡ  ﺑﺎﻟﻤﻮﺿﻮﻋﺎﺕ  ﺍﻷﺧﺮﻯ  ﺍﻟﺨﺎﺭﺟﺔ  ﻋﻦ  ﺗﺨﺼﺼﻬﻢ  ﻭﻫﻮﺍﻷﻣﺮ 
ﺍﻟﺬﻱ  ﺳﻴﻘﻠﻞ  ﻣﻦ  ﻓﺮﺹ  ﺍﻟﻤﺪﺍﻭﻟﺔ«.  ﻭﻫﻨﺎﻙ  ﺍﻋﺘﺮﺍﺽ  ﺁﺧﺮ  ﻳﺘﻌﻠﻖ  ﺏ«ﺍﻟﺮﺗﺎﺑﺔ  ﺍﻟﺘﻰ 
ﻗﺪ ﺗﺼﻴﺐ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺍﻟﺬﻯ ﻳﺘﺨﺼﺺ ﻓﻰ ﻣﻮﺿﻮﻉ ﻣﻌﻴﻦ ﻳﻈﻞ ﻳﻌﻤﻞ ﻓﻴﻪ ﻟﻤﺪﺓ ﺗﺘﺠﺎﻭﺯ 
ﺍﻟﻌﺸﺮﻳﻦ ﻋﺎﻣﺎ ﻣﻤﺎ ﻗﺪ ﻳﺼﻴﺒﻪ ﺑﺎﻟﻤﻠﻞ ﻓﻰ ﻛﺘﺎﺑﺔ ﺃﺣﻜﺎﻣﻪ ﻭﻗﺪ ﻳﺤﺮﻣﻪ ﻫﺬﺍ ﻣﻦ ﺍﻹﺑﺪﺍﻉ 
ﻭﺍﻹﺗﻘﺎﻥ ﻓﻰ ﻋﻤﻠﻪ«. ﻭﻟﺘﻔﺎﺩﻱ ﻫﺬﻩ ﺍﻻﻋﺘﺮﺍﺿﺎﺕ ﻳﻘﺘﺮﺡ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻓﺮﺝ »ﺇﺟﺮﺍء ﺩﺭﺍﺳﺔ 
ﺑﺤﺜﻴﺔ ﺷﺎﻣﻠﺔ ﻟﺒﻴﺎﻥ ﻋﺪﺩ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻭﺍﻧﻮﺍﻋﻬﺎ ﻭﻃﺒﻴﻌﺘﻬﺎ ﻭﺫﻟﻚ ﺣﺘﻰ ﻳﻤﻜﻦ ﺗﻮﺯﻳﻌﻬﺎ ﺑﻴﻦ 
ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﻭﻓﻖ ﻣﻌﺎﻳﻴﺮ ﻣﺘﺴﺎﻭﻳﺔ ﺣﺘﻰ ﻻ ﻳﻤﻜﻦ ﺍﻟﻘﻮﻝ ﺍﻥ ﺩﻭﺍﺋﺮ ﻣﻌﻴﻨﺔ ﺗﻘﻮﻡ ﺑﻌﻤﻞ ﺃﻳﺴﺮ 
ﻣﻦ ﺍﻷﺧﺮﻯ«. »ﻭﻟﻜﺜﺮﺓ ﻋﺪﺩ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﻓﺈﻧﻪ ﺑﺪﻻ ﻣﻦ ﺗﺨﺼﺺ ﻗﻀﺎﺓ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺍﻟﻮﺍﺣﺪﺓ 
ﺗﺘﺨﺼﺺ  ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ  ﺫﺍﺗﻬﺎ  ﻓﻰ  ﻋﺪﺓ  ﻣﻮﺿﻮﻋﺎﺕ  ﺩﻭﻥ  ﻏﻴﺮﻫﺎ  ﻭﺗﻮﺯﻉ  ﻋﻠﻰ  ﻛﺎﻓﺔ  ﻗﻀﺎﺓ 
ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ«.
ﻭﺍﻟﺤﻘﻴﻘﺔ ﺃﻥ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺎﺕ ﻣﻬﻤﺔ ﻭﻻﺑﺪ ﻣﻦ ﺍﻟﺘﻔﻜﻴﺮ ﺑﺨﺼﻮﺹ ﻧﺸﺮ ﻓﻜﺮﺓ ﺍﻟﺘﺨﺼﺺ 
ﻓﻲ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﻛﻤﺎ ﻛﺎﻥ ﺍﻟﺤﺎﻝ ﻋﻨﺪ ﺇﻧﺸﺎﺋﻬﺎ ﻭﻟﻤﺪﺓ ﺳﻨﻮﺍﺕ ﻃﻮﻳﻠﺔ ﻭﻛﻤﺎ 
ﻫﻮ  ﺍﻟﺤﺎﻝ  ﺃﻳﻀﺎ  ﻓﻲ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ.  ﻭﺇﺫﺍ  ﻛﺎﻥ  ﻣﻦ  ﺍﻟﺼﻌﺐ  ﻧﻘﻞ  ﺍﻟﻨﻤﻮﺫﺝ 
5
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ﺍﳌﺒﺤﺚ ﺍﻟﺜﺎﻟﺚ – ﺗﻌﻈﻴﻢ ﺍﻻﺳﺘﻔﺎﺩﺓ ﺑﺎﳌﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ
ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ  ﻛﺎﻣﻼ  ﻧﻈﺮﺍ  ﻟﺰﻳﺎﺩﺓ  ﻋﺪﺩ  ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ  ﺍﻟﻤﺮﺗﺒﻄﺔ  ﺑﺰﻳﺎﺩﺓ  ﻋﺪﺩ  ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ  ﻓﻲ  ﻣﺼﺮ، 
ﻓﺈﻧﻪ  ﻋﻠﻰ  ﺍﻷﻗﻞ  ﻳﻤﻜﻦ  ﺍﻟﻌﻤﻞ  ﻋﻠﻰ  ﺗﺤﻘﻴﻖ  ﺗﺨﺼﺺ  ﺃﻛﺒﺮ  ﻟﻠﺪﻭﺍﺋﺮ  ﺑﺤﻴﺚ  ﻻ  ﺗﺸﺘﺮﻙ 
ﺩﺍﺋﺮﺗﺎﻥ -  ﻧﻈﺮﻳﺎ -  ﻓﻲ  ﺍﻻﺧﺘﺼﺎﺹ  ﺑﻤﺴﺄﻟﺔ  ﻭﺍﺣﺪﺓ )ﺃﻭ  ﻋﻠﻰ  ﺍﻷﻗﻞ  ﺃﻻ  ﻳﻜﻮﻥ  ﻝ٥١ 
ﺩﺍﺋﺮﺓ ﻧﻔﺲ ﺍﻻﺧﺘﺼﺎﺹ( ﻫﺬﺍ ﻣﻦ ﻧﺎﺣﻴﺔ. ﻭﻣﻦ ﻧﺎﺣﻴﺔ ﺃﺧﺮﻱ، ﻳﻤﻜﻦ ﺗﻘﻠﻴﻞ ﻋﺪﺩ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ 
ﺑﺤﻴﺚ ﻳﻜﻮﻥ ﺗﺨﺼﺼﻬﺎ ﻭﺍﺳﻌﺎ ﺑﻌﺾ ﺍﻟﺸﻲء. ﻓﻜﻠﻤﺎ ﺯﺍﺩ ﻋﺪﺩ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﻳﺼﺒﺢ ﺗﺨﺼﺺ 
ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺩﻗﻴﻘﺎ ﺟﺪﺍ ﻣﻤﺎ ﻗﺪ ﻳﺄﺗﻲ ﺑﺎﻟﻨﺘﺎﺋﺞ ﺍﻟﺴﻠﺒﻴﺔ )ﺍﻟﺮﺗﺎﺑﺔ ﻭﺍﻟﻤﻠﻞ( ﺍﻟﺘﻲ ﺫﻛﺮﻫﺎ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ 
ﻓﺮﺝ. ﻓﻔﻲ ﻣﺼﺮ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﺻﻐﻴﺮﺓ ﺣﺠﻤﺎ ﻭﻛﺜﻴﺮﺓ ﻋﺪﺩﺍ ﻭﺭﺑﻤﺎ ﻣﻦ ﺍﻷﻓﻀﻞ ﺃﻥ ﺗﺼﺒﺢ - 
ﻣﺜﻞ ﻓﺮﻧﺴﺎ - ﻛﺒﻴﺮﺓ ﺣﺠﻤﺎ ﻭﻗﻠﻴﻠﺔ ﻋﺪﺩﺍ. ﻓﻔﻲ ﻣﺼﺮ ﺗﺘﺸﻜﻞ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﻣﻦ ﺭﺋﻴﺲ ﻭﻋﺪﺩ ٦ 
ﺇﻟﻰ ٨ ﺃﻋﻀﺎء. ﺃﻣﺎ ﻓﻲ ﻓﺮﻧﺴﺎ ﻓﺘﺘﺸﻜﻞ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﺍﻷﻭﻟﻲ ﻣﺜﻼ ﻣﻦ ﺭﺋﻴﺲ ﻭﻋﻤﻴﺪ 
ﻭ٤١ ﻗﺎﺿﻴﺎ ﺑﺎﻹﺿﺎﻓﺔ ١١ ﻗﺎﺿﻴﺎ ﻣﺴﺎﻋﺪﺍ. ﻭﻧﻈﺮﺍ ﻟﻬﺬﺍ ﺍﻟﻌﺪﺩ ﺍﻟﻜﺒﻴﺮ ﻭﻟﺘﻴﺴﻴﺮ ﺍﻟﻌﻤﻞ 
ﺗﻨﻘﺴﻢ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺇﻟﻰ ﻗﺴﻤﻴﻦ ﻭﺗﻨﻘﺴﻢ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ ﺍﻟﻮﺣﻴﺪﺓ - ﺍﻟﺘﻲ ﺗﺘﺸﻜﻞ ﻣﻦ ﺭﺋﻴﺲ 
ﻭﻋﻤﻴﺪ ﻭ٣٣ ﻗﺎﺿﻴﺎ ﻭ٩ ﻗﻀﺎﺓ ﻣﺴﺎﻋﺪﻳﻦ - ﺇﻟﻰ ٤ ﺃﻗﺴﺎﻡ.
 ﺃﺧﻴﺮﺍ ﻳﺠﺐ ﺗﻮﺿﻴﺢ ﺃﻥ ﺍﻟﺘﺨﺼﺺ ﻓﻲ ﻓﺮﻧﺴﺎ ﻟﻪ ﺃﻧﻮﺍﻉ. ﻓﻬﻨﺎﻙ ﻣﺜﻼ ﺗﺨﺼﺺ ﻭﺍﺳﻊ 
ﻫﻮ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻤﺪﻧﻲ ﻭﻫﻨﺎﻙ ﺗﺨﺼﺺ ﺃﺩﻕ ﻓﻲ ﺍﻟﺘﺄﻣﻴﻨﺎﺕ ﻭﻫﻮ ﺗﺨﺼﺺ ﺃﻛﺜﺮ ﺩﻗﺔ ﻓﻲ 
ﻋﻘﺪ ﺍﻟﻜﻔﺎﻟﺔ. ﻓﺎﻟﺘﺨﺼﺺ ﻟﻪ ﺩﺭﺟﺎﺕ ﻭﻟﻴﺲ ﻣﻄﻠﻮﺑﺎ ﺃﻥ ﻳﻜﻮﻥ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻣﺘﺨﺼﺼﺎ ﻓﻲ 
ﻋﻘﺪ ﺍﻟﻜﻔﺎﻟﺔ ﻓﻘﻂ ﺩﻭﻥ ﺇﻟﻤﺎﻣﻪ ﺑﺒﺎﻗﻲ ﺃﻧﻮﺍﻉ ﺍﻟﺘﺄﻣﻴﻨﺎﺕ ﺃﻭ ﻣﺒﺎﺩﺉ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻤﺪﻧﻲ. ﻭﻟﻜﻦ 
ﺗﺨﺼﺼﻪ  ﺑﻼ  ﺷﻚ  ﻓﻲ  ﻋﻘﺪ  ﺍﻟﻜﻔﺎﻟﺔ  ﺳﻴﺴﺎﻋﺪﻩ  ﻋﻠﻰ  ﺇﻧﺠﺎﺯ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ  ﺑﺼﻮﺭﺓ  ﺃﺳﺮﻉ 
ﻭﺃﻓﻀﻞ.
ﻫﻨﺎﻙ  ﺃﻳﻀﺎ  ﻣﻼﺣﻈﺔ  ﺃﺧﺮﻱ  ﻫﻲ  ﺃﻧﻪ  ﺣﺘﻲ  ﻣﻊ  ﺍﻟﺘﺨﺼﺺ  ﻓﺈﻥ  ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ  ﻳﻀﻄﺮ  ﺇﻟﻰ 
ﺍﻟﺘﻌﺎﻣﻞ ﻣﻊ ﻓﺮﻭﻉ ﺃﺧﺮﻱ ﻣﻦ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﻷﻥ ﺃﺳﺒﺎﺏ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻏﺎﻟﺒﺎ ﻣﺎ ﺗﻜﻮﻥ ﻋﺪﻳﺪﺓ ﻭﻣﺘﻌﻠﻘﺔ 
ﺑﻤﺴﺎﺋﻞ ﻗﺎﻧﻮﻧﻴﺔ ﻣﺨﺘﻠﻔﺔ.
ﺍﻟﻤﻄﻠﺐ ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ - ﺍﻟﺘﺨﺼﺺ ﻓﻲ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ
ﻓﻲ ﺍﻟﻤﺴﺎﺋﻞ ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ ﻗﺪ ﻳﺒﺪﻭ ﻋﺪﻡ ﻭﺟﻮﺩ ﺗﺨﺼﺺ ﻟﻠﺪﻭﺍﺋﺮ ﻏﺮﻳﺒﺎ ﺃﻳﻀﺎ ﺣﻴﺚ ﻳﻮﺟﺪ ٥١ 
ﺩﺍﺋﺮﺓ ﺟﻨﺎﺋﻴﺔ ﺗﺸﺎﺭﻙ ﺑﻌﻀﻬﺎ ﻧﻔﺲ ﺃﻧﻮﺍﻉ ﺍﻟﻘﻀﺎﻳﺎ ﻣﻊ ﺃﻧﻪ ﻳﻤﻜﻦ ﺃﻥ ﺗﺘﺨﺼﺺ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ 
ﻟﺰﻳﺎﺩﺓ ﺳﺮﻋﺔ ﻭﺟﻮﺩﺓ ﺍﻟﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ. ﻭﺗﺨﺼﺺ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﻟﻴﺲ ﺑﺎﻷﻣﺮ ﺍﻟﺼﻌﺐ 
ﺣﻴﺚ ﻳﻘﻮﻡ ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺑﻔﺮﺯ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ ﺣﺴﺐ ﻧﻮﻉ ﺍﻟﺘﻬﻤﺔ 
)ﺑﺤﺚ  ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ  ﻣﺤﻤﺪ  ﻫﻼﻟﻲ(.  ﺃﻣﺎ  ﺑﺨﺼﻮﺹ  ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺗﻴﻦ  ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺘﻴﻦ  ﺍﻟﻠﺘﻴﻦ  ﺗﺨﺘﺼﺎﻥ 
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺑﺎﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻻﻗﺘﺼﺎﺩﻳﺔ ﻓﻘﺪ ﺭﻭﻋﻲ ﺃﻥ ﺗﺘﺨﺼﺺ ﻛﻞ ﺩﺍﺋﺮﺓ ﻓﻲ ﻧﻮﻉ ﻣﻌﻴﻦ ﻣﻦ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ 
ﺍﻻﻗﺘﺼﺎﺩﻳﺔ. ﻭﻫﺬﺍ ﺍﺗﺠﺎﻩ ﻣﺤﻤﻮﺩ ﻭﻳﺴﺘﺤﺴﻦ ﺃﻥ ﻳﻌﻤﻢ ﻓﻴﻤﺎ ﻳﺨﺺ ﺑﺎﻗﻲ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ.
ﺗﻮﺻﻴﺎﺕ.  ﻭﻟﻘﺪ  ﺃﻭﺻﺖ  ﻟﺠﻨﺔ  ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء  ﺑﺈﺩﺧﺎﻝ  ﻧﻈﺎﻡ  ﺗﺨﺼﺺ  ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ  ﻭﺍﻟﻘﻀﺎﺓ 
)ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺭﻗﻢ 91(. ﻭﻳﻘﺘﻀﻲ ﺇﻋﻤﺎﻝ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻨﻈﺎﻡ »ﺇﺣﺼﺎء ﻋﺪﺩ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻤﻘﺪﻣﺔ ﻓﻲ 
ﻛﻞ ﻣﺎﺩﺓ ﺑﻬﺪﻑ ﺗﻮﻗﻊ ﺗﺨﺼﺼﺎﺕ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ« )ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺭﻗﻢ 02(. 
ﺍﻟﻔﺼﻞ ﺍﻟﺜﺎﻟﺚ –  ﺍﻟﺘﻌﺎﻣﻞ ﺍﻟﻔﻌﺎﻝ ﻣﻊ ﺍﻟﻤﻨﺎﺯﻋﺎﺕ ﺍﻟﻤﺘﻜﺮﺭﺓ
ﺍﻟﻤﻨﺎﺯﻋﺎﺕ ﺍﻟﻤﺘﻜﺮﺭﺓ ﻗﺪ ﺗﻜﻮﻥ ﻓﺮﺻﺔ ﻻﻗﺘﺼﺎﺩ ﺍﻟﻮﻗﺖ ﺇﺫﺍ ﺃﺣﺴﻦ ﺍﻟﺘﻌﺎﻣﻞ ﻣﻌﻬﺎ ﺧﺎﺻﺔ 
ﺇﺫﺍ ﺗﻢ ﺗﻄﺒﻴﻖ ﻓﻜﺮﺓ ﺍﻟﺘﺨﺼﺺ.
ﺍﻟﻌﻤﻞ  ﻋﻠﻰ  ﺗﺼﻨﻴﻒ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ.  ﻫﻨﺎﻙ  ﺑﻌﺾ  ﺃﻧﻮﺍﻉ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ  ﺍﻟﻜﺜﻴﺮﺓ  ﻭﺍﻟﻤﺘﺸﺎﺑﻬﺔ  ﻭﻓﻲ 
ﻧﻔﺲ ﺍﻟﻮﻗﺖ ﻫﻲ ﻻ ﺗﺤﺘﺎﺝ ﻣﺠﻬﻮﺩﺍ ﻛﺒﻴﺮﺍ ﻟﻠﻔﺼﻞ ﻓﻴﻬﺎ ﻣﺜﻞ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻤﻘﺪﻣﺔ ﻣﻦ ﻫﻴﺌﺔ 
ﻗﻀﺎﻳﺎ ﺍﻟﺪﻭﻟﺔ ﺍﺳﺘﻨﺎﺩﺍ ﺇﻟﻰ ﻧﺼﻮﺹ ﺣﻜﻤﺖ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﺪﺳﺘﻮﺭﻳﺔ ﺍﻟﻌﻠﻴﺎ ﺑﻌﺪﻡ ﺩﺳﺘﻮﺭﻳﺘﻬﺎ. 
ﻓﻤﻦ ﻏﻴﺮ ﺍﻟﻤﻨﻄﻘﻲ ﻣﻌﺎﻣﻠﺔ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻣﻌﺎﻣﻠﺔ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺍﻟﻌﺎﺩﻱ ﻓﻲ ﺣﻴﻦ ﺃﻥ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ 
ﻻ ﺗﺤﺘﺎﺝ ﺇﻻ ﺩﻗﺎﺋﻖ ﻣﻌﺪﻭﺩﺓ ﻟﻠﻔﺼﻞ ﻓﻴﻬﺎ. ﻟﺬﻟﻚ، ﺗﺒﻨﺖ ﻫﻴﺌﺔ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء ﺍﻗﺘﺮﺍﺣﺎ ﺑﺈﺣﺼﺎء 
ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻨﻮﻋﻴﺔ ﻣﻦ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻭﺗﻌﺠﻴﻞ ﻧﻈﺮﻫﺎ ﺍﻣﺎﻡ ﺩﺍﺋﺮﺓ ﺧﺎﺻﺔ )ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺭﻗﻢ 61(. ﻭﻣﻦ 
ﺍﻟﻤﻤﻜﻦ ﺍﻟﺘﻮﺳﻊ ﻓﻲ ﺃﻣﺮ ﺗﺼﻨﻴﻒ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻭﻋﺪﻡ ﻗﺼﺮﻫﺎ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻨﻮﻋﻴﺔ ﺍﻟﺴﺎﺑﻖ ﺫﻛﺮﻫﺎ 
ﻭﺫﻟﻚ ﺑﺘﺨﺼﻴﺺ ﻟﺠﺎﻥ ﻟﺘﺼﻨﻴﻒ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻤﻘﺪﻣﺔ ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ )ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺭﻗﻢ 81(. 
ﺍﻋﺘﻤﺎﺩ ﻧﻤﺎﺫﺝ ﻟﻸﺣﻜﺎﻡ. ﻭﺍﻗﺘﺼﺎﺩﺍ ﻟﻠﻮﻗﺖ ﻓﻠﻘﺪ ﺗﺒﻨﺖ ﻫﻴﺌﺔ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء ﻓﻜﺮﺓ ﺍﻋﺘﻤﺎﺩ ﻧﻤﺎﺫﺝ 
ﻟﻸﺣﻜﺎﻡ ﺗﺴﻬﻞ ﺻﻴﺎﻏﺔ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﻓﻲ ﺍﻟﻨﺰﺍﻋﺎﺕ ﺍﻟﻤﺘﻜﺮﺭﺓ )ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺭﻗﻢ 22(.
ﺍﻟﻔﺼﻞ ﺍﻟﺮﺍﺑﻊ - ﺗﻄﻮﻳﺮ ﺍﻹﻣﻜﺎﻧﻴﺎﺕ ﺍﻟﻤﺎﺩﻳﺔ ﻭﺍﻟﺘﻘﻨﻴﺔ
ﺍﻟﺘﺠﺮﺑﺔ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ ﻓﻲ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ. ﻻ ﺷﻚ ﺃﻧﻪ ﻟﻮﻻ ﺍﻹﻣﻜﺎﻧﻴﺎﺕ ﺍﻟﻤﺎﺩﻳﺔ ﺍﻟﻤﺘﻮﻓﺮﺓ 
ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ  ﻟﻤﺎ  ﺃﻣﻜﻦ  ﻟﻬﺎ  ﺇﻧﺠﺎﺯ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ  ﻛﻤﺎ  ﻫﻮ  ﺍﻟﺤﺎﻝ  ﺍﻵﻥ.  ﻳﻘﻮﻝ 
ﺍﻟﻤﻬﻨﺪﺱ  ﻣﻴﺸﻴﻞ  ﺃﺯﻭﻻ  ﻣﺴﺆﻭﻝ  ﻣﺸﺮﻭﻉ  ﻣﻴﻜﻨﺔ  ﻭﺣﻮﺳﺒﺔ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺃﻥ  ﻫﺬﺍ 
ﺍﻟﻤﺸﺮﻭﻉ ﺗﻢ ﺗﻄﺒﻴﻘﻪ ﺑﺎﻟﺘﺪﺭﻳﺞ )ﺑﺪﺃ ﻓﻲ ﻋﺎﻡ 2002 ﻭﻻ ﻳﺰﺍﻝ ﺳﺎﺭﻳﺎ(. ﻳﻀﻴﻒ ﺃﺯﻭﻻ 
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ﺍﳌﺒﺤﺚ ﺍﻟﺜﺎﻟﺚ – ﺗﻌﻈﻴﻢ ﺍﻻﺳﺘﻔﺎﺩﺓ ﺑﺎﳌﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ
ﺃﻥ ﺍﻟﻌﺎﻣﻞ ﺍﻷﺳﺎﺳﻲ ﻓﻲ ﻧﺠﺎﺡ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻤﺸﺮﻭﻉ ﻫﻮ ﺗﺒﻨﻲ ﺭﺋﺎﺳﺔ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻤﺸﺮﻭﻉ. 
ﻓﺮﺋﻴﺲ  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﻫﻮ  ﺍﻟﺬﻱ  ﻗﺮﺭ  ﻭﺳﺎﻧﺪ  ﻫﺬﺍ  ﺍﻟﻤﺸﺮﻭﻉ  ﺍﻟﺬﻱ  ﺗﻢ  ﻭﺿﻌﻪ  ﻋﻠﻰ  ﺟﺪﻭﻝ 
ﺃﻋﻤﺎﻝ ﻓﻲ ﻛﻞ ﺍﻟﺠﻤﻌﻴﺎﺕ ﺍﻟﻌﻤﻮﻣﻴﺔ ﻟﻠﻤﺤﻜﻤﺔ ﻣﻨﺬ ﻋﺎﻡ 4002. ﻭﺑﻌﺪ ﺫﻟﻚ، ﺗﻢ ﺗﺸﻜﻴﻞ ﻟﺠﻨﺔ 
ﻟﻤﺘﺎﺑﻌﺔ ﺗﻨﻔﻴﺬ ﺍﻟﻤﺸﺮﻭﻉ ﺑﺮﺋﺎﺳﺔ ﺭﺋﻴﺲ ﺩﺍﺋﺮﺓ ﻭﻋﻀﻮﻳﺔ ﺃﻋﻀﺎء ﻣﻦ ﻣﻦ ﻛﻞ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ. 
ﻭﺗﻌﻘﺪ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻠﺠﻨﺔ ﺍﺟﺘﻤﺎﻋﺎﺗﻬﺎ 3 ﺃﻭ 4 ﻣﺮﺍﺕ ﻓﻲ ﺍﻟﻌﺎﻡ. 
ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ  ﺍﻻﻓﺘﺮﺍﺿﻲ.  ﺍﺳﺘﺤﺪﺛﺖ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ  ﻧﻈﺎﻡ  ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ  ﺍﻻﻓﺘﺮﺍﺿﻲ 
)leutriv uaerub( ﻋﺎﻡ 4002. ﻳﺴﺘﻄﻴﻊ ﻛﻞ ﻗﺎﺽ ﺍﻟﺪﺧﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ ﻋﻦ ﻃﺮﻳﻖ 
ﺍﻹﻧﺘﺮﻧﺖ ﺑﺎﺳﺘﺨﺪﺍﻣﻪ ﻛﻠﻤﺔ ﺍﻟﻤﺮﻭﺭ ﺍﻟﺨﺎﺻﺔ ﺑﻪ. ﻋﻠﻰ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ، ﺳﻴﺠﺪ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ – 
ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ ﻷﻱ ﻃﻌﻦ - ﺍﻟﺤﻜﻢ ﺍﻟﻤﻄﻌﻮﻥ ﻓﻴﻪ ﻭﺣﻜﻢ ﺃﻭﻝ ﺩﺭﺟﺔ ﻭﻣﺬﻛﺮﺍﺕ ﺍﻟﺨﺼﻮﻡ ﺍﻟﺘﻲ 
ﻗﺪﻣﻮﻫﺎ ﺃﻣﺎﻡ ﻗﻀﺎﺓ ﺍﻟﻤﻮﺿﻮﻉ ﻭﺗﻘﺮﻳﺮ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺍﻟﻤﻘﺮﺭ ﻭﺣﻜﻢ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ. ﻭﺇﺫﺍ ﻛﺎﻥ 
ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻳﻨﺘﻤﻲ ﻟﻠﺪﺍﺋﺮﺓ ﺍﻟﺘﻲ ﺃﺻﺪﺭﺕ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﻓﻴﺴﺘﻄﻴﻊ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺃﻥ ﻳﻄﻠﻊ ﻋﻠﻰ ﺭﺃﻱ 
ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺍﻟﻤﻘﺮﺭ )ﺭﺃﻱ ﺍﻟﻤﻘﺮﺭ ﻳﻌﺮﺏ ﻓﻴﻪ ﺍﻟﻤﻘﺮﺭ ﻋﻦ ﺭﺃﻳﻪ ﺍﻟﺸﺨﺼﻲ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻟﺬﻟﻚ 
ﻫﻮ ﻳﺨﻀﻊ ﻟﻤﺒﺪﺃ ﺳﺮﻳﺔ ﺍﻟﻤﺪﺍﻭﻟﺔ ﻭﻻ ﻳﻄﻠﻊ ﻋﻠﻴﻪ ﺍﻟﺨﺼﻮﻡ. ﻭﺑﺬﻟﻚ ﻳﺨﺘﻠﻒ ﻋﻦ ﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ 
ﺍﻟﻤﻮﺿﻮﻋﻲ ﺍﻟﺬﻱ ﻳﻄﻠﻊ ﻋﻠﻴﻪ ﺍﻟﺨﺼﻮﻡ(.
 ﻗﻮﺍﻋﺪ ﺍﻟﺒﻴﺎﻧﺎﺕ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﺴﺎﻋﺪ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﻴﻦ ﺃﺛﻨﺎء ﺩﺭﺍﺳﺔ ﺍﻟﻄﻌﻦ. ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ 
ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ  ﻗﺎﻋﺪﺓ  ﺑﻴﺎﻧﺎﺕ  ﺍﺳﻤﻬﺎ  »ﺟﻮﺭﻱ  ﻧﺖ«  )teniruJ(  ﻭﺗﺤﺘﻮﻱ  ﻋﻠﻰ  ﻛﻞ  ﺃﺣﻜﺎﻡ 
ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ. ﻭﻳﻤﻜﻦ ﺍﻟﺒﺤﺚ ﻋﻦ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﺑﺎﺳﺘﺨﺪﺍﻡ ﺍﻟﻜﻠﻤﺎﺕ ﺍﻟﺪﺍﻟﺔ ﻋﻠﻰ ﻣﻮﺿﻮﻉ 
ﺍﻟﻄﻌﻦ  )sfelc stoM(  ﺃﻭ  ﺗﺎﺭﻳﺦ  ﺍﻟﺤﻜﻢ  ﺃﻭ  ﺭﻗﻤﻪ  ﺃﻭ  ﺍﺳﻢ  ﺍﻟﺨﺼﻮﻡ  ﺃﻭ  ﺍﺳﻢ  ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ 
ﺍﻟﻤﻘﺮﺭ. 
ﺑﺎﻹﺿﺎﻓﺔ ﺇﻟﻰ ﺫﻟﻚ، ﻳﺴﺘﻄﻴﻊ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﺃﻥ ﻳﻄﻠﻌﻮﺍ – ﻋﻦ ﻃﺮﻳﻖ ﺷﺒﻜﺔ )ecitsuJ tenartnI( 
ﻋﻠﻰ ﺗﻘﺎﺭﻳﺮ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﺍﻟﻤﻘﺮﺭﻳﻦ ﻭﻣﺬﻛﺮﺍﺕ ﻧﻴﺎﺑﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺴﺎﺑﻘﺔ ﻭﻫﻮ ﻣﺎ 
ﻳﺤﻘﻖ ﻓﺎﺋﺪﺓ ﻛﺒﻴﺮﺓ ﻟﻠﻘﻀﺎﺓ ﺍﻟﺠﺪﺩ. ﻓﺒﻌﺪ ﺃﻥ ﻛﺎﻥ ﺗﻘﺮﻳﺮ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺍﻟﻤﻘﺮﺭ ﺃﻭ ﻣﺬﻛﺮﺓ ﻧﻴﺎﺑﺔ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻻ ﻳﺴﺘﻔﺎﺩ ﺑﻬﻤﺎ ﺇﻻ ﻓﻲ ﺇﻃﺎﺭ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺍﻟﺬﻱ ﻣﻦ ﺃﺟﻠﻪ ﻛﺘﺒﺎ، ﺃﺻﺒﺢ ﻣﻤﻜﻨﺎ ﺍﻵﻥ 
ﺍﻻﺳﺘﻔﺎﺩﺓ ﺑﻤﺜﻞ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻮﺛﺎﺋﻖ ﻓﻲ ﺇﻃﺎﺭ ﺩﺭﺍﺳﺔ ﻃﻌﻮﻥ ﺃﺧﺮﻱ. ﻭﺇﻣﻜﺎﻧﻴﺔ ﺍﻃﻼﻉ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ 
ﺍﻟﺠﺪﺩ  ﻋﻠﻰ  ﺃﻋﻤﺎﻝ  ﺳﺎﺑﻘﻴﻬﻢ  ﺳﺎﻋﺪ  ﻋﻠﻰ  ﺇﻳﺠﺎﺩ  ﺗﻔﻜﻴﺮ  ﻣﺸﺘﺮﻙ  ﻭﻣﺴﺘﻤﺮ  ﺑﻴﻦ  ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ. 
ﻭﺳﺎﻫﻤﺖ  ﺃﻳﻀﺎ  ﺇﻣﻜﺎﻧﻴﺔ  ﺍﻻﻃﻼﻉ  ﻋﻠﻰ  ﻣﺜﻞ  ﻫﺬﻩ  ﺍﻟﻮﺛﺎﺋﻖ  ﻓﻲ  ﺍﻟﺘﻌﻮﻳﺾ  ﻋﻦ  ﻗﺼﺮ 
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ ﻭﻓﻲ ﻓﻬﻢ ﺍﻟﺤﻠﻮﻝ ﺍﻟﺘﻲ ﺃﺗﺖ ﺑﻬﺎ. ﻭﻟﻘﺪ ﺃﻭﺻﺖ ﻫﻴﺌﺔ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء ﺑﻨﻘﻞ ﻫﺬﻩ 
ﺍﻟﺘﺠﺮﺑﺔ ﺇﻟﻲ ﻣﺼﺮ.
ﺗﻄﻮﻳﺮ ﺑﺮﺍﻣﺞ ﺍﻟﻜﺘﺎﺑﺔ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﺤﺎﺳﺐ ﺍﻵﻟﻲ ﺑﻤﺎ ﻳﻨﺎﺳﺐ ﻋﻤﻞ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ. ﻳﻘﻮﻝ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ 
ﻓﺎﺳﻴﺮ )ﺍﻟﻤﺤﻮﺭ ﺍﻟﺮﺍﺑﻊ( ﺃﻥ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺗﻮﻓﺮ ﺑﺮﺍﻣﺞ ﺍﻟﻜﺘﺎﺑﺔ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﺤﺎﺳﺐ ﺍﻵﻟﻲ 
ﻣﻄﻮﺭﺓ  ﺑﺤﻴﺚ  ﺗﻨﺎﺳﺐ  ﻋﻤﻞ  ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ.  ﻓﻬﻨﺎﻙ  ﻧﻤﺎﺫﺝ  ﺟﺎﻫﺰﺓ  ﻟﻜﺘﺎﺑﺔ  ﻣﺸﺎﺭﻳﻊ  ﺍﻟﺘﻘﺎﺭﻳﺮ 
ﻭﻣﺬﻛﺮﺍﺕ ﺍﻟﻨﻴﺎﺑﺔ ﻭﻣﺸﺎﺭﻳﻊ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ. ﻭﻫﻨﺎﻙ ﻋﺒﺎﺭﺍﺕ ﺟﺎﻫﺰﺓ ﻟﻠﺮﺩ ﻋﻠﻰ ﺑﻌﺾ ﺍﻷﺳﺒﺎﺏ 
ﺍﻟﺘﻲ ﻳﻜﺜﺮ ﺇﺛﺎﺭﺗﻬﺎ ﻣﻦ ﻗﺒﻞ ﺍﻟﺨﺼﻮﻡ. ﻳﻘﻮﻝ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻓﺎﺳﻴﺮ ﺃﻥ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻌﺒﺎﺭﺍﺕ ﺍﻟﺠﺎﻫﺰﺓ 
ﻻ ﺗﺴﻬﻢ ﻓﻘﻂ ﻓﻲ ﺗﻮﻓﻴﺮ ﺍﻟﻮﻗﺖ ﻭﻟﻜﻦ ﺗﺴﻬﻢ ﻓﻲ ﺗﻮﺣﻴﺪ ﺍﻟﺼﻴﺎﻏﺔ ﺑﻴﻦ ﻣﺨﺘﻠﻒ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ.  
ﺍﺳﺘﻌﻤﺎﻝ  ﺍﻟﻮﺳﺎﺋﻞ  ﺍﻟﺘﻜﻨﻮﻟﻮﺟﻴﺔ  ﺍﻟﺤﺪﻳﺜﺔ  ﻓﻲ  ﻧﻈﺮ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ.  ﺍﻗﺘﺮﺣﺖ  ﻫﻴﺌﺔ  ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء 
ﺗﺰﻭﻳﺪ ﻗﺎﻋﺎﺕ ﺍﻟﺠﻠﺴﺎﺕ ﺑﺄﺟﻬﺰﺓ ﺣﺎﺳﺐ ﺁﻟﻰ ﺗﺴﻤﺢ ﺑﺎﻟﻮﺻﻮﻝ ﺇﻟﻰ ﻗﺎﻋﺪﺓ ﺑﻴﺎﻧﺎﺕ ﺍﻟﻤﺒﺎﺩﺉ 
ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ  ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﻟﺘﺴﻬﻴﻞ  ﻋﻤﻞ  ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ  ﺃﺛﻨﺎء  ﺍﻟﻤﺪﺍﻭﻟﺔ  )ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ  ﺭﻗﻢ  83(. 
ﻓﻔﻲ ﻓﺮﻧﺴﺎ، ﻳﻜﻮﻥ ﺃﻣﺎﻡ ﻛﻞ ﻗﺎﺽ ﺃﺛﻨﺎء ﺍﻟﻤﺪﺍﻭﻟﺔ ﺷﺎﺷﺔ ﺗﻤﻜﻨﻪ ﻣﻦ ﻣﺘﺎﺑﻌﺔ ﺍﻟﺘﻌﺪﻳﻞ ﻓﻲ 
ﻣﺸﺮﻭﻉ ﺍﻟﺤﻜﻢ. ﻭﺑﻤﺎ ﺃﻥ ﻗﺎﻋﺔ ﺍﻟﻤﺪﺍﻭﻟﺔ ﺑﻬﺎ ﺇﻧﺘﺮﻧﺖ، ﻓﺎﻟﻘﻀﺎﺓ ﻳﺴﺘﻄﻴﻌﻮﻥ ﺍﻟﻘﻴﺎﻡ ﺑﺎﻟﺒﺤﺚ 
ﻋﻦ ﺃﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺣﺘﻲ ﻳﺜﺮﻭﺍ ﺍﻟﻤﺪﺍﻭﻟﺔ. ﻭﻋﻨﺪﻣﺎ ﺗﺴﺘﻘﺮ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﻋﻠﻲ ﺻﻴﺎﻏﺔ ﺍﻟﺤﻜﻢ، 
ﻳﻘﻮﻡ ﺍﻟﻤﻘﺮﺭ ﺑﺤﻔﻆ ﺗﻠﻚ ﺍﻟﺼﻴﺎﻏﺔ.
ﻣﻴﻜﻨﺔ  ﺍﻹﺟﺮﺍءﺍﺕ.  ﻣﺴﺘﻠﻬﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻤﻮﺫﺝ  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ،  ﺃﻭﺻﺖ  ﻫﻴﺌﺔ  ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء  ﺑﻌﺪﺓ  ﺃﻣﻮﺭ 
ﻣﻨﻬﺎ  ﺗﻄﻮﻳﺮ  ﻭﺳﺎﺋﻞ  ﺍﻟﺘﻮﺍﺻﻞ  ﺑﻴﻦ  ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ  ﺍﻟﻔﻨﻲ  ﻭﺍﻷﻃﺮﺍﻑ  ﺍﻟﻤﺴﺆﻭﻟﺔ  ﻋﻦ  ﺗﻮﺻﻴﻞ 
ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﻄﺮﻳﻘﺔ ﺇﻟﻜﺘﺮﻭﻧﻴﺔ )ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺭﻗﻢ 63(، ﻭ«ﻣﻴﻜﻨﺔ« ﺇﺟﺮﺍءﺍﺕ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻭﺇﻧﺸﺎء 
ﻗﺎﻋﺪﺓ ﺑﻴﺎﻧﺎﺕ ﻟﻠﻄﻌﻮﻥ ﻭﺗﺤﻮﻳﻞ ﻋﻤﻞ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﺇﻟﻰ ﺍﺳﺘﺨﺪﺍﻡ ﺍﻟﻮﺳﺎﺋﻞ ﺍﻟﺮﻗﻤﻴﺔ )ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ 
ﺭﻗﻢ  73(.  ﻓﻔﻲ  ﻓﺮﻧﺴﺎ،  ﻛﺎﻓﺔ  ﺍﻹﺟﺮﺍءﺍﺕ  ﻣﻤﻴﻜﻨﺔ.  ﻓﺎﻟﻤﺤﺎﻣﻮﻥ  ﻳﻘﺪﻣﻮﻥ  ﻃﻠﺐ  ﺍﻟﻨﻘﺾ 
ﻭﻣﺬﻛﺮﺍﺗﻬﻢ  ﺑﻄﺮﻳﻘﺔ  ﺇﻟﻴﻜﺘﺮﻭﻧﻴﺔ.  ﻭﻋﻨﺪﻣﺎ  ﻳﻨﺘﻬﻲ  ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ  ﺍﻟﻤﻘﺮﺭ  ﻣﻦ  ﺇﻋﺪﺍﺩ  ﺗﻘﺮﻳﺮﻩ 
ﻭﺭﺃﻳﻪ  ﺍﻟﺸﺨﺼﻲ  ﻭﻣﺸﺮﻭﻉ  ﺍﻟﺤﻜﻢ  ﻓﺈﻧﻪ  ﻳﺮﺳﻞ  ﻫﺬﻩ  ﺍﻟﻮﺛﺎﺋﻖ  ﺑﺎﻟﺒﺮﻳﺪ  ﺍﻹﻟﻜﺘﺮﻭﻧﻲ  ﻟﻘﻠﻢ 
ﺍﻟﻜﺘﺎﺏ. ﻭﻳﺨﻄﺮ ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻮﻥ ﺑﺮﺳﺎﻟﺔ ﺇﻟﻜﺘﺮﻭﻧﻴﺔ ﻣﻔﺎﺩﻫﺎ ﺃﻥ ﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ ﺃﺻﺒﺢ ﻣﺘﺎﺣﺎ ﻭﺃﻧﻬﻢ 
ﻳﺴﺘﻄﻴﻌﻮﻥ ﺍﻻﻃﻼﻉ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ. 
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ﺍﳌﺒﺤﺚ ﺍﻟﺜﺎﻟﺚ – ﺗﻌﻈﻴﻢ ﺍﻻﺳﺘﻔﺎﺩﺓ ﺑﺎﳌﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ
ﺍﻟﺘﻮﺳﻊ ﻓﻲ ﺍﺳﺘﺨﺪﺍﻡ ﺍﻟﺘﻘﻨﻴﺎﺕ ﺍﻟﺤﺪﻳﺜﺔ ﻣﻦ ﻗﺒﻞ ﺍﻟﻌﺎﻣﻠﻴﻦ ﺑﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ. ﻭﺫﻟﻚ ﻋﻦ 
ﻃﺮﻳﻖ ﺗﺸﺠﻴﻊ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﻭﺍﻟﻜﺘﺒﺔ ﻋﻠﻰ ﺍﺳﺘﺨﺪﺍﻡ ﺃﺣﺪﺙ ﺗﻘﻨﻴﺎﺕ ﺍﻟﻤﻌﻠﻮﻣﺎﺕ ﻭﺍﻻﺗﺼﺎﻻﺕ ﻣﻦ 
ﺧﻼﻝ ﻭﺳﺎﺋﻞ ﺗﺤﻔﻴﺰﻳﺔ )ﺗﻮﻓﻴﺮ ﺣﺎﺳﺐ ﺇﻟﻰ ﺷﺨﺼﻲ، ﻧﻤﺎﺫﺝ ﻷﺣﻜﺎﻡ ﻣﺘﺎﺣﺔ ﺇﻟﻜﺘﺮﻭﻧﻴﺎ ..( 
)ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺭﻗﻢ 93( ﺑﺎﻹﺿﺎﻓﺔ ﺇﻟﻰ ﺗﺪﺭﻳﺐ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﻭﺃﻋﻀﺎء ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ ﻭﺍﻟﻤﻮﻇﻔﻴﻦ 
ﺍﻹﺩﺍﺭﻳﻴﻦ ﻋﻠﻰ ﺍﺳﺘﺨﺪﺍﻡ ﺍﻟﺘﻘﻨﻴﺎﺕ ﺍﻟﺤﺪﻳﺜﺔ ﻟﻠﺤﺎﺳﺐ ﺍﻵﻟﻲ، ﻣﻊ ﺇﻋﻄﺎء ﺍﻷﻭﻟﻮﻳﺔ ﻟﻠﻤﻮﻇﻔﻴﻦ 
ﺍﻟﺠﺪﺩ )ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺭﻗﻢ 04(. 
. 
ﺗﻮﻓﻴﺮ ﺃﻣﺎﻛﻦ ﻋﻤﻞ ﻟﻠﻘﻀﺎﺓ. ﻳﻌﺎﻧﻲ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﻮﻥ ﻣﻦ ﺿﻴﻖ ﺍﻟﻤﻜﺎﻥ ﺑﺎﻟﻤﺤﻜﻤﺔ6
ﻭﻗﺪ ﻭﺍﺟﻬﺖ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ ﻧﻔﺲ ﺍﻟﻤﺸﻜﻠﺔ ﻭﻟﻜﻦ ﺍﻷﺧﻴﺮﺓ ﻟﺠﺄﺕ ﺇﻟﻰ ﺍﺳﺘﺌﺠﺎﺭ 
ﻣﻜﺎﺗﺐ ﻋﻤﻞ ﻟﻘﻀﺎﺗﻬﺎ.
ﺍﻟﺤﺪ  ﻣﻦ  ﺍﻟﻮﺻﻮﻝ  ﺇﻟﻰ  ﻣﺒﻨﻲ  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ.  ﻓﻮﺟﺊ  ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﻮﻥ  ﺑﺈﻣﻜﺎﻧﻴﺔ  ﺩﺧﻮﻝ 
ﺃﻱ  ﺷﺨﺺ  ﻟﻘﺎﻋﺎﺕ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺃﻭ  ﻣﻜﺎﺗﺐ  ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ  ﺩﻭﻥ  ﺃﻱ  ﺿﻮﺍﺑﻂ  ﺃﻭ  ﺗﻔﺘﻴﺶ. 
ﻓﻔﻲ  ﻓﺮﻧﺴﺎ،  ﻻ  ﻳﻤﻜﻦ  ﻟﻌﺎﻣﺔ  ﺍﻟﻤﻮﺍﻃﻨﻴﻦ  ﺩﺧﻮﻝ  ﻣﺒﻨﻲ  ﻭﻗﺎﻋﺎﺕ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  )ﺍﻟﺘﻲ 
ﺗﻘﻊ ﺑﺪﺍﺧﻞ ﻣﺒﻨﻲ ﻗﺼﺮ ﺍﻟﻌﺪﺍﻟﺔ ﺃﻱ ﻣﺎ ﻳﺸﺎﺑﻪ ﺩﺍﺭ ﺍﻟﻘﻀﺎء ﺍﻟﻌﺎﻟﻰ ﻓﻲ ﻣﺼﺮ( ﺇﻻ ﺑﺈﺫﻥ. 
ﻭﻻ ﺷﻚ ﻓﻲ ﺃﻥ ﺗﻨﻈﻴﻢ ﺍﻟﺪﺧﻮﻝ ﻟﻠﻤﺤﻜﻤﺔ ﺳﻮﻑ ﻳﺴﺎﻫﻢ ﻓﻲ ﺣﻔﻆ ﻫﻴﺒﺔ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ 
ﻭﻗﻀﺎﺗﻬﺎ ﺑﺎﻹﺿﺎﻓﺔ ﻟﺘﻮﻓﻴﺮ ﺃﺟﻮﺍء ﻫﺎﺩﺋﺔ ﺿﺮﻭﺭﻳﺔ ﻹﻧﺠﺎﺯ ﺍﻟﻌﻤﻞ ﺍﻟﻤﻄﻠﻮﺏ ﻣﻦ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ. 
ﻭﻳﺴﺘﻠﺰﻡ ﺍﻟﺤﺪ ﻣﻦ ﺍﻟﻮﺻﻮﻝ ﺇﻟﻰ ﻣﺒﻨﻲ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ، ﺗﻮﻓﻴﺮ ﻭﺳﺎﺋﻞ ﺃﺧﺮﻱ ﻟﻠﺘﻮﺍﺻﻞ ﻣﻊ 
ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻭﺍﻟﺮﺩ ﻋﻠﻰ ﺍﺳﺘﻔﺴﺎﺭﺍﺕ ﺍﻟﻤﻮﺍﻃﻨﻴﻦ. 
ﺍﻟﻔﺼﻞ ﺍﻟﺨﺎﻣﺲ –  ﺗﻌﺎﻭﻥ ﺃﻛﺒﺮ ﻣﻊ ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ
ﻣﻘﺪﻣﺔ.  ﺍﻟﻌﺪﺍﻟﺔ  ﺻﻨﺎﻋﺔ  ﻣﺸﺘﺮﻛﺔ  ﺑﻴﻦ  ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ  ﻭﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ.  ﻭﻻ  ﻳﻤﻜﻦ  ﺗﺼﻮﺭ  ﺧﻄﺔ 
ﻟﺘﻄﻮﻳﺮ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺑﺪﻭﻥ ﺇﺷﺮﺍﻙ ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ. ﻭﺍﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﻤﻬﻢ ﺍﻟﺬﻱ ﻳﻠﻌﺒﻪ ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻮﻥ 
ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻟﻢ ﻳﻜﻦ ﺃﺑﺪﺍ ﻏﺎﺋﺒﺎ ﻋﻦ ﺍﻷﺫﻫﺎﻥ. 
ﻓﻤﻦ  ﺍﻷﻗﻮﺍﻝ  ﺍﻟﻤﺄﺛﻮﺭﺓ  ﻟﻠﻘﺎﺿﻲ  ﻋﺒﺪ  ﺍﻟﻌﺰﻳﺰ  ﻓﻬﻤﻲ  -  ﺃﻭﻝ  ﺭﺋﻴﺲ  ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ 
ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﻭﺛﺎﻧﻲ ﻧﻘﻴﺐ ﻟﻠﻤﺤﺎﻣﻴﻦ – ﻣﺎ ﻗﺎﻟﻪ ﻓﻲ ﺧﻄﺎﺑﻪ ﺍﻟﺬﻱ ﺃﻟﻘﺎﻩ ﻋﻨﺪ ﺍﻓﺘﺘﺎﺡ ﺍﻟﺠﻠﺴﺔ 
6
  ﺭﺍﺟﻊ ﻓﻲ ﺫﻟﻚ ﺑﺤﺚ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻫﺎﻧﻲ ﻋﺰﻳﺰ )ﺍﻟﻤﺤﻮﺭ ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ(. 
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺍﻷﻭﻟﻰ ﻣﻦ ﺟﻠﺴﺎﺕ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﺑﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ: »ﺇﻥ ﺳﺮﻭﺭﻱ ﻳﺎ ﺣﻀﺮﺍﺕ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ 
ﻭﺍﻓﺘﺨﺎﺭﻱ ﺑﻜﻢ ﻟﻴﺲ ﻳﻌﺪﻟﻪ ﺇﻻ ﺇﻋﺠﺎﺑﻲ ﻭﺍﻓﺘﺨﺎﺭﻱ ﺑﺤﻀﺮﺍﺕ ﺇﺧﻮﺍﻧﻲ ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ ﺍﻟﺬﻳﻦ 
ﺍﻋﺘﺒﺮﻫﻢ ﻛﻤﺎ ﺗﻌﺘﺒﺮﻭﻧﻬﻢ ﺃﻧﺘﻢ ﻋﻤﺎﺩ ﺍﻟﻘﻀﺎء ﻭﺳﻨﺎﺩﻩ... ﻻ ﺷﻚ ﺃﻥ ﻋﻨﺎء ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ ﻓﻲ 
ﻋﻤﻠﻬﻢ ﻋﻨﺎء ﺑﺎﻟﻎ ﺟًﺪﺍ ﻻ ﻳﻘﻞ ﺍﻟﺒﺘﺔ ﻋﻦ ﻋﻨﺎء ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﻓﻲ ﻋﻤﻠﻬﻢ. ﺑﻞ ﺍﺳﻤﺤﻮﺍ ﻟﻲ ﺃﻥ ﺃﻗﻮﻝ 
ﺇﻥ ﻋﻨﺎء ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻲ – ﻭﻻ ﻳﻨﺒﺌﻚ ﻣﺜﻞ ﺧﺒﻴﺮ – ﺃﺷﺪ ﻓﻲ ﺃﺣﻮﺍﻝ ﻛﺜﻴﺮﺓ ﻣﻦ ﻋﻨﺎء ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ، 
ﻷﻥ ﺍﻟﻤﺒﺪﻉ ﻏﻴﺮ ﺍﻟﻤﺮﺟﺢ«.
ﻭﺍﻟﺘﻌﺎﻭﻥ ﻣﻊ ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ ﻳﻜﻮﻥ ﺃﺳﻬﻞ ﻭﺃﻳﺴﺮ ﻟﻮ ﺗﻢ ﺍﺧﺘﻴﺎﺭﻫﻢ ﺑﻌﻨﺎﻳﺔ. 
ﺍﻟﻤﺒﺤﺚ ﺍﻷﻭﻝ - ﻧﺤﻮ ﺗﻨﻈﻴﻢ ﺃﻓﻀﻞ ﻟﻘﺒﻮﻝ ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ ﻟﻠﺘﺮﺍﻓﻊ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ
ﺃﻫﻤﻴﺔ ﺩﻗﺔ ﺍﺧﺘﻴﺎﺭ ﻣﺤﺎﻣﻲ ﺍﻟﻨﻘﺾ. ﺍﻟﺤﺮﺹ ﻋﻠﻰ ﺗﺨﺼﺺ ﻣﺤﺎﻣﻲ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻭﺇﻧﺸﺎء 
ﻧﻘﺎﺑﺔ  ﺧﺎﺻﺔ  ﺑﻬﻢ  ﻫﺪﻓﻪ  ﺿﻤﺎﻥ  ﺍﻟﻜﻔﺎءﺓ  ﺍﻟﻔﻨﻴﺔ  ﻟﻠﻤﺤﺎﻣﻴﻦ  ﺍﻟﺬﻳﻦ  ﻳﻤﺜﻠﻮﻥ  ﺃﻣﺎﻡ  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻟﻌﻠﻴﺎ،  ﻭﻷﻥ  ﺍﻟﻄﻌﻦ  ﺃﻣﺎﻡ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﻟﻪ  ﻃﺒﻴﻌﺔ  ﺧﺎﺻﺔ  ﺗﺨﺘﻠﻒ  ﻋﻦ  ﻃﺒﻴﻌﺔ  ﺑﺎﻗﻲ 
ﺍﻟﺪﻋﺎﻭﻱ  ﻣﻤﺎ  ﻳﺴﺘﺪﻋﻲ  ﺇﻟﻤﺎﻣﺎ  ﺑﻬﺬﻩ   ﺍﻟﻄﺒﻴﻌﺔ  ﺍﻟﺨﺎﺻﺔ،  ﻭﺃﺧﻴﺮﺍ  ﻷﻥ  ﻋﺪﺩ  ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ 
ﺍﻟﺼﻐﻴﺮ ﻣﻦ ﺷﺄﻧﻪ ﺩﻓﻌﻬﻢ ﻟﺮﻓﺾ ﺭﻓﻊ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻏﻴﺮ ﺍﻟﺠﺪﻳﺔ.
ﺑﻌﺒﺎﺭﺓ  ﺃﺧﺮﻱ  ﺗﺨﺼﺺ  ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ  ﻣﻦ  ﺃﺛﺮﻩ  ﺗﻘﻠﻴﻞ  ﻋﺪﺩ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ  ﺍﻟﻤﺮﻓﻮﻋﺔ  ﻭﺗﺤﺴﻴﻦ 
ﺟﻮﺩﺓ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻤﺮﻓﻮﻋﺔ ﺑﺤﻴﺚ ﻻ ﻳﻀﻴﻊ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﺃﻭﻗﺎﺗﻬﻢ ﺑﺴﺒﺐ ﻃﻌﻮﻥ ﻏﻴﺮ ﺟﺪﻳﺔ ﺃﻭ 
ﻃﻌﻮﻥ ﻻ ﺗﻠﺘﺰﻡ ﺑﺎﻟﺸﻜﻞ ﺍﻟﻤﻔﺮﻭﺽ ﻟﺨﺼﻮﻣﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ. ﻃﺒﻘﺎ ﻟﺒﻌﺾ ﻣﺤﺎﻣﻲ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻓﻲ 
ﻓﺮﻧﺴﺎ، ﻓﺈﻥ ﻫﻨﺎﻙ ﺣﻮﺇﻟﻰ ٠٣٪ ﻣﻦ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺘﻲ ﻻ ﺗﺼﻞ ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺑﻌﺪ ﻧﺼﺢ 
.
ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ ﻟﻠﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﺑﻌﺪﻡ ﺟﺪﻭﻱ ﺍﻟﻄﻌﻦ7
ﻧﻤﺎﺫﺝ ﻣﺨﺘﻠﻔﺔ ﻓﻲ ﻣﻌﺎﻳﻴﺮ ﻗﺒﻮﻝ ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ ﻭﺗﻨﻈﻴﻢ ﺍﻟﻤﻬﻨﺔ. ﻓﻲ ﻓﺮﻧﺴﺎ ﻭﺑﻠﺠﻴﻜﺎ ﻭﺃﻟﻤﺎﻧﻴﺎ 
ﺗﻮﺟﺪ  ﻧﻘﺎﺑﺔ  ﺧﺎﺻﺔ  ﺑﺎﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ  ﺍﻟﺬﻳﻦ  ﻳﺠﻮﺯ  ﻟﻬﻢ  ﺍﻟﻤﺜﻮﻝ  ﺃﻣﺎﻡ  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻌﻠﻴﺎ  ﻟﻠﺸﺆﻭﻥ 
ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﻭﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ. ﻓﻲ ﺃﻟﻤﺎﻧﻴﺎ ﻛﺎﻥ ﻋﺪﺩﻫﻢ 14 ﻣﺤﺎﻣﻴﺎ ﻋﺎﻡ 0102. ﻭﻻ ﻳﺠﻮﺯ ﺍﻟﺘﺮﺍﻓﻊ 
ﻟﻬﻢ ﺃﻣﺎﻡ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ ﺍﻷﺧﺮﻱ ﺇﻻ ﺃﻣﺎﻡ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﺪﺳﺘﻮﺭﻳﺔ ﺍﻟﻔﻴﺪﺭﺍﻟﻴﺔ. ﻭﻫﻢ ﻣﺠﺒﺮﻭﻥ ﻋﻠﻰ 
ﺃﻥ ﻳﻘﻴﻤﻮﺍ ﺑﻤﺪﻳﻨﺔ ﻛﺮﻟﺴﺮﻭﻩ ﺣﻴﺚ ﺗﻘﻊ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺘﺎﻥ.
7
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ﺍﳌﺒﺤﺚ ﺍﻟﺜﺎﻟﺚ – ﺗﻌﻈﻴﻢ ﺍﻻﺳﺘﻔﺎﺩﺓ ﺑﺎﳌﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ
ﺃﻣﺎ ﻓﻲ ﺑﻠﺠﻴﻜﺎ ﻓﻌﺪﺩ ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ ﺍﻟﻤﻘﺒﻮﻟﻴﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﺣﺎﻟﻴﺎ ٠٢ ﻭﻫﻮ ﻋﺪﺩ ﻣﺤﺪﺩ ﺑﻤﺮﺳﻮﻡ 
ﻣﻠﻜﻲ ﻳﺼﺪﺭ ﺑﻌﺪ ﺃﺧﺬ ﺭﺃﻱ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ. 
ﻭﻓﻲ ﻓﺮﻧﺴﺎ ﻋﺪﺩﻫﻢ 301 ﻣﺤﺎﻣﻴﺎ ﻣﻮﺯﻋﻴﻦ ﻋﻠﻰ 06 ﻣﻜﺘﺒﺎ8 )ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺮﻗﻢ ﻣﻨﺼﻮﺹ ﻋﻠﻴﻪ 
ﻓﻲ  ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ(.  ﻳﻘﻮﻝ  ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻲ  ﻟﻮﻱ  ﺑﻮﺭﻳﻪ:  ﺗﺤﺪﻳﺪ  ﻋﺪﺩ  ﻣﻜﺎﺗﺐ  ﻣﺤﺎﻣﻲ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﻟﻴﺲ 
ﺧﺪﻣﺔ ﻟﻠﻤﺤﺎﻣﻴﻦ ﺑﻞ ﺧﺪﻣﺔ ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ. ﻭﺗﻘﻮﻝ ﺇﻟﻴﺰﺍﺑﺖ ﺑﺎﺭﺍﺩﻭﻙ – ﺍﻟﻨﻘﻴﺒﺔ ﺍﻟﺴﺎﺑﻘﺔ 
ﻟﻤﺤﺎﻣﻲ ﺍﻟﻨﻘﺾ – ﺃﻥ ﺍﻟﺘﺠﺮﺑﺔ ﺃﺛﺒﺘﺖ ﺃﻥ ﻫﻨﺎﻙ ﺍﺭﺗﺒﺎﻃﺎ ﺑﻴﻦ ﺯﻳﺎﺩﺓ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻭﺯﻳﺎﺩﺓ ﻋﺪﺩ 
ﻣﺤﺎﻣﻲ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻟﺬﻟﻚ ﻫﻲ ﺗﺮﻓﺾ ﺯﻳﺎﺩﺓ ﺃﻋﺪﺍﺩ ﻣﺤﺎﻣﻲ ﺍﻟﻨﻘﺾ.
ﻓﻲ ﻓﺮﻧﺴﺎ، ﻋﻠﻰ ﻣﻦ ﻳﺮﻏﺐ ﻓﻲ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺃﻥ ﻳﺪﺭﺱ ﻟﻤﺪﺓ 3 ﺳﻨﻮﺍﺕ 
ﻓﻲ ﻣﻌﻬﺪ ﺇﻋﺪﺍﺩ ﻣﺤﺎﻣﻲ ﺍﻟﻨﻘﺾ )CARFI( ﻭﺃﻥ ﻳﺠﺘﺎﺯ ﺍﻻﻣﺘﺤﺎﻧﺎﺕ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻌﻘﺪ ﻓﻲ ﻧﻬﺎﻳﺔ 
ﻛﻞ ﺳﻨﺔ ﺩﺭﺍﺳﻴﺔ.  
ﺃﻣﺎ ﺍﻟﻮﺿﻊ ﻓﻲ ﺇﻳﻄﺎﻟﻴﺎ ﻓﻴﺸﺒﻪ ﺍﻟﻮﺿﻊ ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ ﺣﻴﺚ ﺃﻥ ﻋﺪﺩ ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﻛﺎﻥ 
ﻗﺪ ﻭﺻﻞ ﻋﺎﻡ 0102 ﺇﻟﻰ ﺣﻮﺍﻟﻲ 00054 ﻣﺤﺎﻡ )ﻣﻊ ﺍﻟﻮﺿﻊ ﻓﻲ ﺍﻻﻋﺘﺒﺎﺭ ﺃﻥ ﺇﻳﻄﺎﻟﻴﺎ 
ﺑﻬﺎ  000082  ﻣﺤﺎﻡ(.  ﻓﻔﻲ  ﺇﻳﻄﺎﻟﻴﺎ،  ﻣﻌﻴﺎﺭ  ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ  ﺃﻣﺎﻡ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﻫﻮ  ﺍﻷﻗﺪﻣﻴﺔ. 
ﻭﻳﻼﺣﻆ ﺑﻌﺾ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﺍﻹﻳﻄﺎﻟﻴﻴﻦ ﺃﻥ ﻋﺪﺩﺍ ﻛﺒﻴﺮﺍ ﻣﻦ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﻤﺮﻓﻮﻋﺔ ﺿﺪ ﺃﺣﻜﺎﻡ 
ﻣﺤﺎﻛﻢ ﺍﺳﺘﺌﻨﺎﻑ ﺍﻟﺠﻨﻮﺏ ﺗﻜﻮﻥ ﻏﻴﺮ ﺟﺪﻳﺔ ﺃﻭ ﻏﻴﺮ ﻣﻬﻤﺔ ﻭﻳﺮﺟﻌﻮﻥ ﺫﻟﻚ ﻟﻜﺜﺮﺓ ﻋﺪﺩ 
ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺠﻨﻮﺏ.   
ﺍﻟﻮﺿﻊ  ﻓﻲ  ﻣﺼﺮ.  ﺗﻘﻮﻝ  ﺍﻟﻤﺬﻛﺮﺓ  ﺍﻹﻳﻀﺎﺣﻴﺔ  ﻟﻠﻤﺮﺳﻮﻡ  ﺑﻘﺎﻧﻮﻥ  ﺭﻗﻢ  86  ﻟﺴﻨﺔ  1391 
ﺑﺈﻧﺸﺎء ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻭﺍﻹﺑﺮﺍﻡ: »ﻭﻟﻜﻲ ﻳﺄﺗﻲ ﺇﻧﺸﺎء ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻭﺍﻹﺑﺮﺍﻡ ﺑﺎﻟﻨﺘﺎﺋﺞ 
ﺍﻟﺘﻲ  ﺗﻨﺘﻈﺮﻫﺎ  ﻣﻨﻬﺎ  ﺍﻟﺒﻼﺩ  ﻓﺈﻧﻪ  ﻣﻦ  ﺍﻟﻀﺮﻭﺭﻱ  ﺣﺘﻤﺎ  ﺃﻥ  ﻳﻜﻮﻥ  ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻮﻥ  ﺍﻟﺬﻳﻦ 
ﺳﻴﺸﺘﺮﻛﻮﻥ  ﻣﻊ  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﻓﻲ  ﺩﺭﺱ  ﻣﺸﻜﻼﺕ  ﺍﻟﻤﺴﺎﺋﻞ  ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ  ﺍﻟﻌﻮﻳﺼﺔ  ﻣﺨﺘﺼﻴﻦ 
ﺑﻘﺪﺭ ﻣﺎ ﺣﺘﻲ ﺗﻜﻮﻥ ﺍﻟﺪﻋﻮﻯ ﻗﺒﻞ ﺭﻓﻊ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻗﺪ ﺩﺭﺳﺖ ﺑﻮﺍﺳﻄﺔ ﻓﻘﻴﻪ ﺫﻱ ﺧﺒﺮﺓ ﻻ 
ﻳﺮﻓﻊ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺇﻟﻰ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺇﻻ ﺇﺫﺍ ﻛﺎﻧﺖ ﺍﻟﻨﻘﻄﺔ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﻳﺜﻴﺮﻫﺎ ﺗﺴﺘﺤﻖ ﺑﺤﺜﺎ ﻋﻠﻰ 
ﻳﺪ ﺃﻋﻠﻰ ﻫﻴﺌﺔ ﻗﻀﺎﺋﻴﺔ ﻓﻲ ﺍﻟﺒﻼﺩ«. 
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﻭﻳﺬﻛﺮ  ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ  ﻣﺼﻄﻔﻲ  ﻛﻴﺮﺓ  ﻓﻲ  ﺑﺤﺜﻪ  )ﺹ٠٦٢(  ﺃﻧﻪ  ﻓﻲ  ﺗﻘﺮﻳﺮ  ﻟﺮﺋﻴﺲ  ﻣﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻓﻲ ﺍﺟﺘﻤﺎﻉ ﺍﻟﺠﻤﻌﻴﺔ ﺍﻟﻌﻤﻮﻣﻴﺔ ﻓﻲ ٥١ ﻳﻮﻧﻴﻮ ﺳﻨﺔ ١٣٩١ ﺫﻛﺮ ﻓﻴﻪ ﺃﻧﻪ »ﻟﻤﺎ ﻛﺎﻥ 
ﻣﻦ ﺍﻟﻮﺍﺟﺐ ﺷﺪﺓ ﺍﻻﺣﺘﻴﺎﻁ ﻓﻲ ﻗﺒﻮﻝ ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ ﻟﻠﻤﺮﺍﻓﻌﺔ ﻟﺪﻱ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ، ﻭﻋﺪﻡ 
ﺍﻟﺘﺮﺧﻴﺺ ﺑﻬﺬﺍ ﺇﻻ ﻟﻤﻦ ﻛﺎﻥ ﺟﺪﻳﺮﺍ ﺑﺎﻟﻘﻴﺎﻡ ﺑﻤﺜﻞ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻤﻬﻤﺔ ﺍﻟﺸﺎﻗﺔ ﺟﺪﺍﺭﺓ ﺗﺎﻣﺔ ﻓﺈﻧﻲ 
ﺃﺭﻱ ﺍﻵﻥ ﺃﻻ ﻳﻘﺒﻞ ﻣﻨﻬﻢ ﺇﻻ ﺍﻟﻤﻮﺛﻮﻕ ﺑﻜﻔﺎﻳﺘﻬﻢ ﻭﺛﻮﻗﺎ ﺗﺎﻣﺎ ﻣﻬﻤﺎ ﻗﻞ ﻋﺪﺩﻫﻢ ﻋﻦ ﺍﻟﻤﺎﺋﺔ 
ﺍﻟﺘﻲ ﺭﺃﺕ ﺍﻟﺠﻤﻌﻴﺔ ﺍﻟﻌﻤﻮﻣﻴﺔ ﻓﻲ ﻗﺮﺍﺭﻫﺎ ﺍﻟﺴﺎﺑﻖ ﺿﺮﻭﺭﺓ ﺑﻠﻮﻏﻬﺎ ﺣﺘﻲ ﻳﺘﺤﺮﺭ ﺍﻟﺠﺪﻭﻝ 
ﻭﺍﻟﺬﻳﻦ  ﺃﺭﺍﻫﻢ  ﺍﻵﻥ  ﺣﻘﻴﻘﻴﻦ  ﺑﺎﻟﻘﺒﻮﻝ  ﺑﻌﺪ  ﺍﻟﺬﻳﻦ  ﺍﺳﺘﺒﻌﺪﻫﻢ  ﺍﻟﻨﻘﻴﺐ  ﺍﻟﺜﻤﺎﻧﻴﺔ  ﻭﺍﻟﺘﺴﻌﻮﻥ 
.
ﻣﺤﺎﻣﻴﺎ« ﻭﻛﺎﻥ ﻋﺪﺩ ﺍﻟﻄﻠﺒﺎﺕ ٥٧٢ ﻃﻠﺒﺎ9
ﻭﺍﻟﻮﺍﻗﻊ  ﻫﻮ  ﺃﻥ  ﻃﺮﻳﻘﺔ  ﺍﺧﺘﻴﺎﺭ  ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ  ﺍﻟﻤﻘﺒﻮﻟﻴﻦ  ﻟﻠﺘﺮﺍﻓﻊ  ﺃﻣﺎﻡ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﻣﻦ 
ﺍﻷﻣﻮﺭ  ﺍﻟﺘﻲ  ﺣﺪﺙ  ﻓﻴﻬﺎ  ﺗﻄﻮﺭ  ﻭﻟﻜﻦ  ﻟﻸﺳﻒ  ﺍﻟﺘﻄﻮﺭ  ﻛﺎﻥ  ﻟﻸﺳﻮﺃ.  ﻓﻘﺪ  ﻛﺎﻥ  ﻗﺒﻮﻝ 
ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ  ﻳﺘﻢ  ﻓﻲ  ﺍﻟﺴﺎﺑﻖ  ﺣﺴﺐ  ﺍﻟﻜﻔﺎءﺓ  ﻭﺑﺘﺪﻗﻴﻖ  ﺷﺪﻳﺪ.  ﺃﻣﺎ  ﺍﻵﻥ  ﻓﻠﻘﺪ  ﻭﺻﻞ  ﻋﺪﺩ 
ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ ﺍﻟﻤﻘﺒﻮﻟﻴﻦ ﻟﻠﺘﺮﺍﻓﻊ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺇﻟﻰ 71461 ﻣﺤﺎﻣﻴﺎ )ﺇﺣﺼﺎﺋﻴﺎﺕ ﻋﺎﻡ 
2102(. 
ﻭﻳﺮﻭﻱ  ﺍﻷﺳﺘﺎﺫ  ﻣﺤﻤﺪ  ﺷﻮﻛﺖ  ﺍﻟﺘﻮﻧﻲ  ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻲ  -  ﻓﻲ  ﻛﺘﺎﺑﻪ  ﺍﻟﺸﻬﻴﺮ »ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﺎﺓ  ﻓﻦ 
ﺭﻓﻴﻊ« ﺍﻟﺼﺎﺩﺭ ﻋﺎﻡ 8591 – ﺃﺳﺒﺎﺏ ﺍﻟﺘﻄﻮﺭ ﺍﻟﺬﻱ ﺣﺪﺙ ﺣﻴﺚ ﻳﻘﻮﻝ: »ﻭﺇﻧﻨﻲ ﻫﻨﺎ 
ﺃﻗﺮﺭ  ﻟﻠﺤﻘﻴﻘﺔ  ﻭﺍﻟﺘﺎﺭﻳﺦ  ﻭﺍﻹﻧﺼﺎﻑ  ﺃﻥ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﻋﻨﺪﻣﺎ  ﺃﻧﺸﺌﺖ  ﻭﻛﺎﻥ  ﺭﺋﻴﺴﻬﺎ 
ﺍﻟﻤﻐﻔﻮﺭ  ﻟﻪ  ﺍﻟﻌﺎﻟﻢ  ﺍﻟﻌﻼﻣﺔ  ﻋﺒﺪ  ﺍﻟﻌﺰﻳﺰ  ﻓﻬﻤﻲ –  ﻟﻢ  ﺗﺪﺧﺮ  ﻭﺳًﻌﺎ  ﻓﻲ  ﺣﺴﻦ  ﺍﻻﺧﺘﻴﺎﺭ 
ﻭﻟﻢ ﺗﻈﻠﻢ ﺃﻳﺎﻣﻬﺎ ﺃﺣًﺪﺍ ﻣﻦ ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ ﺍﻷﻛﻔﺎء ﺍﻟﺒﺎﺭﺯﻳﻦ. ﻛﻤﺎ ﻟﻢ ﻳﻘﻊ ﺍﺧﺘﻴﺎﺭﻫﺎ ﻋﻠﻰ ﺃﺣﺪ 
ﻛﺎﻥ  ﻫﻨﺎﻙ  ﻣﻈﻨﺔ  ﻓﻲ  ﺣﺴﻦ  ﺍﺧﺘﻴﺎﺭﻩ.  ﻭﻇﻠﺖ  ﺍﻟﺤﺎﻝ  ﻋﻠﻰ  ﻫﺬﺍ  ﺍﻟﻤﻨﻮﺍﻝ  ﻭﻟﺠﻨﺔ  ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ 
ﺗﺪﻗﻖ ﻭﺗﺨﺘﺎﺭ ﻭﺗﺒﺤﺚ ﺣﺎﻟﺔ ﻛﻞ ﻣﺤﺎﻡ ﺑﺤًﺜﺎ ﺩﻗﻴًﻘﺎ ﻭﺗﻄﺎﻟﺒﻪ ﺑﺄﻥ ﻳﻘﺪﻡ ﻧﻤﺎﺫﺝ ﻣﻦ ﻣﺬﻛﺮﺍﺗﻪ. 
ﻭﺗﺴﺘﻄﻠﻊ ﺁﺭﺍء ﺍﻟﻤﺴﺘﺸﺎﺭﻳﻦ ﻋﻨﻪ ﺣﺘﻰ ﻟﻌﺒﺖ ﺍﻟﺴﻴﺎﺳﺔ ﺍﻟﺤﺰﺑﻴﺔ ﺩﻭﺭﻫﺎ ﺍﻟﻌﺎﺑﺚ ﺍﻟﻬﺎﺩﻑ 
ﺇﻟﻰ ﺇﺭﺿﺎء ﺍﻟﻄﻮﺍﺋﻒ ﻓﻜﺎﻥ ﺃﻥ ﺗﻐﻴﺮ ﺗﺸﻜﻴﻞ ﺍﻟﻠﺠﻨﺔ ﺑﺤﻴﺚ ﺃﺻﺒﺢ ﻋﺪﺩ ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ ﻓﻴﻬﺎ 
ﺃﻛﺜﺮ،  ﻭﺍﻷﻏﻠﺒﻴﺔ  ﻟﻬﻢ  ﻓﻲ  ﺍﻟﻠﺠﻨﺔ.  ﻭﻋﻨﺪﺋﺬ  ﻛﻮﻓﻰء  ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻮﻥ  ﺍﻟﺤﺰﺑﻴﻮﻥ  ...،  ﻭﺍﻧﺘﻬﻰ 
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  ﻭﺃﺿﺎﻑ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻛﻴﺮﺓ »ﻭﻟﻌﻞ ﻫﺬﺍ ﻳﺪﻋﻮ ﻓﻲ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻤﺮﺣﻠﺔ ﺇﻟﻰ ﻭﺿﻊ ﺿﻮﺍﺑﻂ ﺟﺪﻳﺪﺓ ﻟﻠﺤﺪ ﻣﻦ 
 ﺍﻟﺘﺰﺍﺣﻢ ﻓﻲ ﻃﻠﺒﺎﺕ ﺍﻟﻘﻴﺪ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻭﺍﻟﺘﻲ ﻳﺒﻠﻎ ﻋﺪﺩ ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ ﺍﻟﻤﻘﺒﻮﻟﻴﻦ ﺃﻣﺎﻣﻬﻢ ﺣﺘﻲ ﺳﻨﺔ
٠٨٩١، ٥٦٤٢ ﻣﺤﺎﻣﻴﺎ«.
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ﺍﳌﺒﺤﺚ ﺍﻟﺜﺎﻟﺚ – ﺗﻌﻈﻴﻢ ﺍﻻﺳﺘﻔﺎﺩﺓ ﺑﺎﳌﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ
ﺍﻷﻣﺮ ﺑﺄﻥ ﻭﺿﻊ ﻧﺺ ﻳﺠﻌﻞ ﻣﻦ ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻲ ﺑﻌﺪ ﺯﻣﻦ ﻣﻌﻴﻦ ﺃﻥ ﻳﻜﻮﻥ ﻣﺤﺎﻣًﻴﺎ ﺃﻣﺎﻡ 
. 
ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻭﺍﻹﺑﺮﺍﻡ«01
ﻭﻓﻲ ﺁﺧﺮ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻜﺘﺎﺏ ﻭﻓﻲ ﻓﺼﻞ ﻋﻨﻮﺍﻧﻪ »ﺇﺻﻼﺡ ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﺎﺓ« )ﺹ294(، ﻳﻮﺭﺩ ﻋﺪﺓ 
ﺍﻗﺘﺮﺍﺣﺎﺕ – ﺃﺷﺒﻪ ﺑﺎﻟﻮﺻﻴﺔ – ﺑﺨﺼﻮﺹ ﻗﺒﻮﻝ ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ. ﻭﻫﻲ 
ﺍﻗﺘﺮﺍﺣﺎﺕ ﻻ ﺗﺰﺍﻝ ﺟﺪﻳﺮﺓ ﺑﺎﻟﺪﺭﺍﺳﺔ ﻭﻣﻨﻬﺎ ﺃﻥ ﻳﻌﻘﺪ ﺍﻣﺘﺤﺎﻥ ﻟﻠﻘﺒﻮﻝ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ. 
ﻭﻳﻘﺘﺮﺡ ﺃﻥ »ﻳﻜﻮﻥ ﺍﻟﻌﺪﺩ ﻣﺤﺼﻮﺭﺍ ﺑﺤﻴﺚ ﻻ ﻳﺰﻳﺪ ﻋﻦ 002 ﻣﺤﺎﻡ ﻭﻻ ﻳﻘﺒﻞ ﻣﺤﺎﻡ ﺇﻻ 
ﺇﺫﺍ ﺧﻼ ﻣﻜﺎﻥ ﻣﺤﺎﻡ« )ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻜﺘﺎﺏ ﺻﺎﺩﺭ ﻓﻲ 8591(. ﻭﻳﻘﺘﺮﺡ ﺃﻥ ﻳﺘﻢ »ﺇﻗﻔﺎﻝ ﺍﻟﺠﺪﻭﻝ 
ﺟﺰﺋﻴﺎ  ﺑﺤﻴﺚ  ﻻ  ﻳﻘﺒﻞ  ﻓﻲ  ﻛﻞ  ﻋﺎﻡ  ﺃﻛﺜﺮ  ﻣﻦ  ﻣﺎﺋﺔ  ﻣﺤﺎﻡ  ﺑﺸﺮﻁ  ﺍﻻﻣﺘﺤﺎﻥ«  ﻭﺃﻻ  ﻳﺘﻢ 
ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ »ﺑﻌﺪ ﺧﻤﺲ ﺳﻨﻮﺍﺕ ﺇﻻ ﺑﻘﺪﺭ ﻣﻦ ﻳﺨﺮﺝ ﻣﻦ ﺍﻟﺠﺪﻭﻝ ﺃﻭ ﺍﻟﻤﺠﺘﻬﺪﻳﻦ ﺍﻟﻨﺒﻐﺎء ﺍﻟﺬﻳﻦ 
ﻳﺤﻤﻠﻮﻥ ﺇﺟﺎﺯﺓ ﺍﻟﺪﻛﺘﻮﺭﺍﻩ ﺃﻭ ﺩﺑﻠﻮﻣﻴﻦ ﻣﻊ ﺍﻻﻣﺘﺤﺎﻥ ﺃﻳﻀﺎ«. 
ﻭﻳﻘﻮﻝ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺍﻷﻫﻮﺍﻧﻲ: »ﻛﺜﺮﺓ ﻋﺪﺩ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﺮﻓﺾ ﻳﺤﻤﻞ ﻓﻲ ﻃﻴﺎﺗﻪ 
ﻓﺮﺿﺎ ﻣﻦ ﺍﺛﻨﻴﻦ ﺇﻣﺎ ﻣﻦ ﻧﺎﺣﻴﺔ ﺃﻭﻟﻰ ﺿﻌﻒ ﻣﺴﺘﻮﻯ ﻋﺪﺩ ﻣﻦ ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ ﺍﻟﻤﻘﻴﺪﻳﻦ ﺃﻣﺎﻡ 
ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﺬﻳﻦ ﻭﺍﻓﻘﻮﺍ ﻣﻮﻛﻠﻴﻬﻢ ﻋﻠﻰ ﺇﻗﺎﻣﺔ ﻃﻌﻮﻥ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ، ﺃﻭ ﻣﻦ ﻧﺎﺣﻴﺔ ﺃﺧﺮﻯ 
ﺗﻐﻠﻴﺐ ﻋﺪﺩ ﻣﻦ ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ ﺍﻟﻤﻘﺒﻮﻟﻴﻦ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻟﺮﻏﺒﺎﺕ ﻣﻮﻛﻠﻴﻬﻢ ﻋﻠﻰ ﻭﺍﺟﺒﻬﻢ 
ﺍﻟﻤﻬﻨﻲ ﺍﻟﺬﻱ ﺗﻔﺮﺿﻪ ﻋﻠﻴﻬﻢ ﻣﻬﻨﺔ ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﺎﺓ«. ﻭﻫﺬﻩ ﻣﻼﺣﻈﺔ ﺳﺪﻳﺪﺓ ﻭﻳﻜﻔﻲ ﺍﻟﻤﻘﺎﺭﻧﺔ 
ﺑﻴﻦ ﻧﺴﺒﺔ ﺍﻟﺮﻓﺾ ﻓﻲ ﻣﺼﺮ ﻭﻓﺮﻧﺴﺎ. 
ﻭﻧﻈﺮﺍ ﻟﻜﻞ ﻫﺬﻩ ﺍﻻﻋﺘﺒﺎﺭﺍﺕ، ﻓﻠﻘﺪ ﺗﺒﻨﺖ ﻫﻴﺌﺔ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء ﺗﻮﺻﻴﺔ ﻣﻔﺎﺩﻫﺎ »ﺇﻋﺎﺩﺓ ﺍﻟﻨﻈﺮ ﻓﻲ 
ﻣﻌﺎﻳﻴﺮ ﺍﺧﺘﻴﺎﺭ ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ ﻭﺍﻋﺘﻤﺎﺩ ﻋﺪﺩ ﻣﺤﺪﺩ ﻓﻘﻂ ﺍﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ« )ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺭﻗﻢ 
11( ﻭﺍﻗﺘﺮﺣﺖ ﺃﻳﻀﺎ »ﺗﻘﺪﻳﻢ ﺑﺮﺍﻣﺞ ﺗﺪﺭﻳﺒﻴﺔ ﻟﻠﻤﺤﺎﻣﻴﻦ ﻛﺠﺰء ﻣﻦ ﺍﻟﺘﺪﺭﻳﺐ ﺍﻟﻤﺴﺘﻤﺮ، 
ﻳﺴﻤﺢ  ﻟﻬﻢ  ﺑﻔﻬﻢ  ﺩﻗﺔ  ﺍﺧﺘﺼﺎﺻﺎﺕ  ﻭﺇﺟﺮﺍءﺍﺕ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﻭﺃﻥ  ﻳﻜﻮﻧﻮﺍ  ﻋﻠﻰ  ﻋﻠﻢ 
ﺑﺘﻄﻮﺭﻫﺎ« )ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺭﻗﻢ 31(.
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   ﻭﻳﻀﻴﻒ ﺑﺸﺄﻥ ﺃﺳﺒﺎﺏ ﺿﻌﻒ ﻣﻬﻨﺔ ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﺎﺓ ﺍﻵﺗﻲ: »ﻭﻛﺎﻧﺖ ﻛﺜﺮﺓ ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ ﻫﻲ ﺇﺣﺪﻯ ﻧﺘﺎﺋﺞ 
 ﺇﺑﺎﺣﺔ ﺍﻻﻧﺘﺴﺎﺏ ﺳﻮﺍًء ﻣﻨﺬ ﺛﻼﺛﻴﻦ ﻋﺎًﻣﺎ ﺃﻭ ﻣﻨﺬ ﻋﺸﺮ ﺳﻨﻮﺍﺕ ﻭﻧﻴﻞ ﻛﺜﻴﺮﻳﻦ ﻣﻦ ﺍﻟﻤﻮﻇﻔﻴﻦ ﺇﺟﺎﺯﺓ
 ﺍﻟﻠﻴﺴﺎﻧﺲ ﻭﻫﻢ ﺍﻟﺬﻳﻦ ﺗﺮﻛﻮﺍ ﻭﻇﺎﺋﻔﻬﻢ ﺍﻟﺼﻐﻴﺮﺓ ﻟﻴﻜﺴﺒﻮﺍ ﺃﺿﻌﺎﻑ ﻣﺮﺗﺒﺎﺗﻬﻢ – ﻭﻛﺎﻧﺖ ﻛﺜﺮﺗﻬﻢ ﺩﺍﻋﻴﺔ
 ﺇﻟﻰ ﻭﺟﻮﺩ ﻛﺜﻴﺮﻳﻦ ﻣﻤﻦ ﻻ ﻳﺼﻠﺤﻮﻥ ﺑﻄﺒﻴﻌﺔ ﺗﻜﻮﻳﻨﻬﻢ ﻭﺧﻠﻘﺘﻬﻢ ﻟﻤﻤﺎﺭﺳﺔ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻔﻦ ﻓﺄﺗﺨﺬﻭﻫﺎ ﻣﻬﻨﺔ
 ﻛﻤﺎ ﻗﻠﻨﺎ ﻭﺍﺻﻄﻨﻌﻮﺍ ﻟﻬﺎ ﺃﺳﺎﻟﻴﺐ ﺍﻟﻤﻬﻦ. ﺛﻢ ﺯﺍﺩ ﺍﻹﻗﺒﺎﻝ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﺘﻌﻠﻰﻡ ﻭﺃﺻﺒﺢ ﺩﺧﻮﻝ ﻛﻠﻴﺔ ﺍﻟﺤﻘﻮﻕ
 ﻣﻦ ﺍﻟﻀﺮﻭﺭﺍﺕ ﺍﻟﺘﻲ ﻳﻠﺠﺄ ﺇﻟﻴﻬﺎ ﻣﻦ ﻻ ﻳﺠﺪ ﺳﺒﻴًﻼ ﺁﺧﺮ ﻭﺃﺻﺒﺤﺖ ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﺎﺓ ﻫﻲ ﺃﻳًﻀﺎ ﺍﻟﻤﺨﺮﺝ ﻣﻦ
ﺩﻧﻴﺎ ﺍﻟﺒﻄﺎﻟﺔ ﻭﺍﻟﺘﻌﻄﻞ...«.
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﺍﻟﻤﺒﺤﺚ ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ – ﺃﺷﻜﺎﻝ ﺍﻟﺘﻌﺎﻭﻥ ﻣﻊ ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ
ﺗﻨﻤﻴﻂ ﺍﻟﻤﺬﻛﺮﺍﺕ. ﻻ ﺷﻚ ﺃﻥ ﺻﻴﺎﻏﺔ ﻣﺬﻛﺮﺍﺕ ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ ﺑﺼﻮﺭﺓ ﻣﺤﺘﺮﻓﺔ ﻟﻪ ﺃﺛﺮ ﻛﺒﻴﺮ 
ﻓﻲ ﺳﺮﻋﺔ ﺇﻧﺠﺎﺯ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ. ﻓﻲ ﻓﺮﻧﺴﺎ، ﻫﻨﺎﻙ ﺷﻜﻞ ﻣﻌﻴﻦ ﻣﻨﺼﻮﺹ ﻋﻠﻴﻪ ﻓﻲ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ 
)ﻣﺎﺩﺓ 879 ﻣﺮﺍﻓﻌﺎﺕ( ﻳﺠﺐ ﺍﻻﻟﺘﺰﺍﻡ ﺑﻪ ﻓﻲ ﻛﺘﺎﺑﺔ ﺍﻟﻤﺬﻛﺮﺍﺕ: ﻧﻮﻉ ﺳﺒﺐ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺍﻟﺬﻱ 
ﻳﺴﺘﻨﺪ ﺇﻟﻴﻪ ﺍﻟﻄﺎﻋﻦ، ﺍﻟﺠﺰء ﺍﻟﻤﻨﺘﻘﺪ ﻣﻦ ﺍﻟﺤﻜﻢ، ﻭﺟﻪ ﺍﻻﻧﺘﻘﺎﺩ. ﻭﻓﻲ ﺍﻟﻮﺍﻗﻊ ﺍﻟﻌﻤﻠﻲ، ﻻ ﻳﺘﻢ 
ﺍﻻﻟﺘﺰﺍﻡ ﺍﻟﻤﻄﻠﻖ ﺑﻬﺬﺍ ﺍﻟﺘﺮﺗﻴﺐ. ﻓﻘﺪ ﺟﺮﻱ ﺍﻟﻌﻤﻞ ﺃﻥ ﻳﺒﺪﺃ ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻲ ﺑﻌﺮﺽ ﺍﻟﺠﺰء ﺍﻟﻤﻨﺘﻘﺪ 
ﻣﻦ ﻣﻨﻄﻮﻕ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﺛﻢ ﺗﺴﺒﻴﺐ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﺛﻢ ﻭﺟﻪ ﺍﻧﺘﻘﺎﺩ ﺍﻟﺤﻜﻢ )ﺃﻱ ﺍﻟﺤﺠﺔ ﺍﻟﺘﻲ ﻣﻦ ﺷﺄﻧﻬﺎ ﺩﻓﻊ 
ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﻭﺍﻟﻤﺎﺩﺓ ﻭﻧﻮﻉ ﺳﺒﺐ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺍﻟﺘﻲ ﻳﺴﺘﻨﺪ ﺇﻟﻴﻬﻤﺎ ﺍﻟﻄﺎﻋﻦ(. ﻳﻘﻮﻝ 
ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻲ ﺃﻻﻥ ﺑﻨﺎﺑﻮﻥ ﺃﻥ ﻫﻨﺎﻙ ﻣﻴﺰﺗﻴﻦ ﻣﻦ ﻭﺭﺍء ﻓﺮﺽ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺸﻜﻞ11. ﺍﻟﻤﻴﺰﺓ ﺍﻷﻭﻟﻲ 
ﻫﻲ  ﺇﺟﺒﺎﺭ  ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ  ﻋﻠﻰ  ﺍﻟﺪﻗﺔ  ﻭﺍﻟﺘﺤﺪﻳﺪ  ﻭﺍﻹﻳﺠﺎﺯ  ﻓﻲ  ﺻﻴﺎﻏﺔ  ﺃﺳﺒﺎﺏ  ﺍﻟﻄﻌﻦ.  ﺃﻣﺎ 
ﺍﻟﻤﻴﺰﺓ ﺍﻟﺜﺎﻧﻴﺔ ﻓﻬﻲ ﺗﻤﻜﻴﻦ ﻗﺎﺭﺉ ﺃﺳﺒﺎﺏ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻣﻦ ﺍﻟﻔﻬﻢ ﺍﻟﺴﺮﻳﻊ ﻟﻬﺎ. ﻭﻳﻘﻮﻝ ﺑﻨﺎﺑﻮﻥ ﺃﻥ 
ﺳﺒﺐ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻣﺜﻠﻪ ﻣﺜﻞ ﻣﻠﺨﺼﺎﺕ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﻤﻨﺸﻮﺭﺓ ﻓﻲ ﻣﺠﻤﻮﻋﺔ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ، ﻓﻬﻮ 
ﻳﺴﺎﻋﺪ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻔﻬﻢ ﺍﻟﺴﺮﻳﻊ ﻟﻤﻮﺿﻮﻉ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻭﺗﺤﺪﻳﺪﻩ ﺗﺤﺪﻳﺪﺍ ﺩﻗﻴﻘﺎ.
ﺍﻟﺤﺪ ﻣﻦ ﺍﻟﻤﺮﺍﻓﻌﺎﺕ ﺍﻟﺸﻔﻮﻳﺔ. ﺑﻤﺎ ﺃﻥ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﻗﺎﻧﻮﻥ ﻓﻬﻲ ﻻ ﺗﻨﻈﺮ – 
ﺑﺤﺴﺐ ﺍﻷﺻﻞ – ﻣﺴﺎﺋﻞ ﺍﻟﻮﺍﻗﻊ. ﻭﻣﻦ ﺍﻟﻤﻌﺮﻭﻑ ﻓﻲ ﻓﻘﻪ ﻗﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻤﺮﺍﻓﻌﺎﺕ ﺃﻥ ﺍﻟﻜﺘﺎﺑﺔ 
ﺃﻓﻀﻞ ﻣﻦ ﺍﻟﻤﺮﺍﻓﻌﺔ ﺍﻟﺸﻔﻮﻳﺔ ﻓﻲ ﻋﺮﺽ ﺍﻟﻤﺴﺎﺋﻞ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ ﺍﻟﺪﻗﻴﻘﺔ. ﻓﺎﻟﻤﺮﺍﻓﻌﺔ ﺍﻟﺸﻔﻮﻳﺔ 
ﺗﻨﺎﺳﺐ ﺃﻛﺜﺮ ﻣﺴﺎﺋﻞ ﺍﻟﻮﺍﻗﻊ. ﻭﺗﺆﻛﺪ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ 562 ﻣﻦ ﻗﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻤﺮﺍﻓﻌﺎﺕ ﻫﺬﺍ ﺍﻷﻣﺮ ﺑﻨﺼﻬﺎ 
ﻋﻠﻰ  ﺃﻥ  „ﺗﺤﻜﻢ  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﻓﻲ  ﺍﻟﻄﻌﻦ  ﺑﻐﻴﺮ  ﻣﺮﺍﻓﻌﺔ  ﺑﻌﺪ  ﺃﻥ  ﻳﺘﻠﻮ  ﺍﻟﻤﺴﺘﺸﺎﺭ  ﺍﻟﻤﻘﺮﺭ 
ﺗﻘﺮﻳﺮًﺍ ﻳﻠﺨﺺ ﻓﻴﻪ ﺃﺳﺒﺎﺏ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻭﺍﻟﺮﺩ ﻋﻠﻴﻬﺎ. ﻭﻳﺤﺼﺮ ﻧﻘﻂ ﺍﻟﺨﻼﻑ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻨﺎﺯﻋﻬﺎ 
ﺍﻟﺨﺼﻮﻡ ﺩﻭﻥ ﺇﺑﺪﺍء ﺍﻟﺮﺃﻱ ﻓﻴﻬﺎ”. ﻭﺗﻀﻴﻒ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ 662 ﻣﺮﺍﻓﻌﺎﺕ ﺃﻧﻪ „ﺇﺫﺍ ﺭﺃﺕ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ 
ﺿﺮﻭﺭﺓ  ﺍﻟﻤﺮﺍﻓﻌﺔ  ﺍﻟﺸﻔﻮﻳﺔ  ﻓﻠﻬﺎ  ﺳﻤﺎﻉ  ﻣﺤﺎﻣﻲ  ﺍﻟﺨﺼﻮﻡ  ﻭﺍﻟﻨﻴﺎﺑﺔ  ﺍﻟﻌﺎﻣﺔ”.  ﻭﻻﺣﻆ 
ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﻮﻥ  –  ﻣﻦ  ﺧﻼﻝ  ﺣﻀﻮﺭﻫﻢ  ﻟﺒﻌﺾ  ﺍﻟﺠﻠﺴﺎﺕ  ﻓﻲ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ 
ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ  –  ﺃﻥ  ﺑﻌﺾ  ﺭﺅﺳﺎء  ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ  ﻻ  ﻳﻤﺎﻧﻌﻮﻥ  ﻣﻦ  ﺳﻤﺎﻉ  ﻣﺮﺍﻓﻌﺎﺕ  ﺷﻔﻮﻳﺔ  ﻗﺪ 
ﺗﻄﻮﻝ. ﻭﻣﻦ ﻏﻴﺮ ﺍﻟﻤﺴﺘﺒﻌﺪ ﺃﻥ ﻳﻜﻮﻥ ﺍﻟﺘﺮﺍﻓﻊ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺭﺍﺟﻌﺎ ﺇﻟﻰ ﺃﻥ ﻏﺎﻟﺒﻴﺔ 
ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ ﻳﺘﻌﺎﻣﻠﻮﻥ ﻣﻊ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻋﻠﻰ ﺃﻧﻬﺎ ﺩﺭﺟﺔ ﺛﺎﻟﺜﺔ ﻣﻦ ﺩﺭﺟﺎﺕ ﺍﻟﺘﻘﺎﺿﻲ 
ﻭﺃﻧﻬﺎ ﺍﻣﺘﺪﺍﺩ ﻟﻤﺤﺎﻛﻢ ﺍﻟﻤﻮﺿﻮﻉ. 
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ﺍﳌﺒﺤﺚ ﺍﻟﺜﺎﻟﺚ – ﺗﻌﻈﻴﻢ ﺍﻻﺳﺘﻔﺎﺩﺓ ﺑﺎﳌﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ
ﺍﻟﻤﺴﺎﻫﻤﺔ  ﻓﻲ  ﺗﺼﻨﻴﻒ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ.  ﺗﺼﻨﻴﻒ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ  ﺃﻣﺮ  ﺿﺮﻭﺭﻱ  ﻟﺘﻮﺯﻳﻊ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ 
ﻋﻠﻰ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﺣﺴﺐ ﺗﺨﺼﺼﻬﺎ. ﻭﻓﻲ ﻓﺮﻧﺴﺎ، ﻳﻘﻮﻡ ﻣﻜﺘﺐ ﺍﻟﺪﺭﺍﺳﺎﺕ ﻭﺍﻟﺘﻮﺛﻴﻖ ﻭﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ 
ﺑﺘﺼﻨﻴﻒ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ. ﻭﻣﻊ ﺫﻟﻚ، ﻓﺈﻥ ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻴﻦ ﻓﻲ ﻓﺮﻧﺴﺎ ﻳﺴﺎﻋﺪﻭﻥ ﻓﻲ ﺗﺼﻨﻴﻒ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ 
ﺣﻴﺚ  ﻳﻘﺪﻣﻮﻥ  ﻣﻊ  ﻣﺬﻛﺮﺍﺗﻬﻢ  „ﺑﻄﺎﻗﺔ  ﻣﻌﺎﻣﻠﺔ  ﺍﻟﻄﻌﻦ”  )ed tnemetiart ed ehciF 
iovruop(. ﻭﻓﻲ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻮﺭﻗﺔ، ﻳﻮﺿﺢ ﺍﻟﻤﺤﺎﻣﻲ ﻃﺒﻴﻌﺔ ﺃﺳﺒﺎﺏ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻭﺍﻟﻨﺼﻮﺹ ﺍﻟﺘﻲ 
.
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ﺍﻟﻔﺼﻞ ﺍﻟﺴﺎﺩﺱ - ﺍﻹﻳﺠﺎﺯ ﻓﻲ ﺍﻟﺘﺴﺒﻴﺐ.
ﻋﻠﺔ ﺍﻟﺘﺴﺒﻴﺐ. ﺇﺫﺍ ﻛﺎﻥ ﺍﻟﺘﺴﺒﻴﺐ ﺿﺮﻭﺭﻳﺎ ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ ﻟﻤﺤﺎﻛﻢ ﺍﻟﻤﻮﺿﻮﻉ ﻓﻬﻮ ﻟﻴﺲ ﻛﺬﻟﻚ 
ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ. ﻓﺎﻟﺘﺴﺒﻴﺐ - ﻓﻀﻼ ﻋﻦ ﻛﻮﻧﻪ ﺿﻤﺎﻧﺔ ﺃﻥ ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﺩﺭﺱ ﺍﻟﻄﻌﻦ 
ﺩﺭﺍﺳﺔ  ﻭﺍﻓﻴﺔ  ﻗﺒﻞ  ﺍﻧﺘﻬﺎﺋﻪ  ﺇﻟﻰ  ﺭﺃﻳﻪ  ﻭﻓﻀﻼ  ﻋﻦ  ﻛﻮﻧﻪ  ﺷﺮﺣﺎ  ﻟﺮﺃﻱ  ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ  ﻳﻌﻴﻦ 
ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻲ ﻋﻠﻰ ﻓﻬﻢ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﻭﺗﻘﺒﻠﻪ - ﻫﺪﻓﻪ ﺍﻟﺮﺋﻴﺴﻲ ﻫﻮ ﺑﺴﻂ ﺗﻔﻜﻴﺮ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ ﺍﻟﺪﻧﻴﺎ ﺃﻣﺎﻡ 
ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ ﺍﻟﻌﻠﻴﺎ ﺣﺘﻲ ﺗﺴﺘﻄﻴﻊ ﺍﻟﺜﺎﻧﻴﺔ ﺍﻟﺘﺄﻛﺪ ﻣﻦ ﺻﺤﺔ ﻣﺎ ﺍﻧﺘﻬﺖ ﺇﻟﻴﻪ ﺍﻷﻭﻟﻲ. ﺑﻌﺒﺎﺭﺓ ﺃﺧﺮﻱ، 
ﺍﻟﺘﺴﺒﻴﺐ  ﺿﺮﻭﺭﻱ  ﻟﺘﻤﻜﻴﻦ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  )ﻭﺍﻻﺳﺘﻨﺌﺎﻑ(  ﻣﻦ  ﻣﺮﺍﻗﺒﺔ  ﺳﻼﻣﺔ  ﺃﺣﻜﺎﻡ 
ﻣﺤﺎﻛﻢ ﺍﻟﻤﻮﺿﻮﻉ. ﻭﺑﻤﺎ ﺃﻧﻪ „ﻻ ﻳﺠﻮﺯ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻓﻲ ﺃﺣﻜﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺑﺄﻱ ﻃﺮﻳﻖ ﻣﻦ 
ﻃﺮﻕ ﺍﻟﻄﻌﻦ” )ﻣﺎﺩﺓ ٢٧٢ ﻣﺮﺍﻓﻌﺎﺕ(، ﻓﺈﻥ ﻋﻠﺔ ﻣﻬﻤﺔ ﻣﻦ ﻋﻠﻞ ﻓﺮﺽ ﺍﻟﺘﺴﺒﻴﺐ ﺗﻨﺘﻔﻲ. 
ﻭﻣﺎ ﻧﻘﻮﻟﻪ ﻟﻴﺲ ﻣﻌﻨﺎﻩ ﺇﺻﺪﺍﺭ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺃﺣﻜﺎﻣﻬﺎ ﺑﺪﻭﻥ ﺗﺴﺒﻴﺐ، ﻓﻠﻠﺘﺴﺒﻴﺐ - ﻛﻤﺎ 
ﺫﻛﺮﻧﺎ - ﻣﺂﺭﺏ ﺃﺧﺮﻱ. ﺍﻟﻤﺴﺄﻟﺔ ﺇﺫﻥ ﺗﺘﻌﻠﻖ ﺑﺘﺤﺪﻳﺪ ﺍﻟﻘﺪﺭ ﺍﻟﻜﺎﻓﻲ ﻣﻦ ﺍﻟﺘﺴﺒﻴﺐ ﻭﻫﺬﺍ ﺍﻟﻘﺪﺭ 
ﻟﻴﺲ ﻭﺍﺣﺪﺍ ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ ﻟﺠﻤﻴﻊ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﻭﺍﻟﻘﺮﺍﺭﺍﺕ ﻓﻼﺑﺪ ﻣﻦ ﺍﻟﺘﻔﺮﻗﺔ ﺑﻴﻦ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺘﻲ ﻳﻜﻮﻥ 
ﺍﻟﺤﻞ ﻓﻴﻬﺎ ﻭﺍﺿﺤﺎ )ﺍﻟﺘﻲ ﻳﺼﺪﺭ ﻏﺎﻟﺒﺎ ﻓﻴﻬﺎ ﻗﺮﺍﺭ( ﻭﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻷﻛﺜﺮ ﺗﻌﻘﻴﺪﺍ.
ﺗﺴﺒﻴﺐ  ﺍﻟﻘﺮﺍﺭﺍﺕ.  ﻓﻤﺜﻼ،  ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ  ﻟﻠﻘﺮﺍﺭﺍﺕ  ﻳﻨﺺ  ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ  ﺍﻟﻤﺼﺮﻱ  ﻋﻠﻰ  ﺃﻥ  ﻗﺮﺍﺭ 
ﻏﺮﻓﺔ ﺍﻟﻤﺸﻮﺭﺓ ﻻ ﻳﺘﻄﻠﺐ ﺃﻛﺜﺮ ﻣﻦ ﺇﺷﺎﺭﺓ ﻣﻮﺟﺰﺓ ﻟﺴﺒﺐ ﻋﺪﻡ ﻗﺒﻮﻝ ﺍﻟﻄﻌﻦ )ﻣﺎﺩﺓ ٣٦٢ 
ﻣﺮﺍﻓﻌﺎﺕ(. ﻭﻛﺬﻟﻚ ﺍﻟﺤﺎﻝ ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ ﻟﻠﻘﺮﺍﺭﺍﺕ ﺍﻟﺼﺎﺩﺭﺓ ﺑﻌﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ ﻃﺒﻘﺎ ﻹﺟﺮﺍء ﻋﺪﻡ 
ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ  ﻓﺎﻟﺤﻞ  ﺍﻟﻈﺎﻫﺮ  ﻻ  ﻳﺤﺘﺎﺝ  ﻟﺸﺮﺡ  ﻃﻮﻳﻞ  ﺧﺎﺻﺔ  ﺇﺫﺍ  ﻛﺎﻥ  ﻋﺪﻡ  ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ 
ﺭﺍﺟﻌﺎ ﻟﺴﺒﺐ ﺷﻜﻠﻲ ﻛﺮﻓﻊ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺑﻌﺪ ﺍﻧﻘﻀﺎء ﻣﻴﻌﺎﺩﻩ. ﻭﺍﻟﻘﺮﺍﺭ ﻟﻴﺲ ﺣﻜﻤﺎ ﻓﻌﺪﻡ ﺗﺴﺒﻴﺒﻪ 
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
ﻻ ﻳﺨﺪﺵ ﺍﻟﺘﻘﺎﻟﻴﺪ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﺔ ﺍﻟﺮﺍﺳﺨﺔ. ﻭﺇﺫﺍ ﻛﺎﻥ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﻮﻥ ﻗﺪ ﺍﻟﺘﺰﻣﻮﺍ ﺑﻤﺠﺮﺩ 
ﺍﻹﺷﺎﺭﺓ ﺍﻟﻤﻮﺟﺰﺓ ﺟﺪﺍ ﻟﺴﺒﺐ ﻋﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ ﻋﻨﺪ ﺇﺻﺪﺍﺭﻫﻢ ﻟﻬﺬﻩ ﺍﻟﻘﺮﺍﺭﺍﺕ ﻓﻴﺒﺪﻭ ﺃﻧﻪ ﻻ 
ﻳﺰﺍﻝ ﺑﻌﺾ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﻴﻦ ﻣﺘﻤﺴﻜﻴﻦ ﺑﺎﻹﺳﻬﺎﺏ ﻓﻲ ﺍﻟﺘﺴﺒﻴﺐ. ﻭﻻ ﺷﻚ ﺃﻥ ﻫﻨﺎﻙ 
ﺟﺎﻧﺒﺎ ﺛﻘﺎﻓﻴﺎ ﻭﺗﺎﺭﻳﺨﻴﺎ ﻓﻲ ﻣﺴﺄﻟﺔ ﺍﻟﺘﺴﺒﻴﺐ ﻋﺎﻣﺔ ﺣﻴﺚ ﺗﻨﻔﺮﺩ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ 
ﺑﻔﻦ  ﺍﻹﻳﺠﺎﺯ  ﻓﻲ  ﺍﻟﺘﺴﺒﻴﺐ  ﻟﺪﺭﺟﺔ  ﺃﻥ  ﺃﻫﻢ  ﺃﺣﻜﺎﻣﻬﺎ  ﻗﺪ  ﻻ  ﺗﻜﺘﺐ  ﻓﻲ  ﺻﻔﺤﺔ  ﻭﺍﺣﺪﺓ. 
ﻭﺍﻟﺤﻘﻴﻘﺔ  ﺃﻥ  ﺍﻟﺘﺴﺒﻴﺐ  ﺍﻟﻤﻮﺟﺰ  ﺃﻭ  ﻋﺪﻡ  ﺍﻟﺘﺴﺒﻴﺐ  ﺑﺨﺼﻮﺹ  ﻗﺮﺍﺭﺍﺕ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ 
ﺭﺍﺟﻊ ﻓﻘﻂ ﺇﻟﻰ ﺍﻟﻌﺎﺩﺍﺕ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﺔ ﺍﻟﻤﺘﻮﺍﺭﺛﺔ ﻭﻻ ﻋﻼﻗﺔ ﻟﻪ ﺑﺎﻟﺤﻖ ﻓﻲ ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻤﺔ ﺍﻟﻌﺎﺩﻟﺔ.
ﺗﺴﺒﻴﺐ  ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ.  ﻭﺣﺘﻲ  ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ  ﻟﻸﺣﻜﺎﻡ  )ﻭﻟﻴﺲ  ﺍﻟﻘﺮﺍﺭﺍﺕ(،  ﻻ  ﻳﻤﻜﻦ  ﺍﻟﻤﺴﺎﻭﺍﺓ  ﺑﻴﻦ 
ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﻛﻠﻬﺎ ﻓﻴﻤﺎ ﻳﺨﺺ ﻃﻮﻝ ﺍﻟﺘﺴﺒﻴﺐ. ﻳﻄﺮﺡ ﺍﻷﺳﺘﺎﺫ ﻟﻮﻳﻚ ﻛﺎﺩﻳﻴﻪ - ﺃﺳﺘﺎﺫ ﻗﺎﻧﻮﻥ 
ﺍﻟﻤﺮﺍﻓﻌﺎﺕ ﺑﺠﺎﻣﻌﺔ ﺍﻟﺴﻮﺭﺑﻮﻥ - ﻓﻲ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺼﺪﺩ ﻓﻜﺮﺓ ﻣﻬﻤﺔ. 
  ﻳﻘﻮﻝ  ﻛﺎﺩﻳﻴﻪ  )ﻣﻼﺣﻈﺎﺕ  ﺧﺘﺎﻣﻴﺔ  ﺹ٠٢١(  ﺃﻧﻪ  ﻋﻨﺪﻣﺎ  ﺗﻤﺎﺭﺱ  ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﺩﻭﺭﻫﺎ 
ﺍﻟﺮﻗﺎﺑﻲ  -  ﺃﻱ  ﻋﻨﺪﻣﺎ  ﺗﻜﺘﻔﻲ  ﺑﻤﺮﺍﻗﺒﺔ  ﺳﻼﻣﺔ  ﺗﻄﺒﻴﻖ  ﺍﻟﻘﻮﺍﻋﺪ  ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ  ﺩﻭﻥ  ﻣﻤﺎﺭﺳﺔ 
ﺩﻭﺭﻫﺎ  ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻲ )»ﺩﻭﻥ  ﺇﺿﺎﻓﺔ  ﺃﻱ  ﻗﻴﻤﺔ  ﻗﺎﻧﻮﻧﻴﺔ«  ﺣﺴﺐ  ﺍﻟﺘﻌﺒﻴﺮ  ﺍﻟﺬﻱ  ﻳﺴﺘﺨﺪﻣﻪ( 
- ﻣﻦ ﺍﻟﻤﻤﻜﻦ ﺃﻥ ﻳﻜﻮﻥ ﺍﻟﺘﺴﺒﻴﺐ ﻣﻮﺟﺰﺍ. ﺃﻣﺎ ﻋﻨﺪﻣﺎ ﻳﻜﻮﻥ ﺩﻭﺭ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺗﻔﺴﻴﺮ ﻧﺺ 
ﻏﺎﻣﺾ ﺃﻭ ﻭﺿﻊ ﻣﺒﺪﺃ ﺟﺪﻳﺪ ﻓﻤﻦ ﺍﻷﻓﻀﻞ ﺃﻥ ﻳﻜﻮﻥ ﺍﻟﺘﺴﺒﻴﺐ ﻭﺍﻓﻴﺎ ﻟﻜﻲ ﺗﻘﻨﻊ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ 
ﺍﻟﻮﺳﻂ  ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻲ  ﺑﺴﻼﻣﺔ  ﺍﻟﺤﻞ  ﺍﻟﺬﻱ  ﺗﺒﻨﺘﻪ،  ﺫﻟﻚ  ﻷﻥ  ﺃﺣﻜﺎﻡ  ﺍﻟﻘﻀﺎء  ﻟﻴﺴﺖ  ﻣﺼﺪﺭﺍ 
ﻟﻠﻘﻮﺍﻋﺪ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ ﻣﺴﺎﻭﻳﺎ ﻟﻠﻘﺎﻧﻮﻥ. ﻓﺎﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﻳﻔﺮﺽ ﻧﻔﺴﻪ ﺑﺴﺒﺐ ﺳﻠﻄﺘﻪnosiar rap(  
 )étirotua’dﻭﻟﻜﻦ ﺃﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﻘﻀﺎء ﺗﻔﺮﺽ ﻧﻔﺴﻬﺎ ﺑﺴﻠﻄﺔ ﺃﺳﺒﺎﺑﻬﺎed étirotua’l rap(  
.)snosiar ses
ﺍﻻﻗﺘﺼﺎﺩ ﻓﻲ ﺍﻟﺘﺴﺒﻴﺐ ﺍﻗﺘﺼﺎﺩ ﻟﻠﻮﻗﺖ. ﻓﻜﺮﺓ ﺍﺧﺘﺼﺎﺭ ﺍﻟﺘﺴﺒﻴﺐ ﻓﻲ ﺍﻟﻘﺮﺍﺭﺍﺕ )ﻭﻧﻔﺲ 
ﺍﻟﺸﻲء ﻳﻨﻄﺒﻖ ﻋﻠﻰ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﺘﻲ ﻻ ﺗﻤﺎﺭﺱ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻋﻨﺪ ﺇﺻﺪﺍﺭﻫﺎ ﺩﻭﺭﻫﺎ ﺍﻟﺘﺸﺮﻳﻌﻲ( 
ﻫﻮ  ﺗﻮﻓﻴﺮ  ﺍﻟﻮﻗﺖ  ﻟﻜﻲ  ﻳﺘﻢ  ﺗﺴﺒﻴﺐ  ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ  ﺍﻟﻬﺎﻣﺔ  ﺑﺸﻜﻞ  ﺃﻓﻀﻞ.  ﻫﺪﻑ  ﺍﻹﻳﺠﺎﺯ  ﻓﻲ 
ﺍﻟﺘﺴﺒﻴﺐ  ﻓﻲ  ﺑﻌﺾ  ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ  ﺇﺫﻥ  ﻫﻮ  ﺗﺤﺴﻴﻦ  ﺍﻻﻋﺘﻨﺎء  ﺑﺎﻟﺘﺴﺒﻴﺐ  ﻓﻲ  ﻃﻌﻮﻥ  ﺃﺧﺮﻱ 
 .)revitom xueim ruop revitom sniom ed tse éhcﬁfa fitcejbo’L(ﻓﺎﻟﻤﺴﺄﻟﺔ ﻻ ﺗﺘﻌﻠﻖ 
ﻓﻘﻂ ﺑﺎﻗﺘﺼﺎﺩ ﺍﻟﻮﻗﺖ ﻭﻟﻜﻦ ﺑﻜﻔﺎءﺓ ﺍﻟﻌﺪﺍﻟﺔ )ﺛﺮﻳﺎ ﻋﻤﺮﺍﻧﻲ ﻣﻜﻲ، ﺹ٥٥(.
ﻭﻟﻘﺪ ﺃﻭﺻﺖ ﻫﻴﺌﺔ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء ﺑﺎﺧﺘﺼﺎﺭ ﺃﺳﺒﺎﺏ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﺃﻭ ﺍﻟﻘﺮﺍﺭ ﻓﻲ ﺣﺎﻟﺔ ﻋﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ 
)ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺭﻗﻢ 42( ﻭﻓﺮﺽ ﺻﻴﺎﻏﺔ ﻣﺨﺘﺼﺮﺓ ﻷﺳﺒﺎﺏ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﻓﻲ ﺍﻟﻘﺮﺍﺭﺕ ﻭﺍﻷﺣﻜﺎﻡ 
)ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺔ ﺭﻗﻢ 52(.
٠١١
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ﺗﻮﺻﻴﺎﺕ
ﺇﻥ ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺎﺕ ﻗﺪ ﺗﻤﺖ ﻣﻨﺎﻗﺸﺘﻬﺎ ﻭﺍﻋﺘﻤﺎﺩﻫﺎ ﻣﻦ ِﻗﺒﻞ ﻟﺠﻨﺔ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء ﺃﺛﻨﺎء ﺍﺟﺘﻤﺎﻋﻬﺎ 
ﺍﻟﺜﺎﻟﺚ ﻓﻲ 91-81-71 ﺃﺑﺮﻳﻞ 2102 ﺑﺎﻟﻘﺎﻫﺮﺓ ﺑﻨﺎًء ﻋﻠﻰ ﻣﺴﺎﻫﻤﺎﺕ ﻣﻜﺘﻮﺑﺔ ﻣﻦ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء 
ﻭﻛﺘﺐ ﻭﻭﺛﺎﺋﻖ ﺗﻢ ﺗﺒﺎﺩﻟﻬﺎ. ﻭﺗﻢ ﻣﺮﺍﺟﻌﺘﻬﺎ ﻣﺮﺓ ﺃﺧﺮﻯ ﺑﻌﺪ ﻛﺘﺎﺑﺘﻬﺎ.
ﻭﻟﻢ ﺗﺤﻆ ﺗﻮﺻﻴﺘﺎﻥ ﺑﺈﺟﻤﺎﻉ ﻫﻴﺌﺔ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء ﺇﻻ ﺃﻥ ﺍﻟﻬﻴﺌﺔ ﻗﺮﺭﺕ ﺿﻤﻬﻤﺎ ﻋﻠﻰ ﺳﺒﻴﻞ 
ﺍﻟﻤﻌﺮﻓﺔ. 
ﻭﻗﺪ ﺍﻫﺘﻤﺖ ﻫﻴﺌﺔ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء ﻓﻲ ﺻﻴﺎﻏﺔ ﺗﻮﺻﻴﺎﺗﻬﺎ ﺑﺄﺧﺬ ﻣﻌﻴﺎﺭ ﺍﻟﺠﺪﻭﻯ ﺑﻌﻴﻦ ﺍﻻﻋﺘﺒﺎﺭ 
ﺇﻻ ﺃﻥ ﺗﻨﻔﻴﺬ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺎﺕ ﻭﺗﻔﺎﺻﻴﻞ ﺇﺟﺮﺍءﺍﺗﻬﺎ ﺗﺮﺟﻊ ﺑﻄﺒﻴﻌﺔ ﺍﻟﺤﺎﻝ ﺇﻟﻰ ﺍﻟﺴﻠﻄﺔ 
ﺍﻟﻤﺨﺘﺼﺔ.
ﻭﻗﺪ ﺗﻢ ﺗﻘﺴﻴﻢ ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺎﺕ ﻭﻓﻘًﺎ ﻟﻠﻬﺪﻑ ﺍﻟﻤﺮﺍﺩ ﻣﻨﻬﺎ ﺇﻟﻰ 01 ﻓﺌﺎﺕ:
ﺍﻟﺤﺪ ﻣﻦ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺃﻣﺎﻡ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ:
ﺍﻟﺤﺪ ﻣﻦ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﺍﻟﻘﺎﺑﻠﺔ ﻟﻠﻄﻌﻦ ﺑﺎﻟﻨﻘﺾ 
 ﻓﺮﺽ ﺇﺟﺮﺍءﺍﺕ ﻣﻘﻴﺪﺓ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻬﺪﻑ ﺇﻟﻰ ﺍﻟﻤﻤﺎﻃﻠﺔ ﻭﺗﺜﺒﻴﻂ ﺭﺍﻓﻌﻲ  
ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ
ﻭﺿﻊ ﺿﻮﺍﺑﻂ ﻟﻌﻤﻞ ﺍﻷﻃﺮﺍﻑ ﺍﻟﻔﺎﻋﻠﺔ ﻓﻲ ﺍﻟﻨﻈﺎﻡ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻲ 
ﺭﻓﻊ ﻛﻔﺎءﺓ ﺍﻟﺘﻌﺎﻣﻞ ﻣﻊ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ: 
ﺗﺸﻜﻴﻞ ﻣﻨﺎﺳﺐ ﻟﻠﻔﺼﻞ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ 
 ﻣﻌﻠﻮﻣﺎﺕ ﻗﺎﻧﻮﻧﻴﺔ، ﻭﺳﺎﺋﻞ ﺍﻹﺧﺒﺎﺭ ﺑﺎﻟﻘﺎﻋﺪﺓ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻧﻴﺔ )ﻗﻮﺍﻋﺪ ﺍﻟﺒﻴﺎﻧﺎﺕ- ﻃﻠﺐ  
ﺍﻟﺮﺃﻱ..(
ﺍﻟﺘﺨﺼﺺ ﻓﻲ ﺍﻟﻌﻤﻞ  
ﺍﻟﺘﻨﻈﻴﻢ ﺍﻟﺪﺍﺧﻠﻲ 
»ﺣﻮﺳﺒﺔ«/ ﻣﻴﻜﻨﺔ ﺍﻟﻤﺼﺎﺩﺭ ﻭﻣﻤﺎﺭﺳﺎﺕ ﺍﻟﻌﻤﻞ:
ﺍﻟﺤﻮﺳﺒﺔ ﻭﺍﻟﺘﺪﺭﻳﺐ ﻋﻠﻰ ﺍﺳﺘﺨﺪﺍﻡ ﺍﻟﺤﺎﺳﺐ 
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ﻭﻳﻮﺿﺢ ﺍﻟﺮﻣﺰﺍﻟﻠﻮﻧﻲ ﺃﻭﻟﻮﻳﺔ ﺗﻄﺒﻴﻖ ﺍﻟﺘﻮﺻﻴﺎﺕ ﻛﺎﻵﺗﻲ:
1 : ﺃﻭﻟﻮﻳﺔ ﻛﺒﺮﻯ  
2 : ﺃﻭﻟﻮﻳﺔ ﻣﺮﺗﻔﻌﺔ 
3 : ﺃﻭﻟﻮﻳﺔ ﻣﺘﻮﺳﻄﺔ 
4 : ﺃﻭﻟﻮﻳﺔ ﺻﻐﺮﻯ
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ﻗﺎﺋﻤﺔ ﺑﺄﻫﻢ ﺍﻟﻤﺮﺍﺟﻊ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ
ﻗﺎﻧﻮﻥ ﻣﻘﺎﺭﻥ 
 ,enneéporue noinU’l ed seriaiciduj semêrpus sruoc sed stnedisérp sed uaeséR
.4002 sram 01 ud evitutitsnoc eélbmessa’l ed setcA
ﻛﺘﺎﺏ  ﺑﺎﻟﻠﻐﺘﻴﻦ  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ  ﻭﺍﻹﻧﺠﻠﻴﺰﻳﺔ  ﻳﺠﻤﻊ  ﻛﻞ  ﺍﻷﺑﺤﺎﺙ  ﺍﻟﺘﻲ  ﻗﺪﻣﺖ  ﻓﻲ  ﺍﺟﺘﻤﺎﻉ 
ﺍﻟﺠﻤﻌﻴﺔ ﺍﻟﺘﺄﺳﻴﺴﻴﺔ ﻟﺸﺒﻜﺔ ﺭﺅﺳﺎء ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ ﺍﻟﻌﻠﻴﺎ ﺍﻟﻌﺎﺩﻳﺔ ﻓﻲ ﺍﻻﺗﺤﺎﺩ ﺍﻷﻭﺭﻭﺑﻲ ﺍﻟﺘﻲ 
ﻋﻘﺪﺕ ﻳﻮﻡ ٠١ ﻣﺎﺭﺱ ٤٠٠٢ ﻓﻲ ﺑﺎﺭﻳﺲ. ﻭﻳﺘﻀﻤﻦ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻜﺘﺎﺏ ٢٢ ﺗﻘﺮﻳﺮﺍ ﻭﻃﻨﻴﺎ 
ﺑﺎﻹﺿﺎﻓﺔ ﺇﻟﻲ ﺗﻘﺮﻳﺮ ﻋﺎﻡ ﻳﻠﺨﺺ ﺍﻻﺗﺠﺎﻫﺎﺕ ﺍﻟﻌﺎﻣﺔ ﻓﻲ ﺍﻟﺘﻘﺎﺭﻳﺮ ﺍﻟﻮﻃﻨﻴﺔ. ﺗﺒﺪﺃ ﺍﻟﺘﻘﺎﺭﻳﺮ 
ﺑﺎﻟﺘﻌﺮﻳﻒ  ﺑﺎﻟﻤﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻌﻠﻴﺎ  ﺛﻢ  ﺗﺮﻛﺰ  ﺍﻟﺘﻘﺎﺭﻳﺮ  ﻋﻠﻰ  ﻣﺴﺄﻟﺔ  ﺗﻤﺜﻴﻞ  ﺍﻟﺨﺼﻮﻡ  ﻭﻭﺟﻮﺩ 
ﻣﺤﺎﻣﻴﻦ ﻣﺘﺨﺼﺼﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻣﻦ ﻋﺪﻣﻪ ﻭﻣﺴﺄﻟﺔ ﺍﻟﻤﺴﺎﻋﺪﺓ ﺍﻟﻘﻀﺎﺋﻴﺔ. ﻭﻛﻞ ﺍﻟﺘﻘﺎﺭﻳﺮ 
ﻣﻜﺘﻮﺑﺔ ﺑﺎﻟﻠﻐﺘﻴﻦ ﺍﻹﻧﺠﻠﻴﺰﻳﺔ ﻭﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ.
ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ 
.esiaçnarf noitatnemucod aL ,0102 ,noitassac ed ruoC aL ,rebeW .F-.J
ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻜﺘﺎﺏ ﻫﻮ ﺃﺷﻤﻞ ﻭﺃﺣﺪﺙ ﺍﻟﻜﺘﺐ ﺍﻟﻤﻮﺟﻮﺩﺓ ﻋﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ، ﻣﺆﻟﻔﻪ 
ﻫﻮ ﺟﺎﻥ ﻓﺮﺍﻧﺴﻮﺍ ﻓﻴﺒﻴﺮ )ﺭﺋﻴﺲ ﺩﺍﺋﺮﺓ ﺳﺎﺑﻖ ﺑﺎﻟﻤﺤﻜﻤﺔ(. ﻳﺘﻀﻤﻦ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻜﺘﺎﺏ ﻣﻘﺪﻣﺔ 
ﺗﺎﺭﻳﺨﻴﺔ ﻋﻦ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺛﻢ ﻳﺘﻨﺎﻭﻝ ﻗﻀﺎﺓ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻭﺇﺩﺍﺭﺍﺗﻬﺎ ﺍﻟﻤﺨﺘﻠﻔﺔ )ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻷﻭﻝ(. ﻓﻲ 
ﺍﻟﻘﺴﻢ ﺍﻟﺜﺎﻧﻲ، ﻳﻌﺮﺽ ﺍﻟﻤﺆﻟﻒ ﻟﺪﻭﺭ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻭﻟﺪﻭﺍﺋﺮﻫﺎ ﻭﺗﺸﻜﻴﻼﺗﻬﺎ ﺍﻟﻤﺨﺘﻠﻔﺔ ﻭﻭﺳﺎﺋﻞ 
ﺍﻟﺤﻔﺎﻅ ﻋﻠﻰ ﻭﺣﺪﺓ ﺗﻔﺴﻴﺮ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ )ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ ﻭﺍﻻﺧﺘﺼﺎﺹ ﺍﻻﺳﺘﺸﺎﺭﻱ(. ﺛﻢ ﻳﻌﺮﺽ 
ﺍﻟﻤﺆﻟﻒ ﻹﺟﺮﺍءﺍﺕ ﻧﻈﺮ ﺍﻟﻄﻌﻮﻥ ﻭﻣﺨﺘﻠﻒ ﺃﻧﻮﺍﻉ ﺍﻷﺣﻜﺎﻡ. ﻭﻓﻲ ﺑﺎﻗﻲ ﺍﻷﻗﺴﺎﻡ، ﻳﺘﻨﺎﻭﻝ 
ﺍﻟﻤﺆﻟﻒ ﺩﻭﺭ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻓﻲ ﻣﺴﺄﻟﺔ ﺍﻟﺮﻗﺎﺑﺔ ﻋﻠﻰ ﺩﺳﺘﻮﺭﻳﺔ ﺍﻟﻘﻮﺍﻧﻴﻦ ﻭﻋﻼﻗﺘﻬﺎ ﺑﺎﻟﻤﺤﺎﻛﻢ 
ﺍﻷﻭﺭﻭﺑﻴﺔ ﻭﺑﺎﻗﻲ ﺍﺧﺘﺼﺎﺻﺎﺗﻬﺎ. ﻭﻓﻲ ﻣﻠﺤﻖ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻜﺘﺎﺏ، ﻋﺮﺽ ﻟﻨﻤﺎﺫﺝ ﻣﺨﺘﻠﻔﺔ ﻣﻦ 
ﺍﻟﻤﺤﺎﻛﻢ ﺍﻟﻌﻠﻴﺎ.
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ﺣﻖ ﺍﻟﻤﺘﻘﺎﺿﻴﻦ ﻓﻲ ﺍﻟﺤﺼﻮﻝ ﻋﻠﻰ ﺣﻜﻢ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﺧﻼﻝ ﻣﺪﺓ ﺯﻣﻨﻴﺔ ﻣﻌﻘﻮﻟﺔ
 ,)ed .rid aL .ss( noitassac ed ruoC al à te tatÉ’d liesnoC ua stacova sed erdrO
.zollaD ,2102 ,eporuE ne noitassac ed eguj eL
ﺃﺣﺪﺙ  ﺍﻟﻜﺘﺐ  ﺍﻟﺼﺎﺩﺭﺓ  ﻓﻲ  ﻓﺮﻧﺴﺎ  ﻭﻳﺘﻨﺎﻭﻝ  ﺑﺼﻔﺔ  ﺃﺳﺎﺳﻴﺔ  ﻣﺤﻜﻤﺔ  ﺍﻟﻨﻘﺾ  ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ. 
ﻫﻨﺎﻙ ﺃﻳﻀﺎ ﻣﻘﺎﻻﺕ ﻋﻦ ﻣﺠﻠﺲ ﺍﻟﺪﻭﻟﺔ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻲ )ﺇﺟﺮﺍء ﻋﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ( ﻭﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ 
ﺍﻷﻟﻤﺎﻧﻴﺔ ﻭﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻠﺒﻨﺎﻧﻴﺔ.
ﺍﻟﺘﻨﻈﻴﻢ ﺍﻟﺪﺍﺧﻠﻲ ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ 
 al ed noitarobalé’l te noitassac ed ruoC aL ,)ed noitcerid al suos( sissefloM
.4002 ,acimonocE ,emron
ﻫﺬﺍ  ﺍﻟﻜﺘﺎﺏ  ﻳﺤﺘﻮﻱ  ﻋﻠﻰ ٤  ﻣﻘﺎﻻﺕ  ﺗﺤﺎﻭﻝ  ﺍﻹﺟﺎﺑﺔ  ﻋﻠﻰ ﻧﻔﺲ ﺍﻟﺴﺆﺍﻝ:  ﻫﻞ ﺍﻟﺘﻨﻈﻴﻢ 
ﺍﻟﺪﺍﺧﻠﻲ ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ )ﺗﻘﺴﻴﻢ ﺍﻟﺪﻭﺍﺋﺮ ﻋﻠﻰ ﻭﺟﻪ ﺍﻟﺨﺼﻮﺹ( ﻳﺴﺎﻋﺪ ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﻓﻲ 
ﺗﻮﺣﻴﺪ ﻗﻀﺎﺋﻬﺎ؟
 ed noitarobalé’l elle-t-esirovaf noitassac ed ruoC al ed enretni noitasinagro’L
? ecnedurpsiruj as
ﻳﺠﻴﺐ ﻋﻠﻰ ﻫﺬﺍ ﺍﻟﺴﺆﺍﻝ - ﻓﻲ 4 ﻣﻘﺎﻻﺕ - ﺍﺛﻨﺎﻥ ﻣﻦ ﺍﻟﻘﻀﺎﺓ ﻭﻣﺤﺎﻣﻴﺔ ﻭﺃﺳﺘﺎﺫ ﻓﻲ ﻗﺎﻧﻮﻥ 
ﺍﻟﻤﺮﺍﻓﻌﺎﺕ.
ﻣﻜﺘﺐ ﺍﻟﺘﻮﺛﻴﻖ ﻭﺍﻟﺪﺭﺍﺳﺎﺕ ﻭﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ 
 ed eriomém ,seduté’d te noitatnemucod ed ecivres el « ,tennoéL naeJ
 aL ,noitassac ed ruoC al ed elanirtcod egami’L ni » noitassac ed ruoC al
.36 .p ,4991 ,esiaçnarf noitatnemucod
ﺗﺤﺘﻮﻱ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻤﻘﺎﻟﺔ ﻋﻠﻰ ﺳﺮﺩ ﻷﺳﺒﺎﺏ ﺇﻧﺸﺎء ﻫﺬﺍ ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ ﻭﻧﺒﺬﺓ ﻋﻦ ﺗﻄﻮﺭﻩ.
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ﻗﺎﺋﻤﺔ ﺃﻋﻀﺎء ﻟﺠﻨﺔ ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء ﻓﻲ »ﺍﻟﻤﺸﺮﻭﻉ ﺍﻟﺒﺤﺜﻲ ﺍﻟﺠﻤﺎﻋﻲ«
ﺗﺸﻜﻴﻞ ﻟﺠﻨﺔ  ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء ﻓﻲ »ﺍﻟﻤﺸﺮﻭﻉ ﺍﻟﺒﺤﺜﻲ ﺍﻟﺠﻤﺎﻋﻲ« ﻛﻤﺎ ﻳﻠﻲ:
- ﺍﻟﻤﺴﺘﺸﺎﺭ ﻫﺎﻧﻲ ﻣﺼﻄﻔﻰ ﻛﻤﺎﻝ ﻋﺰﻳﺰ، ﻧﺎﺋﺐ ﺭﺋﻴﺲ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻓﻲ ﻣﺼﺮ
- ﺍﻟﻤﺴﺘﺸﺎﺭ ﻃﺎﺭﻕ ﺳﻴﺪ ﺳﻴﻒ ﺍﻟﻨﺼﺮ، ﻧﺎﺋﺐ ﺭﺋﻴﺲ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ ﻭﻧﺎﺋﺐ 
ﺭﺋﻴﺲ ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ ﻟﻠﻤﺤﻜﻤﺔ.
- ﺍﻟﻤﺴﺘﺸﺎﺭ ﻣﺤﻤﺪ ﻫﻼﻟﻲ، ﻧﺎﺋﺐ ﺭﺋﻴﺲ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺑﻤﺼﺮ ﻭﻧﺎﺋﺐ ﺭﺋﻴﺲ ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ 
ﺍﻟﻔﻨﻲ ﻟﻠﻤﺤﻜﻤﺔ.
- ﺍﻟﻤﺴﺘﺸﺎﺭ ﻋﺼﺎﻡ ﺗﻮﻓﻴﻖ ﻓﺮﺝ، ﻧﺎﺋﺐ ﺭﺋﻴﺲ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ.
- ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻣﺤﻤﺪ ﺣﺎﻓﻆ ﺍﻟﺨﺘﺎﻡ، ﻋﻀﻮ ﺑﺎﻟﻤﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ.
- ﺍﻟﻘﺎﺿﻲ ﻭﺍﺋﻞ ﻣﻤﺪﻭﺡ ﺭﺍﺿﻲ، ﻋﻀﻮ ﺑﺎﻟﻤﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻤﺼﺮﻳﺔ.
- ﺍﻟﺪﻛﺘﻮﺭﺓ ﻧﺎﺗﺎﻟﻲ ﺑﺮﻧﺎﺭ ﻣﻮﺟﻴﺮﻭﻥ، ﻣﺪﻳﺮﺓ ﺃﺑﺤﺎﺙ ﻓﻲ  ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ، DRI.
- ﺍﻟﺪﻛﺘﻮﺭﺓ ﻓﻠﻮﺭﻧﺲ ﻻﺳﻴﺮ ﺟﺎﻧﺎﻥ، ﻣﺤﺎﺿﺮ ﻓﻲ ﺍﻟﻘﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﺨﺎﺹ ﻭﺍﻟﻌﻠﻮﻡ ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ، 
ﺟﺎﻣﻌﺔ ﺑﺎﺭﻳﺲ ١ ﺑﺎﻧﺘﻴﻮﻥ-ﺳﻮﺭﺑﻮﻥ.
- ﺍﻟﻤﺴﺘﺸﺎﺭ ﺍﻟﺪﻛﺘﻮﺭ ﻃﻮﻧﻲ ﻣﻮﺳﻰ، ﻣﺴﺘﺸﺎﺭ ﺑﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ، ﺍﻟﻌﻤﻴﺪ 
ﺍﻟﺴﺎﺑﻖ ﻟﻠﺪﺍﺋﺮﺓ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﺍﻟﺜﺎﻧﻴﺔ.
- ﺍﻟﻤﺴﺘﺸﺎﺭ ﺗﻮﻣﺎ ﻓﺎﺳﻴﺮ، ﻣﺴﺘﺸﺎﺭ ﻣﺴﺎﻋﺪ ﺑﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ، ﻟﻠﻐﺮﻓﺔ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ 
ﺍﻟﺜﺎﻧﻴﺔ.
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ﻗﺎﺋﻤﺔ ﺃﻋﻀﺎء ﺍﻟﻠﺠﻨﺔ ﺍﻟﺘﻮﺟﻴﻬﻴﺔ ﻟﻠـﻤﺸﺮﻭﻉ ﺍﻟﺒﺤﺜﻲ ﺍﻟﺠﻤﺎﻋﻲ
ﺇﻧﺸﺎء ﻟﺠﻨﺔ ﺗﻮﺟﻴﻬﻴﺔ ﺗﺨﺘﺎﺭﻫﺎ  ﺍﻟﻬﻴﺌﺔ ﺻﺎﺣﺒﺔ ﺃﻣﺮ ﺍﻟﺸﻐﻞ، ﻣﻤﺎ ﻳﺴﻤﺢ ﺑﺈﻃﻼﻋﻬﺎ ﺑﺈﻧﺘﻈﺎﻡ 
ﻋﻠﻰ  ﺍﻟﺘﻘﺪﻡ  ﺍﻟﻤﺤﺮﺯ  ﻓﻲ  ﻋﻤﻞ  ﻟﺠﻨﺔ  ﺍﻟﺨﺒﺮﺍء  ﻭ  ﺍﺑﺪﺍء  ﺍﻟﻤﻼﺣﻈﺎﺕ  ﻣﻤﺎ  ﻳﺴﻬﻞ  ﻗﺒﻮﻝ 
ﺍﻟﺘﻘﺮﻳﺮ ﺍﻟﻨﻬﺎﺋﻲ.
ﺍﻟﻠﺠﻨﺔ ﺍﻟﺘﻮﺟﻴﻬﻴﺔ  ﺍﻟﻤﺸﺎﺭﻳﻊ ﺍﻟﺒﺤﺜﻴﺔ ﺍﻟﺠﻤﺎﻋﻴﺔ ، ﺍﻟﻤﻜﻮﻧﺔ ﻣﻦ ﻗﺒﻞ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻓﻲ ﻣﺼﺮ، 
ﻭ ﺍﻟﺘﻲ ﺗﻀﻢ ﺛﻼﺛﺔ ﺃﻋﻀﺎء. ﻫﻢ:
- ﺍﻟﻤﺴﺘﺸﺎﺭ ﺣﺴﺎﻡ ﺍﻟﻐﺮﻳﺎﻧﻲ - ﺭﺋﻴﺲ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ
- ﺍﻟﻤﺴﺘﺸﺎﺭ ﻣﺤﻤﺪ ﻣﻤﺘﺎﺯ ﻣﺘﻮﻟﻲ - ﺍﻟﻨﺎﺋﺐ ﺍﻷﻭﻝ ﻟﺮﺋﻴﺲ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ
- ﺍﻟﻤﺴﺘﺸﺎﺭ ﺃﺣﻤﺪ ﺍﻟﺤﺴﻴﻨﻲ - ﺭﺋﻴﺲ ﺍﻟﻤﻜﺘﺐ ﺍﻟﻔﻨﻲ
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ﺗﺮﺟﻤﺔ ﻟﺒﻌﺾ ﻗﺮﺍﺭﺍﺕ ﻋﺪﻡ ﺍﻟﻘﺒﻮﻝ ﺍﻟﻔﺮﻧﺴﻴﺔ
ﺍﻟﻘﺮﺍﺭ ﺭﻗﻢ 1:
ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ                                                ﻋﺪﻡ ﻗﺒﻮﻝ
 ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﺍﻟﺜﺎﻧﻴﺔ




:ﺃﺻﺪﺭﺕ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﺍﻟﺜﺎﻧﻴﺔ ﺑﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﺍﻟﺘﺎﻟﻲ
ﺑﻨﺎء ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ ٤١٠١ ﻣﻦ ﻗﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻤﺮﺍﻓﻌﺎﺕ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ،
ﻭﺑﻨﺎء ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻤﻮﺍﺩ ٥٢١ ﻭ٥٠٦ﻭ٤١٩ ﻣﻦ ﻗﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻤﺮﺍﻓﻌﺎﺕ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ،
ﺣﻴﺚ ﺃﻥ - ﺑﺘﻄﺒﻴﻖ ﻫﺬﻩ ﺍﻟﻨﺼﻮﺹ - ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻏﻴﺮ ﻣﻘﺒﻮﻝ،
ﻗﺮﺭﺕ )ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ( ﻋﺪﻡ ﻗﺒﻮﻝ ﺍﻟﻄﻌﻦ،
ﻭﺣﻜﻤﺖ ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻄﺎﻋﻦ ﺑﺎﻟﻤﺼﺎﺭﻳﻒ ،
 ﻃﺒﻘﺎ ﻟﻠﻤﺎﺩﺓ ٠٠٧ ﻣﻦ ﻗﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻤﺮﺍﻓﻌﺎﺕ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ، ﻗﺮﺭﺕ )ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ( ﺭﻓﺾ ﻃﻠﺐ
 ﺍﻟﻄﺎﻋﻦ،
 ﻫﻜﺬﺍ ﺣﻜﻤﺖ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ، ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﺍﻟﺜﺎﻧﻴﺔ، ﻭﺗﻼ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﺭﺋﻴﺲ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﻓﻲ
ﺍﻟﺠﻠﺴﺔ ﺍﻟﻌﻠﻨﻴﺔ ﻳﻮﻡ ٠١ ﻣﺎﺭﺱ ١١٠٢
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ﺍﻟﻘﺮﺍﺭ ﺭﻗﻢ ٢:
ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ                                         ﻋﺪﻡ ﻗﺒﻮﻝ
 ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﺍﻟﺜﺎﻟﺜﺔ




:ﺃﺻﺪﺭﺕ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﺍﻟﺜﺎﻟﺜﺔ ﺑﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﺍﻟﺘﺎﻟﻲ
ﺑﻨﺎء ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ ٤١٠١ ﻣﻦ ﻗﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻤﺮﺍﻓﻌﺎﺕ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ،
:ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ ﻟﻠﻄﻌﻦ ﺍﻷﺳﺎﺳﻲ
 ﺣﻴﺚ ﺃﻥ ﺃﺳﺒﺎﺏ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺍﻟﻤﻘﺪﻣﺔ )ﺍﻟﻤﻨﺎﻋﻲ(، ﺍﻟﻤﻮﺟﻬﺔ ﺿﺪ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﺍﻟﻤﻄﻌﻮﻥ ﻓﻴﻪ، ﻟﻴﺲ
ﻣﻦ ﺷﺄﻧﻬﺎ ﺃﻥ ﺗﺴﻤﺢ ﺑﻘﺒﻮﻝ ﺍﻟﻄﻌﻦ،
:ﺑﺎﻟﻨﺴﺒﺔ ﻟﻠﻄﻌﻦ ﺍﻟﻔﺮﻋﻲ
 ﺣﻴﺚ ﺃﻥ ﺳﺒﺐ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺍﻟﻤﻘﺪﻡ )ﺍﻟﻨﻌﻲ(، ﺍﻟﻤﻮﺟﻪ ﺿﺪ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﺍﻟﻤﻄﻌﻮﻥ ﻓﻴﻪ، ﻟﻴﺲ ﻣﻦ
ﺷﺄﻧﻪ ﺃﻥ ﻳﺴﻤﺢ ﺑﻘﺒﻮﻝ ﺍﻟﻄﻌﻦ،
ﻗﺮﺭﺕ )ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ( ﻋﺪﻡ ﻗﺒﻮﻝ ﺍﻟﻄﻌﻨﻴﻦ،
ﻭﻋﻠﻰ ﻛﻞ ﻃﺎﻋﻦ  ﺗﺤﻤﻞ ﻣﺼﺎﺭﻳﻒ ﻃﻌﻨﻪ،
 ﻃﺒﻘﺎ ﻟﻠﻤﺎﺩﺓ ٠٠٧ ﻣﻦ ﻗﺎﻧﻮﻥ ﺍﻟﻤﺮﺍﻓﻌﺎﺕ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ، ﺃﻟﺰﻣﺖ )ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ( ﺷﺮﻛﺔ ... ﺑﺪﻓﻊ
ﻣﺒﻠﻎ ٠٠٥٢ ﻳﻮﺭﻭ ﻟﺼﺎﻟﺢ ﺍﻟﺴﻴﺪ/ ﺟﻮﺭﺝ ... ﻭﺭﻓﻀﺖ ﺑﺎﻗﻘﻲ ﺍﻟﻄﻠﺒﺎﺕ،
 ﻫﻜﺬﺍ ﺣﻜﻤﺖ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ، ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺍﻟﻤﺪﻧﻴﺔ ﺍﻟﺜﺎﻟﺜﺔ، ﻭﺗﻼ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﺭﺋﻴﺲ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﻓﻲ
ﺍﻟﺠﻠﺴﺔ ﺍﻟﻌﻠﻨﻴﺔ ﻳﻮﻡ ٧ ﻣﺎﺭﺱ ٢١٠٢
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ﺍﻟﻘﺮﺍﺭ ﺭﻗﻢ ٣:
ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ                                       ﻋﺪﻡ ﻗﺒﻮﻝ
 ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ




:ﺃﺻﺪﺭﺕ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ ﺑﻤﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﺍﻟﺘﺎﻟﻲ
:ﻓﺼﻼ ﻓﻲ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺍﻟﻤﻘﺪﻡ ﻣﻦ
... ﺍﻟﺴﻴﺪ ﻣﺎﺭﻙ
 ﻓﻲ ﺍﻟﺤﻜﻢ ﺍﻟﺼﺎﺩﺭ ﻣﻦ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﺳﺘﺌﻨﺎﻑ ﺑﻮﺍﺗﻴﻴﻪ، ﺩﺍﺋﺮﺓ ﺍﻟﺠﻨﺢ، ﺑﺘﺎﺭﻳﺦ ٣٢ ﺳﺒﺘﻤﺒﺮ
١١٠٢ ﺍﻟﺬﻱ ﻓﺼﻞ ﻓﻲ ﻃﻠﺒﻪ ﺍﻟﻤﺘﻌﻠﻖ ﺑﺎﺗﺤﺎﺩ ﺍﻟﻌﻘﻮﺑﺎﺕ
ﺑﻨﺎء ﻋﻠﻰ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ ٧٦٥-١-١ ﻣﻦ ﻗﺎﻧﻮﻥ ﺍﻹﺟﺮﺍءﺍﺕ ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ،
 ﺣﻴﺚ ﺃﻥ ﺑﻌﺪ ﻓﺤﺺ ﻣﺴﺄﻟﺔ ﻗﺒﻮﻝ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﻭﻣﺴﺘﻨﺪﺍﺕ ﺍﻟﻄﻌﻦ ﺍﻟﻤﺎﺛﻞ،  ﺗﺒﻴﻦ ﻟﻤﺤﻜﻤﺔ
ﺍﻟﻨﻘﺾ ﻋﺪﻡ ﻭﺟﻮﺩ ﺃﻱ ﺳﺒﺐ ﻣﻦ ﺷﺄﻧﻪ ﺍﻟﺴﻤﺎﺡ ﺑﻘﺒﻮﻝ ﺍﻟﻄﻌﻦ،
ﻗﺮﺭﺕ )ﺍﻟﻤﺤﻜﻤﺔ( ﻋﺪﻡ ﻗﺒﻮﻝ ﺍﻟﻄﻌﻦ،
ﻫﻜﺬﺍ ﺣﻜﻤﺖ ﻣﺤﻜﻤﺔ ﺍﻟﻨﻘﺾ، ﺍﻟﺪﺍﺫﺭﺓ ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ ﻓﻲ ﺟﻠﺴﺘﻬﺎ ﺍﻟﻌﻠﻨﻴﺔ،
 ﺣﻀﺮ ﺍﻟﻤﺮﺍﻓﻌﺎﺕ ﻭﺍﻟﻤﺪﺍﻭﻟﺔ،  ﺑﺎﻟﺘﺸﻜﻴﻞ ﺍﻟﻤﻨﺼﻮﺹ ﻋﻠﻴﻪ ﻓﻲ ﺍﻟﻤﺎﺩﺓ ٧٦٥-١-١ ﻣﻦ
 ﻗﺎﻧﻮﻥ ﺍﻹﺟﺮﺍءﺍﺕ ﺍﻟﺠﻨﺎﺋﻴﺔ: ﺍﻟﺴﻴﺪ »ﻟﻮﻓﻞ« ﺭﺋﻴﺴﺎ ﻭﺍﻟﺴﻴﺪ«ﺑﻮﻓﻴﻪ« ﻣﻘﺮﺭﺍ ﻭﺍﻟﺴﻴﺪ
.»ﺑﻠﻮﻧﺪﻳﻪ« ﻋﻀﻮ ﺍﻟﺪﺍﺋﺮﺓ
ﺳﻜﺮﺗﻴﺮ ﺍﻟﺠﻠﺴﺔ: ﺍﻟﺴﻴﺪﺓ ﻛﺮﺍﻭﻳﺘﺶ
١٤١
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Les attributions générales de 
la Cour de cassation d’Egypte. 
Eléments de comparaison avec 
la Cour de cassation française 
Coordinateur : W. RADY 
Experts : T. MOUSSA, H. AZIZ 
(rédigé directement en français) 
1. Place, composition et rôle de la Cour de cassation 
dans le système judiciaire français 
Les lois des 16 et 24 août 1790 ont posé en France le principe de la 
séparation des fonctions administratives et judiciaires dont résulte une 
dualité des ordres de juridictions : d'une part, l'ordre judiciaire ayant à son 
sommet la Cour de cassation ; d'autre part, l'ordre administratif ayant le 
Conseil d'Etat comme juridiction suprême. Les conflits de compétence entre 
les deux ordres sont tranchés par le Tribunal des conflits qui est une 
juridiction présidée théoriquement par le ministre de la Justice et composée 
de quatre conseillers de la Cour de cassation et de quatre conseillers d'Etat. 
 
S'agissant de la Cour de cassation, et sans remonter plus loin dans 
l'histoire, il suffit de dire ici qu'elle a été créée par les lois des 27 novembre 
et 1er décembre 1790. Sa composition a évolué avec le temps. 
Actuellement, elle se compose de six chambres : la chambre criminelle et 
cinq chambres civiles au sens large, comprenant trois chambres civiles au 
sens strict (compétentes en droit civil : 1re, 2e et 3e), la chambre 
commerciale, financière et économique et la chambre sociale. Chaque 
chambre est divisée en deux ou plusieurs sections (au total : 18 sections dont 
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4 criminelles). Les attributions respectives de chaque chambre sont fixées 
par une ordonnance du premier président de la Cour ; elles sont exposées 
par M. Vasseur (partie 4). Quant aux attributions de chaque section, elles 
sont fixées par son président. 
 
La Cour de cassation n'est pas un 3e degré de juridictions, en ce sens 
qu'elle ne procède pas à un nouvel examen des faits, le pourvoi en cassation 
ne pouvant tendre qu'à « faire censurer par la Cour de cassation la non-
conformité du jugement qu'il attaque aux règles de droit » (art.604 du code 
de procédure civile). Autrement dit, la Cour de cassation se borne à juger le 
jugement qui lui est déféré et, généralement, au vu des seules critiques (« les 
moyens ») qui sont adressées à ce jugement. S'il est conforme aux règles de 
droit, elle rejette le pourvoi ; dans le cas contraire, elle casse le jugement et, 
en principe, renvoie l'affaire devant une autre juridiction de même nature 
que celle dont émane l'arrêt ou le jugement attaqué ou devant la même 
juridiction composée d'autres magistrats. La juridiction de renvoi n'est 
tenue de s'incliner devant la solution juridique décidée par la Cour de 
cassation que si la décision a été rendue, sur premier ou second renvoi, 
par l'assemblée plénière de la Cour de cassation.  
 
Mais la Cour de cassation peut, exceptionnellement, casser sans 
renvoi dans deux cas : d'une part, lorsque la cassation n'implique pas qu'il 
soit à nouveau statué sur le fond ; d'autre part, lorsque les faits, tels qu'ils 
ont été souverainement constatés et appréciés par les juges du fond, lui 
permettent d'appliquer la règle de droit appropriée et de mettre ainsi fin au 
litige. C'est que la Cour de cassation est juge du droit et non juge du fait ; 
elle veille à unifier l'interprétation de la règle de droit, la matérialité des faits 
relevant de l'appréciation souveraine des juges du fond. Ce n'est que dans 
des cas rares, prévus par la loi que la Cour de cassation est juge du fond. Il 
en est ainsi, sous certaines conditions, en matière de discipline et de 
responsabilité des avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, en cas 
de renvoi pour cause de suspicion légitime ou de sûreté publique, en cas 
d'action récursoire de l'Etat contre un magistrat ayant commis une faute 
lourde, en cas de recours contre les décisions relatives à l'inscription ou à la 
réinscription des experts sur les listes de cour d'appel ou sur la liste 
nationale et en cas d'appel des sanctions disciplinaires prononcées par le 
bureau de la Cour de cassation contre un expert inscrit sur la liste nationale. 
 
Il convient d'ajouter que la Cour de cassation peut être appelée à 
donner des « avis », lesquels ne sont pas contraignants (V. contribution de 
Tony Moussa, partie 3). Cette procédure de saisine de la Cour de cassation 
pour avis n'a pas son équivalent devant la Cour de cassation égyptienne. 
Enfin, la Cour de cassation filtre les questions prioritaires de 
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constitutionnalité (QPC) qui sont soulevées devant elle ou devant les 
juridictions de l'ordre judiciaire et a statué en 2011 sur 464 QPC. 
2. Effectifs 
La Cour de cassation est présidée par un magistrat ayant le titre de 
« premier président », qui préside en même temps le Conseil supérieur de la 
magistrature (CSM), et chacune des chambres est présidée par un 
« président de chambre ». Chaque chambre comporte un nombre variable de 
« conseillers » et de « conseillers référendaires ». C'est le premier président 
qui affecte les présidents et les conseillers à chaque chambre. 
 
Le nombre total des magistrats du Siège (ceux qui statuent sur les 
pourvois) à la Cour de cassation s'élève à 198, ainsi répartis : 
 le premier président, 
 6 présidents de chambre, auxquels s'ajoute un président qui dirige le 
Service de documentation, des études et du rapport (SDER), 
 108 conseillers 
 10 conseillers en service extraordinaire (personnes très 
expérimentées, extérieures à la Magistrature, nommées à titre 
temporaire pour une durée de 10 ans non renouvelable), 
 72 conseillers référendaires (magistrats relativement jeunes mais 
particulièrement compétents, choisis parmi les magistrats des 
juridictions du fond, nommés pour une période n'excédant pas dix 
ans et n'ayant qu'une voix consultative, sauf pour les affaires dont ils 
sont rapporteurs). 
Il existe auprès de la Cour de cassation un parquet général, 
composé actuellement du procureur général, qui le dirige, de 7 premiers 
avocats généraux, de 34 avocats généraux dont un en service extraordinaire 
et de 6 avocats généraux référendaires, soit au total : 48 magistrats dont le 
rôle n'est pas de juger mais d'exercer les fonctions du ministère public, à 
savoir « porter la parole au nom de la loi » à l'occasion de chaque pourvoi, 
sous forme d'avis, écrit la plupart du temps. 
Tous les magistrats du siège de la Cour de cassation sont 
nommés sur proposition contraignante du CSM alors que les magistrats 
du parquet général sont nommés après avis, non contraignant, du CSM. 
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3. Formations contentieuses 
Les formations contentieuses de la Cour de cassation sont les 
suivantes : 
- La formation restreinte, composée de 3 magistrats au sein de 
chaque section. Elle statue sur les dossiers orientés par les 
rapporteurs en non-admission et elle rend des arrêts de rejet, 
d'irrecevabilité ou de cassation lorsque la solution s'impose. 
- La formation de section, composée de 5 magistrats au moins. 
Elle se prononce sur les pourvois lorsque la solution n'est pas 
évidente et peut donner lieu à discussion. 
- La plénière de chambre, qui se compose en principe de tous les 
magistrats de la chambre. Elle se réunit sur décision du président 
de la chambre lorsqu'une section s'est partagée sur un pourvoi ou 
lorsque celui-ci pose une question de droit susceptible 
d'intéresser toutes les sections de la chambre. 
- La chambre mixte, présidée par le premier président et 
composée de président, du doyen et de deux conseillers d'au 
moins trois chambres. Elle se réunit obligatoirement en cas de 
partage égal des voix à la plénière de chambre ou lorsque le 
procureur général le requiert avant l'ouverture des débats. Elle 
peut être réunie lorsqu'une affaire pose une question relevant 
normalement des attributions de plusieurs chambres ou si la 
question a reçu ou est susceptible de recevoir devant les 
chambres des solutions divergentes. 
- L'assemblée plénière de la Cour est présidée par le premier 
président et comprend, en outre, les présidents et les doyens de 
toutes les chambres ainsi qu'un conseiller de chaque chambre. 
C'est la plus haute formation de la Cour. Elle se réunit 
obligatoirement lorsque le procureur général le requiert avant 
l'ouverture des débats devant une chambre ou lorsque, après 
cassation d'un premier arrêt ou jugement, la décision rendue par 
la juridiction de renvoi est attaquée par les mêmes moyens. Par 
ailleurs, le renvoi devant l'assemblée plénière peut être ordonné 
lorsque l'affaire pose une question de principe, notamment s'il 
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existe des solutions divergentes soit entre les juges du fond, soit 
entre les juges du fond et la Cour de cassation. 
- Le renvoi devant une chambre mixte ou devant l'assemblée 
plénière est décidé soit, avant l'ouverture des débats, par 
ordonnance non motivée du premier président, soit par arrêt non 
motivé de la chambre saisie. 
4. Formations administratives 
Deux formations méritent d'être signalées : le bureau et l'assemblée 
générale, outre un service de documentation, des études et du rapport. 
- Le Bureau - Le bureau de la Cour de cassation est constitué par 
le premier président, les présidents de chambre, le procureur 
général, le premier avocat général dont le rang est le plus élevé et 
deux premiers avocats généraux désignés par le procureur 
général. Le bureau siège avec l'assistance du directeur du greffe 
de la cour. Il règle par délibération les matières dans lesquelles 
compétence lui est donnée par les lois et règlements. En 
particulier, il fixe le nombre des audiences ; il dresse la liste 
nationale des experts et constitue la juridiction disciplinaire à 
leur encontre. D'une manière plus générale, le bureau est un 
organe de réflexion et de concertation sur le fonctionnement de 
la Cour. 
- L'assemblée générale des magistrats – Elle est mentionnée ici 
pour rappeler qu'il ne faut pas la confondre avec l'assemblée 
plénière, formation contentieuse ci-dessus signalée, et pour dire 
qu'elle a des attributions purement administratives et que, 
contrairement à l'assemblée générale de la Cour de cassation 
égyptienne, elle n'a aucun rôle dans la nomination des magistrats 
à la Cour. 
- Le service de documentation, des études et du rapport 
(SDRE) - Est établi auprès de la Cour de cassation un Service de 
documentation, des études et du rapport (SDER), dirigé à plein 
temps par un magistrat ayant rang de président de chambre et 
auquel sont affectés une douzaine de jeunes magistrats, nommés 
« auditeurs », et des greffiers en chef. Les auditeurs n'exercent 
aucune fonction juridictionnelle. Selon le code de l'organisation 
judiciaire, le SDER rassemble les éléments d'information utiles 
aux travaux de la Cour et procède aux recherches nécessaires. Il 
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assure le classement méthodique de tous les pourvois dès le 
dépôt du mémoire ampliatif. Il oriente le dossier, après analyse 
des moyens du pourvoi, vers la chambre spécialisée dans le 
domaine correspondant aux questions posées par ces moyens (ou, 
plus souvent, par le 1er moyen). Il analyse et met en mémoire 
informatique les moyens de cassation aux fins, notamment, de 
faciliter les rapprochements entre les affaires en cours. Il 
participe à la conception des moyens de traitement automatisé de 
données jurisprudentielles mis en œuvre par la Cour de cassation 
et tient une base de données rassemblant, sous une même 
nomenclature, d'une part, les décisions et avis de la Cour de 
cassation et des juridictions ou commissions juridictionnelles 
placées auprès d'elle, publiés ou non publiés aux bulletins 
mensuels , d'autre part, les décisions présentant un intérêt 
particulier rendues par les autres juridictions de l'ordre 
judiciaire. Le service établit deux bulletins mensuels, l'un 
pour les chambres civiles, l'autre pour la chambre criminelle, 
dans lesquels sont mentionnés les décisions et avis dont la 
publication a été décidée par le président de la formation qui 
les a rendus. Il établit aussi des tables périodiques et assure la 
coordination du rapport annuel de la Cour. 
5. Arrêt de l’exécution 
Deux principes existent en droit français : d'une part, en matière 
pénale, le pourvoi en cassation et le délai pour l'exercer produisent un effet 
suspensif d'exécution ; d'autre part, et à l'inverse, en matière civile, ni le 
pourvoi en cassation ni son délai n'ont d'effet suspensif d'exécution. 
Cependant, dans des cas rares, chacun de ces principes souffre des 
exceptions qu'il n'est pas possible de développer ici. Il suffit de mentionner 
qu'en matière civile, et sauf les cas exceptionnels auxquels il vient d'être fait 
allusion, le défendeur au pourvoi en cassation a un droit à l'exécution de la 
décision attaquée et il n'existe pas, devant la cour de Cassation, une 
procédure tendant à obtenir l'arrêt de l'exécution. Une telle procédure 
existe seulement pendant la procédure d'appel et relève, selon les cas, des 
pouvoirs du premier président de la cour d'appel ou du conseiller de la mise 
en état. Ce n'est que si la personne condamnée à exécuter une obligation 
bénéficie d'un délai de grâce accordé par la décision attaquée par le pourvoi 
ou par le juge de l'exécution que l'exécution ne peut être poursuivie pendant 
ce délai. La Cour de cassation n'a donc aucun pouvoir dans ce domaine. 
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Bien au contraire, et comme il est exposé en partie 3, hors les matières où le 
pourvoi empêche l'exécution de la décision attaquée, le premier président de 
la Cour de cassation ou son délégué peut décider, à la demande du 
défendeur et après avoir recueilli l'avis du procureur général et les 
observations des parties, la radiation d'une affaire lorsque le demandeur ne 
justifie pas avoir exécuté la décision frappée de pourvoi, à moins qu'il ne lui 
apparaisse que l'exécution serait de nature à entraîner des conséquences 
manifestement excessives ou que le demandeur est dans l'impossibilité 
d'exécuter la décision. 
Toutes ces dispositions relatives à l'arrêt de l'exécution paraissent 
très différentes de celles du droit égyptien où le pourvoi n'a pas d'effet 
suspensif mais le demandeur au pourvoi peut, dans sa déclaration de 
pourvoi, solliciter l'exécution provisoire. La Cour de cassation est alors 
tenue d'examiner cette demande de façon prioritaire et se trouve contrainte, 
au cas où elle l'accueille, de fixer une date proche pour examiner le pourvoi, 
de sorte que l'égalité devant la justice en ce qui concerne les délais d'examen 
des pourvois s'en trouve faussée et que la demande d'arrêt de l'exécution 
peut se révéler dilatoire.  
6. Tableau comparatif 
Le tableau ci-après ne mentionne que certains points qui méritent 
d'être comparés entre la Cour de cassation française et la Cour de cassation 
égyptienne. Il ne prétend pas être exhaustif et il a vocation à être complété 
par les suggestions de l'ensemble des experts. Ces éléments de comparaison 
sont à apprécier en tenant compte de la donnée démographique suivante : 
Au 1er janvier 2012, la France comptait 65,35 millions d'habitants1 et 
l'Egypte 82,1 millions d'habitants en 20112, soit un coefficient d'environ 
1,25 pour l'Egypte par rapport à un coefficient de 1 pour la France. 
 
 Cour de cassation 
française 
Cour de cassation 
égyptienne 
Nombre de magistrats 
du siège 
198 555 mais 416 en 
fonction effectivement 
Nombre des magistrats 48 511 
                                                 
1
 Source : INSEE, Bilan démographique 2011 
2
 Source : Wikipédia, Démographie de l'Egypte 
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du parquet général  
Nombre des sections 18, dont 4 criminelles 45 dont 28 civiles 
Nombre des pourvois en 
2011 
29 866, dont 8 579 
(30 %) en matière 
pénale 
Environ 20 000, dont 
9 696 en matière 
criminelle, étant précisé 
que, provisoirement, les 
pourvois en matière 
délictuelle ne sont pas 
de la compétence de la 
Cour de cassation 
Nombre des arrêts 
rendus en 1911 
29 610, dont 7 926 en 
matière pénale 
22 478 dont 11 770 en 
matière civile et 
10 708 € matière 
criminelle  
Stock des affaires en 
cours de jugement au 
31/12/2011 
24 451 220 603 en matière 
civile et 17 675 en 
matière criminelle (les 
délits étant exclus) 
Délai moyen de 
jugement d'une affaire 
civile en 2011 
376 jours Dix ans environ 
Délai moyen de 
jugement d'une affaire 
pénale en 2011 
139 jours Quatre ans environ, 
compte non tenu des 
priorités 
Nombre nécessaire de 
juges pour statuer  
3 au minimum 5 au minimum, sauf en 
matière économique (3 
juges) 
Nombre de dossiers 
distribués à chaque juge  
12 en moyenne par 
mois 
(sur onze mois) 
En matière civile : 5 en 
moyenne par mois (sur 
neuf mois) + 2 dossiers 
d'arrêt de l'exécution. 
En matière criminelle : 
6 dossiers par mois (sur 
onze mois) 
Nombre des avocats 103 spécialisés 16 417 
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Le droit au pourvoi 
en cassation dans le droit 
constitutionnel égyptien 
Coordinateur : W. RADY 
Experts : W. RADY, F. LASSERRE-JEANNIN 
(rédigé directement en français) 
Toute partie à un procès devant le juge judiciaire dispose de moyens 
de recours contre un jugement dont les termes ne lui conviendraient pas. Ces 
voies sont de deux types : les voies extraordinaires d’une part, comme le 
recours en révision et le pourvoi en cassation, les voies ordinaires d’autre 
part, comme l’appel et l’opposition. 
 
La jurisprudence française, comme la jurisprudence égyptienne, ont 
reconnu expressément au double degré de juridiction la valeur d’une règle 
d’ordre public à laquelle il ne peut être dérogé que par un texte juridique3. 
Cependant, le droit à un pourvoi en cassation n’est pas reconnu comme un 
droit indépendant du droit au recours dans la jurisprudence égyptienne ou le 
droit constitutionnel4. Ce droit ne peut être assimilé au droit à une double 
juridiction, puisque la Cour de cassation ne constitue pas un troisième degré 
de juridiction, mais une voie de recours extraordinaire.  
 
Rien dans la constitution égyptienne ne permet d’établir que le droit 
au pourvoi ait une valeur constitutionnelle indépendante du droit au juge 
naturel. Si la doctrine égyptienne n’a presque jamais abordé cette question, 
                                                 
3
 Dans la jurisprudence égyptienne, toutes les règles relatives à la compétence et à 
l’organisation judiciaire sont d’ordre public (voir Cour de cassation, c- 1627/58, arrêt du 
12/6/2005, non publié). 
4
 Ahmed Fathi Serour, Les libertés fondamentales constitutionnelles, 2003, p. 253. 
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il est cependant manifeste que le droit à un recours en cassation constitue 
l’un des éléments de la notion générale du droit à un recours effectif qui 
découle du principe constitutionnel du droit au juge. La valeur de ce 
principe peut être déterminée à travers l’analyse de la jurisprudence de la 
Cour constitutionnelle statuant sur des questions relatives à la limitation du 
droit au recours. 
Ainsi, c’est à l’étude du droit au recours et à la possibilité d’y 
apporter des limites dans le droit égyptien que cette étude sera consacrée 
(chapitre 2). Mais, avant d’aborder cet examen, il convient d’étudier la 
notion du droit au recours dans lequel s’incorpore le droit au pourvoi en 
cassation dans la Constitution égyptienne (chapitre 1). 
1. Le droit au recours 
dans le droit constitutionnel égyptien 
La Constitution égyptienne reconnaît généralement le droit d’ester 
en justice comme une norme constitutionnelle, principalement énoncée par 
l’article 68 de la Constitution : « Le recours à la justice est un droit 
inviolable et garanti à tous. Chaque citoyen a le droit de recourir à son 
juge naturel. L’Etat assure aux justiciables l’accès aux autorités 
judiciaires et la célérité de l’examen de leur dossier » (1). Si aucun texte de 
la Constitution ne consacre le droit à un recours effectif, la Cour 
constitutionnelle a, cependant, pu développer une jurisprudence qui permet 
clairement de déduire que le droit au recours est un droit constitutionnel (3) 
De même, en vue d’assurer la protection du droit au juge, la Cour analyse 
les éléments constitutifs du droit au juge de manière à faire comprendre que 
le droit au recours constitue une composante principale de ce droit (2). 
 
1.1. La notion du droit au juge 
Le droit au juge a été sujet à de nombreux arrêts de la Cour 
constitutionnelle, qui a constaté à plusieurs reprises que ce droit implique 
que chaque citoyen a le droit de recourir à un tribunal établi par la loi et que 
ce droit est garanti indistinctement à tous. Selon la Cour constitutionnelle, la 
constitution dispose dans l’article 68 que chaque citoyen a le droit de 
recourir à son juge naturel, ce qui signifie que ce droit est assuré à tous, 
sans discrimination. La constitution garantit l’effectivité de l’exercice de 
ce droit dans son contenu en sorte qu’il est interdit de limiter ce droit à 
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une catégorie spéciale de justiciable ou de le limiter dans certains cas ou 
d’y imposer des restrictions contraires à sa nature5. 
 
S’est par ailleurs posée la question de l’obligation qui incombe à 
l’Etat de garantir l’exercice de ce droit par le justiciable. La Cour a été 
amenée à préciser que « l’obligation qui incombe à l’Etat en vertu de 
l’article 68 de la Constitution, exige qu’elle garantisse à toute personne – 
nationale ou étrangère – un accès aux autorités judiciaires qui s’ajoute à 
la protection des droits consacrée par ses lois, et de respecter les garanties 
essentielles pour l’administration de la justice selon les critères modernes. 
En ce sens, garantir l’accès à la justice, en tant que tel, n’est pas suffisant, 
il faudra également qu’il soit accompagné par l’élimination de tout 
obstacle empêchant la jouissance de ce droit et particulièrement ceux qui 
sont relatifs à la forme procédurale, afin que l’Etat garantisse à la fin de 
la procédure une solution équitable basée sur l’indépendance du 
Tribunal »6. 
 
En effet, on peut déduire des dispositions constitutionnelles régulant 
le droit au juge naturel7 que la Constitution a fait de la primauté de la loi la 
base de la gouvernance de l’Etat, et que si la Constitution a fait de 
l’indépendance de l’autorité judiciaire et de son immunité deux garanties 
fondamentales pour la protection des droits et libertés, qu’il était 
indispensable que ce droit –à l’origine de l’introduction de cette protection – 
soit garanti expressément dans la Constitution afin que ces droits et libertés 
ne soient pas dépourvus de tout moyen de protection8. 
 
Enfin, le droit au juge implique également l’interdiction de soustraire 
par voie légale des actes ou des décisions administratives au contrôle 
judiciaire, puisqu’en privant des individus de l’exercice d’une voie de 
recours, on les prive de leurs droits d’accès à un tribunal, ce qui est contraire 
en soi au principe du droit au juge9.  
 
1.2. Concept générique du procès équitable 
dans la jurisprudence constitutionnelle 
Il ne fait aucun doute que le concept du droit à un procès équitable - 
énoncé par la plupart des constitutions dans le monde entier - inclut dans 
                                                 
5
 Cour constitutionnelle, arrêt du 15/12/2002, c-201/23, Rec. 10/1, p. 816.  ed sTraduction  
l’auteur (NDLE).  
6
 Cour constitutionnelle, arrêt du 17/12/1994, c- 5/15, Rec. 6, p. 918. 
7
 Article 62-70 de la constitution. 
8
 Cour constitutionnelle, arrêt du 7/3/1993, c- 8/8, Rec. 5/2, p. 224. 
9
 Cour constitutionnelle, arrêt du 16/4/1977, c- 13/7, Rec. 2, p. 7. 
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une certaine mesure le droit d’exercer un recours. Cette notion n’a été 
consacrée par la Constitution égyptienne qu’en matière pénale. Selon 
l’article 67 de la Constitution, « tout accusé est innocent jusqu'à ce que sa 
culpabilité soit établie par un jugement régulier qui lui assure les garanties 
de défense. Tout accusé d’un crime doit être assisté par un avocat pour 
assister sa défense ». La notion de jugement régulier est problématique et 
fait l’objet de peu de développement dans la jurisprudence de la Cour 
constitutionnelle. En revanche, il est à souligner que dans sa définition du 
droit au juge, la Cour accorde une importance particulière à la satisfaction 
du justiciable comme un principe garant de l’effectivité du droit au juge et 
un élément étroitement lié à la réalisation de son but10. 
  
La Cour, dans un premier temps, a considéré que le droit au juge ne 
pourrait exister sans que le législateur puisse fournir au demandeur en 
justice la solution judiciaire qu’il exigeait pour réclamer ses droits11 , ce qui 
a été connu par « le droit à une solution judiciaire équitable ». Elle a par 
la suite précisé que cette notion signifie principalement la neutralité du juge 
et son indépendance. C’est là, sans doute, une des principales originalités de 
la protection du droit au juge dans l’ordre juridique égyptien, puisqu’il 
acquiert une double dimension. La première réside dans l’obligation de 
faciliter l’accès à la justice qui incombe aux Etats. La deuxième, dans la 
qualité de la procédure elle-même :  
« L’obligation qui incombe à l’Etat, selon l’article 68 de la 
Constitution, lui implique de faciliter l’accès à la justice pour tout 
justiciable sans contraintes financières ou procédurales. […] Ainsi, l’axe 
central du droit au juge est celui de la neutralité du juge et de son 
indépendance, qui garantit à tous un droit à un procès équitable, public, 
confié à un tribunal indépendant établi par la loi, à qui il sera demandé 
de statuer dans un délai raisonnable […]. »12 
 
Il est bien évident que l’exigence de la neutralité et de 
l’indépendance du tribunal qui tranchera le litige, n’est qu’une incarnation 
indirecte du droit à un procès équitable, qui inclut effectivement le droit à 
un recours judiciaire. On peut donc conclure que la Cour de justice a 
reconnu indirectement par cette jurisprudence la valeur constitutionnelle du 
droit au recours, qu’elle ne le reconnaît pas directement. 
 
                                                 
10
 Cour constitutionnelle, arrêt du 17/12/1994, c- 5/15,  Rec. 6, p. 918. 
11
 Cour constitutionnelle, arrêt du 2/12/1995, c- 15/17,  Rec. 7, p. 316 
12
 Cour constitutionnelle, arrêt du 15/5/1993, c- 15/14,  Rec. 5/2, p. 315. 
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1.3. La Cour constitutionnelle égyptienne se voit reconnaître 
le droit au recours 
La Cour a tenté à plusieurs reprises de valoriser le droit au recours 
comme un principe fondamental dérivé du droit au juge. Dans une affaire où 
la constitutionnalité d’une disposition de la loi imposant des frais de justice 
était en cause, la Cour s’est prononcée pour la première fois sur la relation 
juridique entre la procédure devant le tribunal de premier degré et le recours 
en précisant que : « la procédure judiciaire n’est pas terminée et le sort des 
droits prétendus reste hésitant entre la preuve et le déni, et le statut des 
parties au litige ne se définit qu’avec la déposition de la décision du 
tribunal du deuxième degré. La procédure d’appel est, à l’origine, la 
continuation de la procédure de la première instance et elle n’arrive à sa fin 
naturelle que si la cour d’appel tranche définitivement le litige »13. Le droit 
au juge n’était pas ici le sujet principal, mais cette constatation laisse bien 
comprendre que le droit au recours est un droit inclus dans le droit au juge 
de valeur constitutionnelle, car il constitue un élément principal de la 
procédure judiciaire. 
 
Cette constatation a été consolidée par une référence expresse au 
droit au recours que la Cour constitutionnelle a faite à l’occasion d’une 
décision rendue sur la légalité de certaines procédures qui peuvent avoir 
comme effet de priver le citoyen de son droit à une solution judiciaire 
équitable14, tout en précisant qu’un déni de justice a lieu particulièrement 
lorsque les voies de recours sont interdites ou inutiles. 
 
Ainsi, le droit de recours s’est imposé comme un élément du droit au 
juge et au procès équitable. 
2. La limitation du droit au pourvoi 
dans la juridiction de la Cour constitutionnelle 
La jurisprudence française autorise expressément le législateur de 
pouvoir limiter le droit de recourir au juge à un seul degré de juridiction 
« si, lorsqu’un texte ouvre la voie de l’appel à l’encontre d’un jugement, 
la règle du double degré de juridiction s’impose aussi bien aux justiciables 
qu’aux juges eux-mêmes, cette règle ne constitue pas un principe général 
                                                 
13
 Cour constitutionnelle, arrêt du 3/4/1993, c- 106/19, Rec. 5/2, p. 241. 
14
 Précité, voir p. 5. 
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du droit qui interdirait au pouvoir réglementaire de prévoir, dans 
l’exercice de sa compétence, des cas dans lesquels les jugements sont 
rendus en premier et dernier ressort » 15.  
 
S’il ne fait aucun doute que la jurisprudence égyptienne reconnaît ce 
droit au législateur, il s’avère difficile de constater que ce droit est absolu, 
mais plutôt limité sous certaines conditions à moins que la loi ne soit jugée 
inconstitutionnelle16.  
 
Le juge constitutionnel égyptien a pris une position claire sur la 
constitutionnalité des lois ou des dispositions qui peuvent restreindre les 
possibilités de recours devant les tribunaux, en soulignant que le droit au 
juge est susceptible d’être organisé sur base de considérations objectives. A 
plusieurs reprises, la Cour a constaté, qu’en principe, l'autorité du législateur 
en matière de réglementation des droits - y compris le droit de recours – est 
absolue sauf si la Constitution a imposé des conditions spécifiques, 
considérant que l’essentiel de ce pouvoir tient dans le choix de la solution la 
plus convenable pour la société. Selon la Cour, l'organisation législative du 
droit de recours ne respecte pas des formes rigides, mais peut changer d’un 
cas à l’autre pour répondre aux exigences de la nature du procès17. 
 
La Cour constitutionnelle n’a donc pas contesté, en principe, la 
limitation du droit au recours tant qu’il n’y a pas d’obstacles législatifs ou 
procéduraux ou financiers empêchant le recours du citoyen à son juge 
naturel. Il s’avère cependant indispensable de souligner que ce constat est de 
nature générale. En d’autres termes, le principe imposé par la Cour 
constitutionnelle régit tout acte législatif portant limitation au droit du 
recours, quelle que soit la nature de l’intervention législative, le nombre de 
degré de juridiction dont le justiciable a été privé, ce qui laisse conclure que 
le principe est également applicable lorsque la privation du droit au pourvoi 
en cassation est en cause. 
  
                                                 
15
 C.E. 17 Décembre 2003, Meyet et autres, n° 258253. Voir également, C.E/ 4 février 
1994, note Jeze, R.D.P, p.176. Le droit français prévoit effectivement des cas dans lesquels 
il n'est pas possible de faire appel, lorsqu'un jugement est rendu en "premier et dernier 
ressort", pour des litiges où l'intérêt en jeu est de faible importance (par exemple, 
concernant les décisions du tribunal d'instance portant sur des demandes d'un montant 
inférieur ou égale à 3 800 euros. Egalement, le décret n°2003-543 du 24 juin 2003 était 
venu apporter des limites notables à la procédure devant les juridictions administratives en 
supprimant la possibilité d’appel dans de nombreux litiges. 
16
 Ahmed Hendi, le principe de double degré de juridiction, le Caire, Dal el Gama, 2009, 
p.29.  
17
  Cour constitutionnelle, c 30/78, arrêt du 7/3/2010. 
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En tout état de cause, la Cour constitutionnelle examine la limitation du 
droit au recours sous deux angles, le premier au regard du droit au juge et le 
deuxième au regard du principe d’égalité. 
 
2.1. Le droit au juge et la limitation du droit 
au pourvoi en cassation 
La Cour constitutionnelle n’a pas hésité, dès ses premières affaires en 
1982, à déclarer que l’acte législatif limitant le droit au recours à un degré 
de juridiction ne viole pas le droit des citoyens à leur juge naturel18. 
Cependant, cette jurisprudence n’a pas tardé à se développer et la Cour a 
fini par préciser les conditions de ce pouvoir législatif.  
 
Si la limitation des degrés de juridiction ressort de la propre discrétion 
du législateur, il faut, pour qu’une disposition législative ne soit pas 
entachée de constitutionnalité, qu’elle réponde à deux exigences. En premier 
lieu, toute limitation des degrés de juridiction doit être justifiée par des 
raisons objectives fondées sur la nature du litige et les caractéristiques des 
droits en cause (1). Le juge constitutionnel exige, en deuxième lieu, que 
l’institution nommée pour trancher ces droits, après limitation des degrés de 
juridiction, soit constituée par des juges, et que sa décision puisse être 
sujette à révision par une autre institution non judiciaire (2) 19. 
2.1.1. Les conditions objectives dans l’exercice du pouvoir 
législatif limitant le droit au recours 
La Cour constitutionnelle ne s’est jamais prononcée clairement sur la 
signification de l’objectivité dans l’exercice par le législateur de son pouvoir 
discrétionnaire dans le cadre de la limitation des recours en justice. Elle 
s’est contentée de préciser que le législateur doit répondre à des critères 
objectifs qui doivent émaner de la nature du litige et les caractéristiques des 
droits en cause. Il faut, cependant, souligner que si la Cour peut parfois se 
fonder sur la nature propre du litige pour justifier la limitation du recours 
opérée par le législateur, elle peut souvent recourir à d’autres justifications 
fondées plutôt sur la nécessité de remédier à tout dysfonctionnement 
possible de l’organisation judiciaire. 
2.1.2. La nature du litige n’est pas toujours le seul critère 
Il faut bien admettre que la raison principale de la limitation des voies de 
recours est principalement justifiée par la nécessité d’alléger les tribunaux et 
                                                 
18
 Cour constitutionnelle, arrêt du 16/5/1982, c10/1, Rec. 2, p. 50. 
19
 Cour constitutionnelle, arrêt du 9/6/2002, c- 174/22, Rec. 10/ 1, p. 426. 
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d’accélérer la justice. Cette nécessité n’implique pas le pouvoir absolu du 
législateur dans le domaine de l’organisation judiciaire des droits, mais il 
faut que ces droits représentent une certaine importance justifiant une 
intervention législative ayant comme but de diminuer la durée des 
procédures judiciaires devant les tribunaux. Tel est le cas de la loi limitant la 
procédure devant les cours économiques à deux degrés pour des raisons 
d’ordre public économique. Dans d’autres cas, pour des raisons de 
surcharge des tribunaux, le législateur cherchera les litiges n’ayant pas 
d’importance, pour les soustraire au système de double juridiction. 
La Cour constitutionnelle, consciente de cette réalité, le constate à 
plusieurs reprises. Le cas de l’article 47 du code de procédure civile est le 
plus flagrant. Selon les voies ordinaires de recours, une décision rendue par 
le tribunal de grande instance peut être sujette à un recours en appel et 
ensuite à un pourvoi en cassation. Toutefois, l’article 47 du code de 
procédure civile et commerciale dispose que « Le tribunal de grande 
instance est compétent pour trancher les litiges civils ou commerciaux qui 
ne sont pas attribués au tribunal d’instance. Il statue en dernier ressort si la 
demande est inférieure à 10 000 livres égyptiennes ». Il est ainsi 
incontestable que cette disposition prive le justiciable du droit au recours en 
appel et en cassation en même temps20.  
Cet article a fait l’objet d’un recours constitutionnel en 2005, fondé sur 
la violation du principe du droit au juge. La Cour estima que l’interdiction 
du recours contre les jugements des tribunaux de grande instance dont la 
demande ne dépasse pas 10 000 livres égyptiennes est bien située dans le 
cadre légal du pouvoir discrétionnaire trouvant sa justification dans le 
montant négligeable de la demande, qui reflète bien le niveau auquel le 
procès doit s’arrêter définitivement. Elle a ensuite précisé que cette 
limitation a pour objectif d’alléger le nombre d’affaires pendantes devant la 
Cour d’appel et la Cour de cassation21 dès lors que la limitation est 
objectivement fondée 22.  
 
                                                 
20
 Le cas où le droit au pourvoi est interdit car la décision n’est pas rendue par la Cour 
d’appel, ne saurait être considéré comme un cas de limitation de recours puisque, selon le 
principe général de la loi égyptienne, ce sont uniquement les arrêts rendus par la Cour 
d’appel qui peuvent faire sujet d’un pourvoi en cassation. Est exclu tout autre arrêt rendu 
par un tribunal statuant en appel comme le cas des recours en appel jugés par le tribunal de 
grande instance en formation d’appel statuant sur des recours contre les jugements du 
tribunal de première instance. Ces cas ne peuvent être considérés comme une privation du 
droit à un pourvoi en cassation, puisqu’il s’agit d’une condition nécessaire pour la 
recevabilité d’un pourvoi en cassation. 
21
 Ce qui explique bien que la conception constitutionnelle du droit au recours inclut le droit 
au pourvoi en cassation. 
22
 Cour constitutionnelle, arrêt du 9/6/2002, c- 174/22, Rec. 10/ 1, p. 426. 
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Le même principe de dysfonctionnement judiciaire a été noté dans 
une autre affaire, mais cette fois, le cas concerne un dysfonctionnement 
spécial : c’est le cas de l’article 13 de la loi n°55 /60 relative à la répartition 
des biens de « Wakf ». Aux termes de cet article, la contestation de la 
décision du comité approuvant la répartition du bien ne peut avoir lieu que 
devant la Cour d’appel. L’arrêt rendu ne peut faire l’objet d’un recours 
devant une juridiction nationale. Cet article est l’un des rares à prévoir 
uniquement la privation du droit au pourvoi, puisqu’il prive le justiciable du 
recours devant la Cour de cassation.  
 
La Cour a été amenée à prendre position dans cette affaire sur 
l’utilité de la limitation des degrés de juridiction et a fini par approuver cette 
législation du point de vue constitutionnel. Pour justifier la position du 
législateur, elle remonta aux législations antérieures qui ont régulé la même 
matière, estimant que la loi n° 1952 avait pour objet de restituer aux ayants 
droit leur part dans les biens de « Wakf » dont la durée est arrivée à ses 
termes, ce qui n’a pas pu être réalisé en raison de l’existence de plusieurs 
héritiers et de la difficulté survenue liée à l’impossibilité de répartition de 
certains biens. C’est dans ce contexte que la loi 18 /58 a été adoptée, dont le 
but était d’établir des procédures simplifiées qui garantissent la restitution 
des droits et l’évitement des conflits pouvant être occasionnés. Toutefois, 
selon la Cour, l’application de cette loi, contrairement à ce qui a été prévu, a 
causé une lenteur de justice en raison de la complication de ses procédures. 
C’est alors que la loi 55/1960 a été, à son tour, adoptée, modifiant la loi 
précédente pour simplifier la répartition des biens entre les héritiers par le 
biais de l’institution de deux comités : le premier est compétent pour 
examiner les demandes de répartition et de vente des biens ne pouvant faire 
l’objet d’une répartition ; le second a pour mission d’examiner les 
contestations contre les décisions du premier comité23.  
 
Si le juge constitutionnel semble établir une jurisprudence constante à 
l’égard des conditions relatives à l’exercice du pouvoir discrétionnaire du 
législateur, dans la majorité des cas où la constitutionnalité d’un texte 
limitant le droit au recours est en cause, l’interprétation donnée par la Cour 
est toujours très large, prenant en considération le fait que cette limitation a 
pour objectif de favoriser la justice en diminuant le délai de jugement. Il 
faut également bien noter que c’est le juge constitutionnel qui cherche 
parfois à trouver des justifications pour le législateur24. 
                                                 
23
 Cour constitutionnelle, arrêt du 19/6/1993, c-102/12, Rec. 5/2, p. 343. 
24
 Voir également c -219/21, arrêt 22/9/2001, Rec. 10/1, p. 638. Dans cette affaire, la Cour a 
refusé le recours constitutionnel contre l’article 54 de la loi de coopération agraire n° 
122/80 qui interdit le recours contre la décision du tribunal de grande instance statuant sur 
la décision du préfet annulant l’adhésion du membre d’une association de coopération 
agricole. 
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2.1.3. La nature seule du litige justifie la limitation du droit 
au recours 
Dans des cas très rares, le juge constitutionnel est amené à se fonder 
uniquement sur la nature des droits ou du procès pour justifier l’acte 
législatif limitant le droit au recours. C’est le cas spécialement de l’article 1 
de la loi n° 1/2000 sur l’organisation des procédures judiciaires en matière 
de statut personnel. En vertu de l’article 20 de la loi n° 1/2000, les décisions 
rendues par le tribunal de grande instance prononçant le « Kholh » ne sont 
pas susceptibles d’un pourvoi. 
 
L’organisation législative du Kholh est unique, en ce qu’elle constitue 
une unité indivisible destinée à réaliser un compromis entre les deux parties 
de la relation conjugale, visant à lever l'injustice pour les femmes lorsqu’il 
leur est difficile de mettre fin à une relation conjugale dont elles souffrent, 
alors qu’elle dispense le mari de toute charge financière qui peut résulter de 
la cessation de la relation conjugale25. La loi donne à l’épouse la possibilité 
de restituer la dote et de renoncer à tous ses droits financiers, sous réserve 
de constater qu’il n'existe aucun moyen pour maintenir une vie commune 
entre elle et son mari. 
 
La nature de la procédure de Kholh, loin d’être judiciaire, était la 
raison principale pour laquelle la Cour constitutionnelle n’a pas considéré 
que la limitation du droit du pourvoi fut inconstitutionnelle. Le juge 
constitutionnel remarqua que dans la procédure de Kholh, si le mari n’est 
pas d’accord pour divorcer, le tribunal de première instance tente 
immédiatement une médiation entre le couple, sans obligation pour la 
femme de justifier sa demande de Kholh. Le juge n’examine pas les causes 
juridiques mais cherche l’existence de certains préjudices. Si la médiation 
ne réussit pas, et que l’épouse restitue la dot, la Cour est obligée de 
prononcer le divorce. Le jugement est ainsi fondé sur un état psychologique 
et émotionnel déterminé par la femme seule, consistant dans le fait qu’elle 
déteste la vie avec son conjoint. Ainsi, selon le juge constitutionnel, 
l’établissement d’un double degré de juridiction ne sera pas justifié, puisque 
le deuxième degré est destiné en principe à remédier les fautes du premier 
jugement en présumant les éléments du fait et du droit ou en se basant sur 
des preuves mal fondées, ce dont la décision prononçant le Kholh n’a pas 
besoin puisqu’elle ne se fonde pas principalement sur des motifs juridiques 
ou l’analyse des preuves. La nature du procès du Kholh est donc différente 
et unique, en tant qu’elle n’exige pas une intervention judiciaire au sens 
                                                 
25
 Cour constitutionnelle, arrêt du 15/12/2002, c-201/23, Rec. 10/1, p. 816. 
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strict du mot. Le juge n’examine le procès que dans son ensemble et tous ses 
éléments, y compris ceux qui peuvent surgir au sujet de la dot.
 
 
La nature du procès est donc pertinente au niveau de la 
détermination de la licité des lois limitant ou interdisant tout droit à un 
recours. Toutefois, il sera difficile de dégager une conception – au moins 
générale – de la nature du litige qui justifie une telle limitation, puisque le 
cas du Kholh est le seul cas de la jurisprudence constitutionnelle26. Pourtant, 
il est manifeste que la qualité de l’intervention du juge est pertinente, et 
lorsque le travail du juge est loin d’être un travail juridique d’examen de 
droit, le risque d’ingérence du droit au juge est faible et une limitation des 
voies de recours peut être apportée sans qu’il y soit vu une menace à un 
principe fondamental. 
2.1.4. La désignation d’une institution judiciaire 
pour trancher le litige  
La Cour constitutionnelle exige que l’institution nommée pour 
trancher le litige, après limitation des degrés de juridiction, soit constituée 
par des juges, et que sa décision ne puisse être sujette à révision par une 
autre institution non judiciaire. Cette condition n’a été développée par la 
Cour que dans des cas très limités, puisque la Cour se fondait généralement 
uniquement sur l’objectivité de l’acte législatif et que la question de la 
nature de l’autorité nommée pour trancher le litige n’était pas mise en 
question. 
 
On peut cependant remarquer une conception générale de la 
signification de « l’institution judiciaire » chargée de trancher le litige après 
limitation, dans l’affaire relative à l’article 13 de la loi n°55 /60 relative à la 
répartition des biens de « Wakf » lorsqu’il arrive à ses termes. La Cour 
dévoila indirectement sa conception lorsqu’elle examina la qualité des 
comités institués par cette loi dont la décision ne peut être sujette à recours 
que devant la cour d’appel27. Selon la Cour, l’existence de membres 
judiciaires dans la composition de l’institution et la procédure contradictoire 
sont deux conditions importantes pour que cette institution soit qualifiée de 
judiciaire, sans pour autant qu’elle appartienne réellement au corps 
judiciaire du ministère de la justice. Il faut effectivement que des procédures 
                                                 
26
 Les autres cas où la cour refusa le recours en inconstitutionnalité pour des raisons liées à 
la nature du litige, ne peuvent être analysés dans le contexte du droit à un pourvoi en 
cassation, puisque ces cas concernaient des procédures qui n’ont pas été qualifiées comme 
des procédures judiciaires au sens strict du mot. Sur cette base, la cour a déclaré le recours 
non fondé comme le cas des ordonnances d’injonctions (c 18/12, arrêt du 7/11/1992, Rec. 
5/2, p/ 56). 
27
 Précité, p. 12-13. 
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de caractère judiciaire soient applicables devant cette institution, notamment 
le principe du contradictoire28. 
3. Le principe de l’égalité et la limitation du droit 
au pourvoi en cassation 
3.1. Le principe d’égalité devant le juge naturel 
La privation du droit au recours peut heurter non seulement le droit 
au juge, mais également le principe d’égalité, un principe garanti par 
l’article 40 de la Constitution selon lequel les citoyens sont égaux devant la 
loi et ont les mêmes droits et les mêmes devoirs publics, sans distinction de 
race, d'origine, de langue, de religion ou de conviction. Cette égalité, dans le 
sens du droit constitutionnel, est une égalité juridique, elle ne signifie pas 
que tous les citoyens se trouvant dans des situations juridiques différentes 
seront traités également. Ce principe n’est pas un principe rigide qui 
n’accepte aucune distinction fondée sur des bases objectives. Le législateur, 
par le biais de son pouvoir discrétionnaire, précise les conditions selon 
laquelle les personnes dans des situations juridiques similaires sont égales 
en vertu de la loi29. 
 
C’est dans ce contexte que le principe d’égalité entre citoyens 
exerçant leur droit de recourir à leur juge naturel, a été défini par le juge 
constitutionnel. Ce dernier précisa que « la constitution, en énonçant à son 
article 68 que chaque citoyen a le droit d’ester en justice, signifie que c’est 
un droit dont toute personne jouit à égalité pour défendre ses droits et 
intérêts personnels. Il n’est pas donc admissible de limiter ce droit à une 
catégorie déterminée ou de l’accabler par des obstacles… Le droit au juge 
est l’un des droits généraux dont l’article 40 de la Constitution a garanti la 
jouissance pour tous citoyens à égalité. Les personnes ne peuvent pas être 
distinguées dans leur droit au recours au juge naturel ou à la réclamation 
de leur droit si les conditions des critères communs de mitigation sont 
réalisées » 30 . 
 
                                                 
28
 Voir également arrêt du 4/8/2001, c-5/22, Rec. 9/1, p. 1313. 
29
 Cour constitutionnelle, arrêt du 11/6/2006, c-185/25, Rec. 11, p. 2656. 
30
 Cour constitutionnelle, arrêt du 5/6/1995, c-153/19, Rec. 19/1, p. 284. 
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3.2. Le principe d’égalité et la limitation du droit au recours 
dans la jurisprudence de la Cour constitutionnelle 
La limitation du droit de recours peut porter atteinte au principe 
d’égalité entre citoyens. Le fait que cette limitation n’affecte pas tous types 
de litige peut faire croire, sous certains angles, qu’une inégalité entre 
citoyen peut être engendrée. 
 
La Cour constitutionnelle a, à plusieurs reprises, affirmé que cette 
limitation ne pourrait jamais affecter le principe d’égalité entre citoyens, 
puisque l’interdiction de discrimination est applicable à tout citoyen - ce qui 
n’est pas le cas lorsqu’une loi limite les voies de recours. 
 
L’affaire n° 148/66 fut un exemple idéal de cette jurisprudence 
lorsque la Cour a été amenée à se prononcer sur la constitutionnalité de 
l’article 221 du code de procédure civile qui interdit le recours en appel 
contre les jugements rendus par le tribunal de grande instance statuant en 
dernier ressort en cas de violation d’application de la loi. « Si, après avoir 
précisé que toute décision dont le montant de la demande n’excède pas une 
certaine somme n’est pas susceptible d’un recours, la loi autorise ce 
recours sur des bases objectives générales, sans discriminer entre ceux qui 
ont des statuts juridiques identiques, elle ne pourrait être accusée d’offenser 
le principe d’égalité. »31 
 
A titre de conclusion, on doit affirmer que le pourvoi en cassation 
peut être limité par voie législative, sans risque d’être entaché 
d’inconstitutionnalité, à condition que cette limitation soit objectivement 
justifiée quant à la nature des droits protégés ou l’organisation judiciaire. 
 
                                                 
31Cour Constitutionnelle, arrêt du 9/6/2002, c-148/22, Rec. 10/1, p. 426. Voir également, 
Cour Constitutionnelle, arrêt du 2/12/1995, C-32/16, Rec.7/1, p. 240. 
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Les attributions générales 
de la Cour de cassation 
Coordinateur : W. RADY 
Experts : E. FARAG, F. LASSERRE-JEANNIN 
(rédigé directement en français) 
Introduction 
Le système juridique égyptien a des racines historiques qui 
remontent au XIXe siècle, au moment de l'établissement des tribunaux 
mixtes. Grâce à ces juridictions mixtes, le système juridique égyptien a 
puisé dans plusieurs approches juridiques qui avaient une grande influence 
sur l'évolution de la pensée judiciaire nationale jusqu'à son indépendance. 
 
Sans aucun doute, cela est dû à l'emplacement géographique de 
l'Egypte, qui la rend unique et convoitée de toutes les puissances coloniales 
à travers l'histoire. Pourtant, le génie de la personnalité égyptienne figure 
dans sa capacité à apprendre de toutes ces cultures sans affecter l'identité 
égyptienne. 
 
A sa création, la Cour de cassation était sans nul doute influencée 
par le système français de juridiction, celui-ci ayant eu un impact évident 
sur l'évolution du système juridique égyptien. Sous l'occupation britannique, 
l’Egypte n'a rien emprunté du système anglo-saxon. Ce qui prouve le fait – 
déjà mentionné - que la personnalité égyptienne a choisi ce qui lui convient 
des systèmes juridiques. 
 
Influencée par le système français, la Cour de cassation égyptienne 
est créée en vertu du décret-loi n° 68 de l'année 1931. Auparavant, elle était 
une des chambres de la Cour d'appel. La nouvelle Cour siège dans la 
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capitale égyptienne, le Caire, comme étant le sommet de la pyramide 
juridique et la juridiction la plus élevée de l'autorité judicaire égyptienne. La 
Cour de cassation avait la suprématie de trancher dans tous les litiges 
normaux, administratifs ou même constitutionnels, jusqu'à la création du 
Conseil d'Etat en 1946, puis la création en 1969 de la Haute Cour pour la 
surveillance de la constitutionnalité des lois et la Cour constitutionnelle en 
1979. 
 
Depuis sa création, la Cour de cassation exerce son rôle principal de 
surveillance de la bonne application de la loi par les tribunaux de fonds. Elle 
n'était aucunement une instance ou un tribunal qui tranche les litiges ; mais 
plus de 75 ans après sa création, le rôle de la Cour de Cassation a évolué, 
ses compétences ont augmenté, et le nombre de ses juges atteint environ les 
550. Le nombre des recours examinés devant la Cour de cassation augmente 
continuellement, au point de devenir sans proportion avec le nombre des 
juges et la nature spécifique de la Cour. 
 
Cela pose beaucoup des questions sur l'impact de cette juridiction 
auprès des citoyens, dont les procès peuvent rester des dizaines d'années 
avant d'être tranchés. Et après de longs délais, si la Cour de cassation casse 
le jugement, elle le renvoie au tribunal du fonds, où il peut faire de nouveau 
l'objet d'un recours devant la Cour de Cassation. 
 
Ces délais dans le règlement des recours devant la Cour de cassation 
n'ont pas empêché les justiciables d'y recourir. Le nombre des recours 
continue à augmenter de sorte que, pour la plupart des justiciables, la Cour 
de cassation est conçue comme une instance de "troisième degré". La phrase 
la plus familière pour tout perdant du procès est : "nous avons encore le 
pourvoi en cassation". 
1. Le point de vue de la Cour de cassation 
 
S’agissant de la nature de la Cour de cassation, il est nécessaire de 
rappeler le point de vue de celle-ci. 
« Pendant un pourvoi en cassation, l'ensemble du dossier du procès 
n'est pas transféré à la Cour de cassation comme c'est le cas avec la Cour 
d'appel. La Loi n'a autorisé le pourvoi en cassation des jugements de 
dernière instance que dans des cas limités, portant surtout sur soit une 
violation à la loi, une faute d'application ou d'interprétation de la loi, soit 
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l'invalidité du jugement ou des procédures. Parmi les raisons invoquées par 
le requérant dans le mémoire du recours, la Cour de cassation n'examine 
que les questions purement juridiques. Donc, la question présentée devant 
la Cour de cassation n'est pas le différend qui figurait entre les parties 
devant le tribunal de fonds, mais est plutôt de casser le jugement définitif 
que celui-ci a rendu. La Cour de cassation n'est pas obligée d'examiner tous 
les motifs du pourvoi si l'un d'eux est suffisant pour casser le jugement. » 
[Pourvoi no 14 pour la 40e année judicaire, audience du 19.4.1972, 
p.739] 
 
« Le pourvoi en cassation n'est pas donc le prolongement du premier 
litige, ni un degré d'instance juridique, mais plutôt un litige spécifique où le 
Législateur interdit à la Cour de cassation d'en examiner le fonds pour y 
trancher de nouveau selon la loi. » 
[Pourvoi no 973- 51e année judicaire- audience du 27.3.1985] 
 
De ces deux dispositions, on déduit clairement que la juridiction de 
cassation a expliqué d'une manière déterminée que cette Cour porte sur des 
litiges spécifiques, et n'est pas un degré d'instance juridique. Elle examine 
les pourvois dans certains cas déterminés sans en examiner le fonds, tout en 
respectant la loi. 
2. Le point de vue de la jurisprudence 
La majorité de la jurisprudence découle de ce même point de vue de 
la Cour de cassation. Elle considère que la Cour, en vertu de sa fonction, est 
qualitativement différente des autres tribunaux, n'est pas un des niveaux 
juridiques, mais une cour unique, représentant le sommet de la structure 
judicaire et distincte des autres juridictions. Le pourvoi devant cette cour est 
une phase extraordinaire de contentieux dont le but final est dans l'intérêt 
général des justiciables, en fixant des règles juridiques pour les différentes 
questions. Telle est bien la raison de la création de la Cour de cassation.32 
 
Le rôle de la Cour de cassation est limité, en règle générale, au 
contrôle de la bonne application de la loi, et ne l’amène pas à l'examen des 
éléments du différend déjà jugé au niveau des faits. Elle doit l'examiner au 
niveau de la loi, et non pas le reconsidérer ou le réviser car elle n'est pas 
considérée comme un tribunal de troisième instance.33 
                                                 
32
 L'organisation judicaire en Egypte, Dr Fathi Naguib, p. 120. 
33
 La cassation civile, Juge Walid Al Garhy, p.74. 
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La Cour de cassation n'est pas donc une instance de troisième degré. En 
conséquence : 2 
 
1- Elle n'examine pas les faits du procès, sauf au niveau de la loi. 
2- Elle n'accepte pas de nouvelles demandes ou aspects de défense qui 
n'étaient pas présentés devant le tribunal de fonds, sauf les raisons du 
pourvoi liés à l'ordre public et sous des conditions spécifiques. 
3- Si le pourvoi est recevable et la Cour casse le jugement attaqué, elle 
doit -comme règle générale- renvoyer le procès au tribunal qui a 
rendu le jugement pour être réexaminé devant une formation 
différente. La Cour n'a pas le droit d'examiner les faits, sauf dans des 
cas déterminés. 
4- Considérée comme "la Cour de la Loi", elle doit identifier le sens 
exact du mot "loi" dans les pourvois en cassation ; elle doit aussi 
trouver les critères nécessaires pour distinguer entre les questions de 
fait et les questions de droit. 
5- En tant que Cour de la Loi, elle doit chercher si le jugement attaqué 
a suivi les règles de procédure et les formalités prévues par la loi, si 
la règle juridique appliquée à l'objet du litige et adoptée pour rendre 
ce jugement est applicable, si le jugement est cohérent avec le sens 
voulu par le Législateur, si le jugement a bien appliqué la règle ou a 
commis une erreur.  
 
Une autre partie de la jurisprudence interroge le fait que les justiciables, 
d'une part, ont le droit de recourir sur les jugements définitifs pour les 
défauts d'application de la loi et de présenter leur procès devant une 
troisième instance, alors que, d'autre part, ils n'ont pas le droit de recourir 
sur les jugements qui interprètent mal les faits du procès ; bien que l'intérêt 
des justiciables à casser les jugements qui violent la loi ne soit pas supérieur 
en fait à leur intérêt à casser les jugements qui ne réussissent pas à 
comprendre le fond du procès.34 
 
La Cour de cassation n’a jamais été conçue comme une instance de 
troisième degré, mais elle l'est devenue, au moins aux yeux des justiciables. 
Pourtant, le fait de ne pas examiner les faits des procès ne porte pas atteinte 
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 La cassation en matières civile et commerciale, M. Hamed Fahmy, le Caire, 1937 (cité 
dans L'organisation judicaire en Egypte, Dr Fathi Naguib, p. 120). 
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à son caractère juridique, et un degré d'instance n'est pas nécessairement 
sans restrictions ou conditions.35  
3. Le fait réel 
Après la représentation du point de vue de la Cour de Cassation ainsi 
que celui de la jurisprudence, quel sera donc le fait réel ? 
 
Le fait réel est que la majorité des avocats considère la Cour de 
cassation comme une troisième juridiction, et qu’ils donnent un avis 
favorable à leur clientèle pour avoir recours à cette Cour, tout en sachant 
bien que leurs dossiers devront attendre au moins dix ans pour être 
examinés devant la Cour. Ce qui facilite leur tâche, c'est que les frais de 
recours sont très minimes (250 L.E =34 euros). Le pourvoi devant la Cour 
de cassation devient ainsi une "culture générale". 
 
Y a-t-il des solutions ?  
 
Oui, mais ce sont des solutions législatives que l'on peut classer 
comme suit : 
 
1. Les avocats : d'après ce qui a été cité plus haut, on peut conclure 
qu'une grande partie du problème vient de la majorité des avocats ; il 
faut donc mettre en place un système différent pour leur nomination 
devant la Cour de cassation, tout en déterminant aussi le nombre 
d'avocats admis chaque année. 
2. Introduire un système d'évaluation de chaque procès avant son 
admission devant la Cour, en informant l'avocat des possibilités de 
refus ou d'admission de son procès et, dans le premier cas, s’il insiste 
à prendre le risque de former un pourvoi et que son dossier est rejeté, 
il devra alors payer une forte amende. 
3. Augmenter le taux de cautionnement au cas où le procès est refusé. 
4. Essayer de changer la « culture générale » évoquée plus haut par les 
moyens des médias ou des rencontres avec les syndicats des avocats, 
ou même avec les partis. 
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 Les règles de plaidoiries, Dr Ahmed Mossallam, p. 96. 
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Les grands flux d'activité, 
comparaison avec la Cour de 
cassation française 
Coordinateur : W. RADY 
Experts : TH. VASSEUR, T. EL NASR, M. HELALY 
(rédigé directement en français) 
 
1. Etat des lieux des contentieux 
de la Cour de cassation française 
Le contentieux dont connaît la Cour de cassation française est 
essentiellement de nature civile (70 %), les dossiers pénaux constituant 
30 % des affaires enrôlées36. Près de trente mille affaires nouvelles 37 ont été 
enregistrées au cours de l'année 2011 et sensiblement autant ont été jugées 
pendant cette même année38. Le stock des dossiers en cours de jugement est 
inférieur au nombre de dossiers enregistrés en une année39. Le délai moyen 
de jugement des affaires civiles est légèrement supérieur à une année 40 et 
celui des affaires pénales d'environ quatre mois et demi41.  
 
                                                 
36  Source : rapport annuel de la Cour de cassation pour l'année 2011. Ainsi, en 2011, 
la chambre criminelle a enregistré 8 579 affaires nouvelles. 
37 29 866 affaires nouvelles, ainsi que l'indique le rapport annuel. 
38 29 610 affaires jugées au cours de l'année 2011. 
39 Ce stock s'établit à 24 451 dossiers en 2011. 
40 376 jours en 2011. 
41 139 jours en 2011. 
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Les conseillers sont au nombre de cent vingt 42, au nombre desquels 
il convient d'ajouter dix conseillers en service extraordinaire, qui sont 
nommés pour cinq ans, en considération de leur expérience et de leur 
compétence. Les conseillers référendaires, qui sont choisis parmi les 
magistrats des juridictions du fond pour une durée n'excédant pas dix ans et 
qui n'ont qu'une voix consultative lors des délibérés, sauf pour les affaires 
dont ils sont rapporteurs, sont au nombre de soixante-dix. Au total, ce sont 
ainsi cent quatre-vingt-dix magistrats qui traitent ainsi les pourvois répartis 
mensuellement auprès de chacun d'eux, à raison d'environ une douzaine par 
mois43. 
2. La rationalisation du mode de travail 
de la Cour de cassation 
La rationalisation du travail de la Cour de cassation française 
procède d'un traitement différencié des affaires selon leur degré de difficulté 
et leur impact possible en termes de jurisprudence. 
 
Ce choix ne peut être effectué dès le dépôt du pourvoi car celui-ci ne 
contient aucune indication sur les griefs qui seront développés contre l'arrêt 
attaqué.  
 
Le traitement réservé au dossier suppose en premier lieu une 
orientation, effectuée par le service de documentation, d'études et du rapport 
de la Cour de cassation, qui permet d'attribuer le dossier à l'une des six 
chambres de la Cour de cassation, en fonction du domaine sur lequel portent 
les griefs développés dans le mémoire ampliatif. 
 
Une fois orienté auprès de la chambre spécialisée dans le domaine 
correspondant aux questions posées, le dossier est attribué à un conseiller, 
désigné en qualité de rapporteur, qui est chargé de synthétiser les positions 
respectives des parties et de faire toutes les recherches nécessaires à la 
réponse des griefs du pourvoi. A cette fin, lorsque l'une des questions pose 
une difficulté particulière, le conseiller rapporteur peut demander au Service 
                                                 
42 Au nombre de ces 120 conseillers, il convient d'ajouter 35 emplois prévus pour la 
nomination des premiers présidents de cours d'appel et du président du tribunal de grande 
instance de Paris. 
43 Chiffre variable en fonction du flux des pourvois, et donc par nature approximatif, 
concernant les magistrats siégeant dans les chambres civiles. 
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de documentation, d'études et du rapport de lui faire parvenir, sur des points 
qu'il lui revient de préciser, la documentation dont il a besoin. 
 
Une fois l'ensemble de ces recherches effectuées, le conseiller 
rapporteur propose au président de la chambre un mode de traitement du 
pourvoi parmi les modalités suivantes, exposées en suivant une gradation 
des affaires, des plus simples aux plus complexes : non-admission, jugement 
en formation restreinte à trois juges lorsque la solution de l'affaire paraît 
s'imposer, jugement par une formation, dite de section, comprenant au 
moins cinq membres ayant voix délibérative. Sur décision du président, la 
chambre peut également siéger en formation plénière, lorsque la décision à 
venir pourrait donner lieu à un important revirement de jurisprudence ou 
parce que la question à juger est sensible. 
 
La Cour de cassation comporte également des formations, de 
caractère non permanent, comprenant, soit des membres de chacune des 
chambres (assemblée plénière), soit des membres d'au moins trois chambres 
(chambre mixte), formations qui sont présidées par le premier président ou 
le plus ancien des présidents de chambre de la cour. 
3. L’orientation en non-admission 
Ainsi que l'indique M. El Khatam dans sa note relative au filtrage 
des recours en cassation adressée à l'espace collaboratif de l'IRD, la 
procédure de non-admission est un moyen permettant d'améliorer de 
manière significative le traitement des pourvois voués à l'échec, et de libérer 
ainsi d'autant le temps de travail utile des magistrats. 
 
Les éléments qui suivent ont vocation, en écho à la suggestion de M. 
El Khatam, de donner des indications sur la procédure de non-admission en 
France. 
 
Depuis une réforme de 200144 qui a pris effet au 1er janvier 2002, la 
formation restreinte, composée du président de la chambre, de son doyen et 
du conseiller rapporteur, peut déclarer non admis les pourvois irrecevables 
ou non fondés sur un moyen sérieux de cassation. 
 
                                                 
44 Loi n° 2001-539 du 25 juin 2001 relative au statut des magistrats et au Conseil 
supérieur de la magistrature, article 27. 
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Cette disposition permet à la Cour de cassation d'écarter les pourvois 
voués à un échec certain et pour lesquels la réponse n'aurait aucun intérêt 
normatif, soit parce qu'ils tendent à remettre en cause une jurisprudence 
constante sans que ne soit justifié l'intérêt d'un revirement, soit parce qu'ils 
appellent une solution de rejet dépourvue de tout intérêt jurisprudentiel. 
Ainsi, la Cour de cassation peut se consacrer plus efficacement à ses 
missions, et notamment celle de fixer une ligne jurisprudentielle pour les 
questions les plus importantes. 
 
Il convient de relever que si la décision de non-admission est 
dépourvue de toute motivation, le pourvoi dirigé vers cette procédure fait 
cependant l'objet d'un rapport dans lequel le conseiller qui s'est vu attribuer 
le dossier relate les raisons qui le conduisent à retenir ce mode de 
traitement. Ce rapport est communiqué aux avocats aux Conseils avant 
l'audience au cours de laquelle la chambre apprécie la pertinence de la 
solution de non-admission, de sorte que ceux-ci gardent la possibilité de 
solliciter auprès du président de la chambre une réorientation de l'affaire 
afin que soit rendu un arrêt motivé. Le président apprécie alors s'il convient 
de faire droit ou non à cette demande. 
 
Cette procédure de non-admission permet d'allier un examen de 
chacun des dossiers, tout en économisant pour le conseiller rapporteur le 
temps de rédaction d'un projet d'arrêt et, pour les autres membres de la 
formation de jugement, de sa relecture.  
 
En outre, alors que l'ensemble des décisions de la Cour de cassation 
sont désormais accessibles par internet, que ces décisions fassent en outre 
l'objet ou non d'une publication spécifique, le traitement des pourvois par le 
biais de la non-admission permet d'optimiser les recherches par mots-clefs, 
en évitant que ceux-ci ne renvoient à d'innombrables arrêts dénués de tout 
intérêt jurisprudentiel. A cet égard, la non-admission participe d'une 
rationalisation de la diffusion de la jurisprudence de la Cour de cassation. 
 
Pour l'année 2010, 19 % des dossiers civils terminés et 56 % des 
dossiers pénaux ont été traités par la voie de la non-admission45. 
                                                 
45 Source : rapport 2010 de la Cour de cassation, p. 494 (pour les dossiers civils) et p. 
496 (pour les dossiers pénaux). 
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L’accès à la jurisprudence 
de la Cour de cassation 
Coordinateur : N. BERNARD-MAUGIRON 
Experts : N. BERNARD-MAUGIRON, E. FARAG 
(rédigé directement en français) 
 
Les décisions de la Cour de cassation s’imposent aux juridictions des 
degrés inférieurs, qui doivent les appliquer dans toute affaire similaire qui 
leur serait transmise par la suite. Mais pour être respectée, la jurisprudence 
de la Cour doit être connue. Or, en pratique, ses décisions sont très 
difficilement accessibles et ne font que rarement l’objet d’analyse de la part 
de la doctrine. La médiocrité de l’enseignement du droit au niveau 
universitaire contribue également à ne pas familiariser les futurs juristes 
avec la jurisprudence. 
1. Des lacunes au niveau de la formation des juristes 
Les études qu’ont suivies avocats, magistrats et universitaires n’ont 
pas permis de les familiariser avec l’analyse de décisions de justice. Cela 
peut expliquer en partie le fait que les avocats aient parfois du mal à 
appréhender la spécificité des attributions de la Cour de cassation en tant 
que juge du droit et lui soumettent des recours basés sur des arguments de 
fait et que les juges du fond ne font pas systématiquement référence aux 
décisions de la Cour de cassation, risquant de voir leurs arrêts cassés par 
cette juridiction. 
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1.1. Accès aux facultés de droit 
Des frais d’inscription relativement minimes46 ont entraîné depuis 
Nasser une massification de l’enseignement universitaire. Les études de 
droit souffrent, de plus, d’une certaine dépréciation au niveau des politiques 
publiques. En effet, l’accès aux différentes Facultés est régi par le 
pourcentage obtenu au baccalauréat, et les Facultés de droit sont ouvertes 
aux étudiants qui obtiennent des résultats assez moyens. Pour 2005, le 
pourcentage requis pour s’inscrire à la Faculté de droit du Caire était de 
88 % pour les sections scientifiques et 73 % pour les sections littéraires47. 
Ces pourcentages sont plus élevés que ceux exigés dans d’autres Facultés de 
droit du pays, mais bien moins élevés que pour médecine et sciences 
politiques. Dans le passé, le droit était étudié par l’élite, notamment en 
raison du fait qu’il n’existait pas de Faculté d’économie et de sciences 
politiques. La perte de prestige aurait commencé au début des années 70.  
La multiplication récente des Universités privées – égyptiennes et 
étrangères – encouragée par les autorités, laisse à penser que le pari de la 
modernité est fait sur ce secteur, au bénéfice de quelques centaines 
d’étudiants. En revanche, les gros bataillons d’étudiants risquent fort de 
végéter dans les structures universitaires publiques dépassées et loin des 
standards internationaux.  
 
1.2. Formation des étudiants 
Le secteur universitaire souffre en plus d’une faible qualité de 
l’enseignement et de l’insuffisance des moyens matériels. L’enseignement 
du droit rencontre des difficultés qui lui sont propres : professeurs exerçant 
                                                 
46
 Moins de 150 LE par an, soit 20 euros. 
47
 Le Conseil des Universités fixe un nombre de places pour chaque Faculté et les meilleurs 
étudiants sont pris en priorité, jusqu’à épuisement du quota. Vu le grand nombre de places 
déclarées disponibles (l’offre) et le faible nombre d’étudiants étant motivés et aptes à suivre 
les études de droit (la demande), les étudiants admis ne font généralement pas partie des 
éléments les plus brillants ayant obtenu le bac égyptien. La surpopulation des Facultés de 
droit égyptiennes par des étudiants de niveau médiocre a fait perdre le prestige et la bonne 
réputation (on appelait la Faculté de droit, « la Faculté des ministres »)  dont elles 
bénéficiaient. Par conséquent, un jeune bachelier studieux ne choisira normalement pas 
d’intégrer la Faculté de droit ; il intégrera les Facultés de médecine, polytechnique ou 
sciences politiques qui sont, selon la culture égyptienne contemporaine, plus prestigieuses.    
Accès aux décisions de la Cour de cassation 




des activités parallèles48, relâchement des liens traditionnels avec la France, 
fuite des cerveaux, méconnaissance de la notion de recherche juridique49, etc. 
Le système actuel d’enseignement, basé sur la mémorisation du 
polycopié du professeur ne permet pas le renforcement d’un esprit 
critique50. De plus, le programme d’enseignement n’évolue pas, la plupart 
des professeurs de droit étant, par principe, hostiles à toute velléité de 
changement, qui les obligerait à élaborer un nouveau polycopié pour le 
nouveau cours. Ces polycopiés sont rarement actualisés, et datent, parfois, 
de l’époque de l’accession au titre de professeur. 
Le niveau général des étudiants est amoindri du fait du mode 
d’enseignement, qui pousse à la seule mémorisation. Les enseignants 
demandent à leurs étudiants d’acheter les polycopiés de leurs cours, ce qui 
leur procure des ressources complémentaires. Le manuel ne doit pas 
dépasser un nombre maximum de pages, déterminé par l’Université et 
proportionnel au nombre d’heures d’enseignement hebdomadaire. Cela 
décourage donc toute velléité d’inclure des développements relatifs au droit 
comparé et à la jurisprudence, très consommateurs d’espace. 
Le trop grand nombre d’étudiants entraîne également une baisse dans 
la qualité des enseignements et la raréfaction des séances de travaux dirigés. 
Un professeur de droit doit souvent enseigner devant un amphithéâtre 
contenant plus d’un millier d’étudiants. Un brouhaha incessant règne dans la 
salle et, comme le reconnaît l’un de ces professeurs, les amphis sont plus 
des lieux de rencontre entre garçons et filles que de véritables lieux 
d’enseignements… Lorsqu’ils existent, les travaux dirigés sont davantage 
des lieux de révision (ou d’apprentissage) du cours magistral, que de 
véritables séances de travaux dirigés. Ils sont prévus pour un nombre 
important d’étudiants, ce qui empêche également toute véritable interaction 
avec le chargé de TD. Les étudiants en droit ne sont donc pas formés à la 
rédaction de commentaires d’arrêt ou de cas pratiques. L’examen final porte 
sur le contenu du polycopié, qu’il est généralement demandé à l’étudiant de 
                                                 
48
 L’exercice de la profession d’avocat est utile car elle permet de dresser une passerelle 
entre la théorie et la pratique, ce qui enrichit les deux. Il est toutefois à craindre que cette 
activité » accessoire  ne devienne l’activité principale, aux dépens de la recherche. 
49
 Perception que l’on retrouve également dans d’autres pays comme la France, voir Jean-
Louis Bergel, « Esquisse d’une approche méthodologique de la recherche juridique », 
Revue de la recherche juridique, 1996-4, pp. 1073 et ss. Voir aussi le numéro spécial de 
Sciences de l’Homme et de la société, CNRS, n° 54, mai 1999 consacré à la recherche en 
sciences juridiques en France. Plus récemment (2007), un ouvrage collectif intitulé 
« Quelles perspectives pour la recherche juridique ? » a été publié chez les PUF dans la 
collection « Droit et justice ».   
50
 L’avantage est que cette méthode de mémorisation s’inscrit dans la continuité du système 
scolaire égyptien. L’étudiant n’aura pas besoin de changer de méthode d’apprentissage pour 
s’adapter. 
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restituer par cœur. Il porte donc sur des questions de cours, qui demandant 
davantage une bonne mémoire qu’une réelle capacité d’analyse et de 
réflexion.  
Le fait d’exercer comme avocat entraînerait par ailleurs une certaine 
prudence de la part de ces professeurs. Ils seraient ainsi réticents à rédiger 
des commentaires d’arrêts critiques de la jurisprudence des tribunaux, en 
particulier de la Cour de cassation, car beaucoup d’entre eux seront amenés 
un jour ou l’autre à plaider devant l’un de ces tribunaux.  
Les conditions de travail des professeurs sont également invoquées 
pour expliquer la médiocrité de l’enseignement universitaire. Insuffisance 
du budget et des équipements, statut des professeurs qui travaillent pour un 
salaire dérisoire, ne permettant pas une vie décente (un assistant touche 
environ, primes comprises, 500 LE (environ 70 euros)51 et un professeur en 
fin de carrière environ 4 000 LE52. 
Notons toutefois qu’en 2008 le Conseil supérieur des Universités a 
adopté une réforme consistant à augmenter les salaires des membres du 
corps enseignant qui veulent participer à un programme pour la promotion 
de la qualité d’enseignement et de la recherche53.  
La profession a perdu le prestige qui était le sien il y a encore 
quelques décennies. A l’époque, le métier d’assistant puis de professeur 
était le débouché le plus recherché des étudiants en droit. Des juristes qui 
avaient été admis au Conseil d’Etat ou au Parquet (voie de passage obligée 
pour devenir magistrat), démissionnaient s’ils se voyaient offrir un poste au 
sein de l’Université. A l’heure actuelle, les courants vont dans le sens 
inverse : l’Université ne parvient pas à garder ses assistants, qui 
démissionnent dès qu’ils sont admis au sein de la magistrature judiciaire ou 
administrative54. Les salaires y sont meilleurs, le prestige intact et ils y 
bénéficient, en plus, de privilèges55 et de possibilités d’être mis à disposition 
auprès d’une administration ou d’un pays étranger. En plus, l’âge de retraite 
des juges est de 70 ans56. 
                                                 
51
 Alors que le salaire d’un magistrat en début de carrière tourne autour de 2000 L.E. 
52
 Auquel s’ajoutent toutefois différentes catégories de primes.  
53
 Cette « réforme » a été plutôt mal accueillie par le monde universitaire. Le conseil de la 
Faculté de Droit du Caire a refusé l’application de cette réforme qui est, selon eux, illégale 
(quotidien Al-Masri al-Yawm, 30 octobre 2008). 
54
 Le fait que la porte de la magistrature ne soit que partiellement ouverte aux femmes 
entraîne une sur-représentation de ces dernières dans le corps des assistantes.  
55
 Ils pourront prendre le train gratuitement, se garer n’importe où sans aucune poursuite, ce 
qui est loin d’être négligeable en Egypte, ne serait-ce qu’au niveau des apparences. 
56
 De 60 ans à 70 ans, les juges bénéficient d’un régime de faveur propre à eux. Ils auront le 
droit d’accumuler leur salaire et leur retraite. 
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1.3. Accès aux fonctions de juge 
L’article 38 de la loi n° 46 de 1972 sur le pouvoir judiciaire pose un 
certain nombre de conditions pour pouvoir accéder à la magistrature. Le 
candidat doit être de nationalité égyptienne, présenter toutes les garanties 
nécessaires de bonne moralité et de bonne réputation et ne pas avoir été 
déchu de ses droits civiques. De plus, il doit être diplômé en droit (niveau 
licence minimum)57 et avoir atteint au moins l’âge de 21 ans. Il passe une 
audition devant le Conseil suprême de la magistrature, à l’issue de laquelle 
il peut être recruté.  
En pratique, les candidats ne passent qu’un concours symbolique. Ils 
passent devant le jury par groupe, et chacun ne se voit posé qu’une question 
de pure forme. Le dossier personnel, et plus particulièrement le milieu social 
et familial d’où est issu le candidat, compte bien davantage que sa prestation 
orale. Les magistrats interprètent la condition de « bonne moralité et de 
bonne réputation » de façon particulièrement stricte, et ne recruteront que 
des candidats issus d’un milieu social au moins égal au leur. Un enfant issu 
d’un milieu défavorisé n’aura aucune chance d’être recruté. De même qu’un 
candidat dont un proche aurait été condamné pour des faits délictuels ou 
criminels. Ou si lui-même ou l’un de ses proches exerce des activités 
politiques dans l’opposition ou dans un groupe extrémiste. Les services de 
sécurité de l’Etat effectuent ainsi une enquête sur tous les candidats et 
remettent un rapport qui est communiqué au jury avec le dossier du 
candidat.  
Un autre problème récurrent posé par le recrutement des nouveaux 
magistrats est celui posé par le traitement préférentiel dont font l’objet les 
enfants de magistrats, au détriment d’autres candidats parfois mieux classés. 
Ces pratiques sont tellement anciennes et ancrées dans les mentalités des 
magistrats, que plusieurs d’entre eux les considèrent bien souvent comme un 
dû.  
Enfin, bien que rien dans la loi n’interdise le recrutement de femmes 
juges, en pratique les jurys ne recrutent que des candidats masculins. Une 
ouverture avait été opérée en 2007 et 2008, lorsque 30 puis 12 magistrates 
ont été recrutées directement à des postes de magistrates, sans passer par le 
ministère public. Ces femmes siègent essentiellement dans les tribunaux 
économiques et les tribunaux de la famille, aucune n’ayant été nommée 
dans une cour criminelle. Deux femmes qui présentaient l’ancienneté 
requise (3 ans d’exercice devant une Cour d’appel) se sont présentées en 
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qui équivaut à un pourcentage de 65%. 
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2011 pour être élues à la Cour de cassation, mais elles n’ont recueilli qu’un 
nombre symbolique de voix. 
 
1.4. Formation initiale des magistrats 
Après son recrutement, le candidat est nommé au parquet général, où 
il restera jusqu’à l’âge de 30 ans, âge auquel il pourra alors intégrer la 
magistrature. Les nouveaux recrutés peuvent passer quelques mois au 
Centre national d’études judiciaires, où ils suivront quelques cours 
théoriques et pratiques, mais de qualité variable. De plus, aucun examen 
n’est prévu à l’issue de cette formation. 
 
1.5. Formation continue des magistrats 
Un certain nombre de formations sont offertes par le Centre national 
d’études judiciaires pour les juges des juridictions du fond et les magistrats 
de la Cour de cassation. Elles sont toutefois de qualité variable, et non 
systématiques. 
2. Un accès très difficile à la jurisprudence de la Cour 
2.1. Publications de la Cour de cassation 
La Cour de cassation publie sa jurisprudence dans des recueils 
annuels. Ces recueils opèrent une sélection parmi les décisions en matière 
civile et pénale et, de plus, ne reprennent que les considérants qui posent, 
confirment ou infirment un principe. La publication connaît des retards 
importants puisqu’au 1er mars 2012, la Cour n’avait pas encore publié le 
volume consacré aux décisions adoptées en 2003. 
Ces recueils sont préparés par le bureau technique de la Cour, 
composé de jeunes magistrats détachés de juridictions inférieures et placés 
sous la direction d’un vice-président de la Cour de cassation, nommé à ce 
poste par le président de la Cour pour une année renouvelable. 
Le retard pris dans la publication des volumes du recueil est dû 
essentiellement à un déficit de ressources humaines, le bureau technique 
étant composé de 57 juges pour 45 chambres chargés également d’effectuer 
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des recherches et de préparer les dossiers pour les magistrats, ainsi qu’à un 
manque de ressources financières, la Cour ne disposant pas d’un budget 
suffisant pour imprimer la quantité de volumes nécessaires. Les recueils des 
années 2003 et 2004, ainsi, sont prêts à être publiés mais dans l’attente d’un 
financement. Le bureau technique souffre également de l’absence de 
matériel informatique moderne et de personnel qualifié pour s’acquitter des 
tâches de numérisation des décisions de la Cour de cassation. Les magistrats 
du bureau technique, eux-mêmes, devraient se voir offrir une formation 
théorique et pratique qui les préparerait à l’acquisition des méthodes 
d’écriture et de recherches au moyen notamment de l’informatique. Des 
locaux adéquats devraient également être offerts au service du bureau 
technique. 
Ces recueils sont imprimés et distribués gratuitement à tous les 
magistrats de la Cour de cassation (environ 555), ainsi qu’aux bibliothèques 
des juridictions du fond. Ni les avocats, ni les professeurs d’université ni les 
autres professions juridiques ou personnes intéressées ne peuvent en 
principe en obtenir d’exemples. A la différence des volumes publiés par la 
Haute Cour constitutionnelle, disponibles à la vente au siège de cette 
juridiction, les recueils de décisions de la Cour de cassation ne peuvent en 
effet être achetés, aucun bureau de vente n’étant prévu dans les locaux de la 
Cour ni d’accord conclu avec une maison de distribution 
Il existe des collections privées de recueils de décisions de la Cour, 
organisés par thématique, qui sont réalisés par des professeurs de droit, 
magistrats ou avocats, et publiés et diffusés par des maisons d’édition 
juridique.  
La Cour n’a pas de base de données qui regrouperait l’ensemble des 
décisions adoptées par ses diverses chambres. Il existe toutefois des services 
privés, auxquels la plupart des magistrats de la Cour sont abonnés à titre 
individuel, qui regroupent sous forme de CD Rom, l’ensemble de la 
législation actuelle ou passée ainsi que les décisions de la Cour de cassation 
depuis sa création en 1931. La base de données est également ouverte à 
toute personne intéressée, moyennant abonnement annuel, et est 
régulièrement mise à jour. 
Les décisions de la Cour sont conservées dans les archives de la 
Cour de cassation, au sous-sol du Palais de Justice. Une partie des archives a 
été informatisée et est accessible aux archivistes depuis un ordinateur placé 
dans la salle des archives. Les conditions actuelles d’archivage ne 
permettent pas de garantir la préservation à long terme des originaux. De 
plus, le fait que la base de données ne soit accessible que depuis l’ordinateur 
situé dans la salle des archives ne permet pas d’en ouvrir l’accès aux 
membres de la Cour et à l’extérieur. 
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L’absence de publication et d’accès aux décisions de la Cour de 
cassation alourdit le travail du bureau technique de la Cour qui doit 
effectuer de longues recherches pour les magistrats afin d’accéder à la 
jurisprudence de cette juridiction dans le cadre de la préparation des 
nouvelles affaires à examiner. Ces difficultés techniques, conjuguées à 
l’existence de nombreuses chambres civiles et pénales, ne sont pas 
étrangères à l’existence de jugements parfois contradictoires au sein même 
de la Cour de cassation. Quant aux juges du fond, qui ne bénéficient pas 
même du soutien d’un bureau technique similaire, ils n’ont aucun accès à la 
jurisprudence de la Cour de cassation et ne tiennent donc pas compte de ses 
décisions, avec les risques que leurs jugements soient cassés à l’occasion 
d’un recours devant cette juridiction suprême. 
Quant aux professeurs, chercheurs et étudiants en droit, ils n’ont 
aucun accès possible à la jurisprudence de la Cour, en l’absence de liens 
personnels avec des magistrats ou fonctionnaires. 
La Cour de cassation avait publié en juin 2006 le premier numéro 
d’une revue trimestrielle intitulée « La Cour de cassation, revue 
trimestrielle des jugements et recherches juridiques », qui était un recueil 
d’études portant sur différents aspects du droit privé. Après 5 numéros, la 
revue a cessé de paraître en 2009. 
 
2.2. Autres publications 
Il existe un grand nombre de revues juridiques, publiées 
essentiellement par les facultés de droit des Universités. Mais ces revues 
sont dans l’ensemble très peu diffusées. Elles se contentent le plus souvent 
de publier les travaux de recherche effectués par les professeurs du cru, dans 
le cadre de leur avancement professionnel, et n’ont pas vraiment d’unité ni 
de politique scientifique. Pour passer à un grade supérieur, il est en effet 
nécessaire de présenter les résultats de cinq travaux de recherche devant un 
comité d’avancement, composé de professeurs, et de publier les recherches. 
Une fois l’avancement obtenu, le professeur arrête, généralement, toute 
recherche scientifique. S’ajoute le fait que les professeurs et autres 
professionnels du droit préfèrent s’adonner à la pratique du droit en tant que 
conseillers juridiques ou avocats58, plus rémunératrice que la publication 
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 Une partie assez importante des assistants (notamment ceux maitrisant les langues 
étrangères), travaillent dans des cabinets d’avocats d’affaires pour arrondir leurs fins de 
mois ; ce qui n’est pas nécessairement une mauvaise chose. Le problème est que le travail 
d’avocat peut les empêcher de se consacrer pleinement aux activités de recherche et surtout 
influence, voire parfois dicte, inconsciemment le choix de leurs sujets de thèse. Ainsi, étant 
plus impliqués dans le métier d’avocat d’affaires, ils choisiront de rattacher leur sujet de 
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d’articles dans des revues académiques. Le faible niveau des salaires rend 
souvent nécessaire cette seconde activité. Mais cette activité libérale rend 
difficile la poursuite de travaux de recherche, très coûteux en temps. 
Aucune revue juridique universitaire n’effectue un dépouillement de 
la jurisprudence ni ne publie les arrêts les plus significatifs adoptés par les 
tribunaux. Du côté des praticiens, il faut toutefois signaler que le Club des 
juges publie la « Revue des juges » (Majallat al-Quda) et le Syndicat des 
avocats « Les avocats » (al-Muhama). Toutes les deux sont de bonne qualité 
et permettent de faire connaître les décisions des tribunaux supérieurs, en les 
accompagnant parfois de commentaires. 
Le Conseil supérieur de la Culture avait effectué un recensement des 
articles publiés dans les revues égyptiennes pour les années 1996-2000. Il en 
ressortait que le nombre d’articles publiés dans des revues au cours de ces 
cinq années était relativement faible, surtout si on le comparait au nombre 
d’ouvrages parus pendant la même période. Au niveau du contenu, il était 
frappant de constater que très peu d’articles traitaient de chroniques ou de 
notes de jurisprudence. La doctrine était survalorisée par rapport à l’analyse 
des textes juridiques et à la jurisprudence.  
Quant aux ouvrages publiés par la doctrine, ils se limitent bien 
souvent aux manuels utilisés par les enseignants pour dispenser leurs cours, 
soit les travaux réalisés par les jeunes enseignants dans le cadre de la 
promotion interne, pour accéder à l’échelon supérieur. Peu d’entre eux 
consistent en de véritables études scientifiques. L’examen de fin d’année 
portant sur le contenu du manuel du professeur, les étudiants ne ressentent 
pas le besoin d’aller consulter d’autres sources, et ne développent ni leur 
esprit critique, ni leur curiosité. Le système d’enseignement, basé sur la 
mémorisation du manuel du professeur, incite également peu les étudiants à 
étendre leurs connaissances à travers des recherches en bibliothèque et la 
lecture d’autres manuels et ouvrages juridiques.  
Les magistrats eux-mêmes produisent très peu au niveau de la 
recherche scientifique. Le fait qu’ils soient submergés par le nombre 
d’affaires à traiter au quotidien peut être un facteur d’explication. 
 
                                                                                                                            
thèse au droit des affaires : un pénaliste travaillera sur le droit pénal boursier ou le droit 
pénal des sociétés. Un publiciste travaillera sur les contrats B.O.T. ou l’arbitrage en droit 
public. Sans dénier aux assistants le droit de choisir librement leurs sujets de thèses, nous 
pouvons regretter que d’autres thèmes comme les droits de l’homme ou l’Etat de droit 
n’aient pas les faveurs des jeunes assistants.   
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Enfin, seuls les tribunaux supérieurs (Conseil d’Etat, Cour de 
cassation, Haute Cour constitutionnelle) disposent d’une bibliothèque. Les 
autres tribunaux, et en particulier les tribunaux de première instance, n’ont 
aucun moyen institutionnalisé d’accéder à des ouvrages de doctrine, voire 
même aux recueils des décisions de la Cour de cassation ou aux nouveaux 
textes de lois récemment publiés au journal officiel, même si un effort est en 
cours pour numériser les ressources juridiques et informatiser les tribunaux 
Même là où elles existent, les bibliothèques auraient besoin d’être 
consolidées et les ouvrages mis à jour. La plupart des abonnements à des 
revues françaises sont parvenus à expiration depuis plusieurs années et n’ont 
pas été renouvelés, faute de moyens (et peut-être de lectorat). 
3. Recommandations  
1. Poursuivre le travail de numérisation des décisions de la Cour de 
cassation. 
2. Rendre publique la base de données afin qu’elle soit accessible à tous 
depuis internet.  
3. Reprendre la publication des recueils de décisions de la Cour de cassation 
et les numériser afin de les rendre accessibles par tout public intéressé. 
4. Former les membres du bureau technique (magistrats et personnel 
administratif) aux techniques informatiques modernes.  
5. Créer un véritable bureau de recherche rattaché au président de la Cour 
pour mener des recherches, analyser des statistiques, et les diffuser auprès 
de tout public intéressé. 
6. Signer des accords de coopération avec des Universités et centres de 
recherche en Egypte et à l’étranger pour mettre en place des recherches 
communes, procéder à des échanges culturels et organiser des colloques. 
7. Mettre en place un véritable concours d’accès à la magistrature en 
garantissant l’égalité des chances à tous quelque soit leur sexe et leur milieu 
social. 
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8. Mettre en place une véritable formation initiale des magistrats dans une 
école de justice. Prévoir également un concours de sortie. 
9. Mettre en place une formation continue des magistrats. Mettre en place 
une formation pour les juges accédant à une nouvelle fonction judiciaire, 
notamment ceux qui intègrent la Cour de cassation.  
10. Prévoir une formation des avocats dans le cadre de leur formation 
continue, pour qu’ils comprennent la spécificité du mandat de la Cour de 
cassation. 
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L’accès à la jurisprudence 
de la Cour de cassation 
Coordinateur : N. BERNARD-MAUGIRON 
Experts : E. FARAG, N. BERNARD-MAUGIRON 
(rédigé directement en français) 
 
Introduction 
Depuis son inauguration, le bureau technique de la cour de Cassation 
joue un rôle important dans plusieurs secteurs, comme la préparation des 
recueils annuels des jugements de la Cour et la mise en œuvre de recherches 
que le président de la Cour, les présidents des chambres, le président de 
bureau technique demandent. 
 
Le bureau technique a toujours poursuivi son travail sur le même 
rythme, mais ces recueils annuels ne sont désormais plus réalisés faute d’un 
délai de 10 ans (la dernière parution des jugements en matières civile et 
pénale date de 2003). 
 
En lieu et place de ces éditions, le bureau technique rassemble et 
imprime les jugements de l'année précédente dans le domaine civil et pénal 
en 2 volumes, qui sont distribués uniquement aux juges de la Cour de 
Cassation et aux bibliothèques des Cours, pour être une sorte de référence 
pour les juges des tribunaux. 
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Le bureau technique n’a pas divulgué depuis longtemps les 
recherches qui lui sont propres. Il n'y eut plus que des recherches faites par 
chaque membre du bureau individuellement, et qui n'ont pas été rassemblées 
pour être expédiées. 
 
Sur ce, nous pouvons déduire que le bureau technique n’a pas 
progressé durant les dix dernières années et que la reprise des charges est 
devenue un lourd fardeau. 
 
La Cour de cassation a par ailleurs publié une revue qui devait être 
trimestrielle : de 2006 à 2009, 5 numéros sont parus mais malheureusement 
depuis cette date la revue n'est plus publiée. 
 
Cet état de fait concernant le bureau technique est le résultat de 
certaines politiques qui ne voulaient pas prendre en charge une mission 
importante des tribunaux tout en laissant cette responsabilité aux présidents 
du bureau technique pour y travailler selon la méthode traditionnelle. Le 
marketing des collections de la Cour de cassation a même été confié à Un 
bureau privé, alors que le bureau technique de la Cour aurait pu le faire au 
cours des années. 
 
Il résulte de ce retard non justifié que : 
1. Les juges de la Cour de cassation ne peuvent plus récupérer facilement 
les derniers jugements, ils doivent avoir recours aux membres du 
bureau technique qui, eux, ne peuvent pas plus facilement trouver le 
jugement correct. Et du fait de la multitude des chambres, il y a eu des 
jugements contradictoires sur le même sujet. 
2. Les juges des Cours d'appel ou des tribunaux d'instance connaissent 
des conditions encore plus difficiles car ils ne peuvent absolument pas 
récupérer les arrêts les plus récents.  
3. Pour les professeurs, les chercheurs et les étudiants de droit, l'obtention 
des jugements de droit les plus récents est une sorte de luxe, impossible 
à avoir dans les conditions présentes. 
 
Quelles sont les causes du problème ? 
1. Est-ce le nombre insuffisant des membres du bureau technique ? 
 
Le nombre total de juges du bureau technique est de 57 juges, qui travaillent 
avec les 45 chambres de la Cour et sont en charge de la préparation de recueils de 
la Cour et des recherches. Ce nombre est insuffisant par rapport à celui des 
chambres de la Cour et par rapport aux charges qui leur reviennent. 
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2. Est-ce le manque de moyens techniques modernes ? 
 
Il est probable que le manque de techniques – quasi inexistantes – est la cause 
directe d’aggravation du problème. Si les juges de la Cour avaient pu utiliser les 
techniques modernes, ils n'auraient presque pas recours aux membres du bureau 
technique. Ceux-ci auraient alors le temps pour les recherches qui leur sont 
demandées, la préparation des recueils et l'obtention rapide des jugements. 
 
3. Est-ce que les juges du bureau technique ont besoin d'entraînement ? 
 
La nomination d’un juge au bureau technique se fait essentiellement sur la 
base d’un dossier puis d’un entretien. Si le juge est admis, il doit alors assister à 
des conférences au Centre national d'études judiciaires, puis le juge commence 
son travail soutenu et est guidé par l'expérience des chefs des groupes. Il est donc 
nécessaire, pour avoir des juges capables de travailler dans ce bureau, de les 
former à travers d'excellents stages de formation, à la fois théoriques et pratiques, 
et de développer des méthodes d'apprentissage de préparation d'écriture des 
recherches, en se servant de l'informatique.  
 
4. Est-ce que le personnel de la Cour est compétent ? 
 
La méthode de nomination du personnel de la Cour doit être évaluée. Un 
employé mal formé ou mal entraîné retarde beaucoup le travail. Il est à noter 
également que ces employés ont besoin d’espaces de travail plus spacieux. 
 
5. Est-ce que la méthode de travail du bureau technique est efficace ? 
 
Il est probable que la méthode traditionnelle de travail, l'absence de plan à 
long terme et le manque d'évolution diminuent l’efficacité du travail réalisé. 
 
De cet exposé, il résulte que l’ensemble de ces faits ralentissent les capacités 
du bureau technique à promulguer les recueils de la Cour de cassation et à 
effectuer les recherches. 
 
 
Des solutions ? 
Les solutions existent et découlent des problèmes exposés ci-dessus. 
 
1. L'augmentation du nombre du personnel du bureau technique, afin qu'il 
puisse exécuter le travail en lien avec les chambres de la Cour et former 
les recueils de la Cour. 
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2. Mettre en œuvre un projet à long terme pour faire évoluer les méthodes de 
travail du bureau afin qu’il puisse s’exécuter de ses charges, ceci dans le 
cadre du développement global de la Cour. 
 
3. Créer un bureau de recherche formé d'un nombre suffisant de juges 
capables de faire diverses recherches pour le Président de la Cour ainsi 
que pour toutes les chambres, de préparer des statistiques, et de diffuser 
ces recherches multiples. Ce bureau devra être sous la direction immédiate 
du Président de la Cour. 
 
4. Dans le cadre du développement global de la Cour, il faut aussi qu'il y ait 
un développement des techniques modernes de travail, en particulier pour 
divulguer les jugements les plus récents et toutes les autres éditions de la 
Cour. 
 
5. Entraîner les jeunes juges du bureau technique afin qu’ils obtiennent une 
solide formation nécessaire pour leur permettre de passer un certain 
niveau de sélection. Ces stages devraient être annuels pour rendre le 
travail judiciaire plus compétent. 
 
6. Développer la formation du personnel travaillant dans ce secteur pour 
faire évoluer leurs capacités de travail et par conséquent être de meilleurs 
assistants des juristes. 
 
7. Signer des accords de coopération entre la Cour et les grandes universités 
et centres de recherches en Egypte et à l’étranger, afin de mener des 
recherches communes, des échanges culturels, des colloques scientifiques 
et juridiques. 
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Le développement des ressources 
numérisées et de leur libre accès 
(bases de données, open data) : 
état de la situation 
Coordinateur : N. BERNARD-MAUGIRON 
Experts : TH. VASSEUR, M. AZOULA 
(rédigé directement en français) 
 
Ainsi que l'indiquent Mme Bernard-Maugiron et M. Farag dans leur 
contribution sur « L'accès à la jurisprudence de la Cour de cassation », les 
décisions de la Cour de cassation égyptienne de la décennie écoulée ne sont 
pas publiées et ne sont guère analysées. Méconnue, la jurisprudence de la 
Cour de cassation ne peut alors servir de guide pour les juridictions du fond 
ni d'indicateur pour les avocats afin de savoir si un pourvoi formé contre une 
décision du fond serait susceptible de présenter des chances de succès. 
 
Les éléments qui suivent, en indiquant les orientations qui ont été 
choisies en matière de numérisation des décisions de la Cour de cassation 
française, permettent de témoigner d'une expérience qui conduit à diffuser 
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1. La base jurisprudentielle réservée 
aux seuls magistrats 
La base de données de la Cour de cassation, appelée Jurinet, 
rassemble l'ensemble des arrêts de la Cour de cassation, qui peuvent être 
recherchés par mots-clefs ou par les références de l'arrêt (date, numéro de 
pourvoi, nom des parties, nom du conseiller rapporteur). 
 
La publication sur l'intranet justice du travail des conseillers 
rapporteurs et des avis des avocats généraux permet de transmettre aux 
nouveaux magistrats de la Cour de cassation la mémoire des réflexions 
passées et contribue ainsi à l'enrichissement de leurs réflexions. En quelques 
années, la numérisation de ces archives de la Cour de cassation a pérennisé 
des travaux qui jusqu'alors ne servaient guère que pour le dossier à 
l'occasion desquels ils avaient été menés. La possibilité pour l'ensemble des 
magistrats de puiser dans les travaux de leurs prédécesseurs contribue à 
forger une réflexion commune et pérenne, permettant de compenser le 
caractère parfois sibyllin des arrêts de la Cour de cassation. L'accès à ces 
archives a considérablement enrichi les arrêts de la connaissance de la ratio 
decidendi. 
2. La diffusion d’arrêts accessibles à tout public 
Le site internet de la Cour de cassation permet d'accéder à plusieurs 
publications importantes que sont le Bulletin d'information de la Cour de 
cassation (comprenant notamment les sommaires des arrêts publiés, des 
fiches de jurisprudence, des études faites par le service de documentation et 
d'études et du rapport), le rapport annuel de cette même cour, le bulletin 
numérique des arrêts publiés des chambres civiles, son pendant pour la 
chambre criminelle, le bulletin du droit du travail. En outre, ce site internet 
signale les arrêts les plus marquants, notamment d'assemblée plénière ou de 
chambres mixte, avec parfois un communiqué de presse. 
 
Plus largement, le site Legifrance permet à chacun d'accéder à 
l'ensemble des arrêts de la Cour de cassation ainsi qu’à une sélection d'arrêts 
et de jugements rendus par les autres juridictions judiciaires, à l'ensemble 
des textes normatifs, de droit français ou communautaire, et aux 
conventions collectives. C'est ainsi le site de référence le plus étendu pour la 
recherche juridique. 
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Enfin, chaque magistrat dispose d'un accès permanent via internet 
aux principales banques de données juridiques. 
 
L'apport des bases de données électroniques et l'intérêt de leur 
développement au profit des magistrats de la Cour de cassation égyptienne 
ne font guère de doute, tant l'expérience française montre que ces progrès 
technologiques ont apporté une plus-value inestimable à la diffusion de 
l'information juridique. 
 
La question se pose désormais d'une nouvelle étape numérique avec 
l'introduction de systèmes experts. Ainsi, dès 2005, l'un des contributeurs du 
rapport annuel de la Cour de cassation 59 évoquait cette perspective, qui 
devrait permettre une aide approfondie au magistrat par des systèmes de 
simulation du raisonnement et d'intelligence artificielle. Cependant, la 
modélisation d'un raisonnement juridique intègre, en sus du syllogisme 
juridique, des éléments de fait et des notions cadres, telle la bonne foi 
contractuelle, difficiles à exprimer sous forme de règles logiques. 
                                                 
59 Rapport annuel de la Cour de cassation, année 2005, contribution de M. Pierre 
Sirinelli, pages 53 et 54. 
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Limitation et filtrage 
des recours en cassation 
Coordinateur : T. MOUSSA 
Experts : TH. VASSEUR, T. MOUSSA, W. RADY 
(rédigé directement en français) 
 
1. La nécessité de circonscrire la mission 
de la Cour de cassation 
Le contrôle de la Cour de cassation, tant en matière civile qu'en 
matière pénale, relève en définitive de deux grandes catégories : le contrôle 
normatif et le contrôle dit disciplinaire. 
 
Le contrôle normatif s’exerce essentiellement par la réponse faite à 
des moyens de violation de la loi ou de défaut de base légale. A la 
différence de la violation de la loi, le défaut de base légale n’implique pas 
nécessairement une appréciation erronée du droit par le juge du fond, mais 
suppose que le juge n’a pas suffisamment justifié sa décision. Ces cas 
d'ouverture à cassation sont ceux qui sont le plus intéressants en termes de 
jurisprudence.  
 
Le contrôle dit disciplinaire concerne d’abord les obligations qui 
s’imposent aux juges quant à la façon dont ils doivent rendre et rédiger leurs 
décisions. Il s’agit d’assurer le respect par les juges du fond de leurs 
obligations en matière d’exposé des prétentions et moyens des parties, de 
réponse aux conclusions, de motivation des jugements et arrêts. L’exigence 
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de motivation recouvre non seulement l’obligation d’énoncer des motifs à 
l’appui du dispositif, mais aussi celle de ne pas se contredire, de ne pas user 
de motifs hypothétiques ou dubitatifs et de ne pas employer des motifs 
inopérants, c’est-à-dire qui ne constituent pas une réponse au moyen 
soulevé. La dénaturation du sens clair et précis d’un écrit se rattache aussi 
au contrôle disciplinaire en matière civile. Dans une acception large, 
relèvent aussi du contrôle disciplinaire les griefs qui invoquent une 
méconnaissance des obligations déontologiques des juges, et plus 
généralement des composantes du procès équitable tels que le principe de la 
contradiction ou celui de la publicité des audiences. 
 
La définition des cas d'ouverture à cassation est importante pour 
éviter que la Cour de cassation ne se transforme en troisième degré de 
juridiction et pour permettre ainsi de maintenir cette juridiction dans sa 
mission principale qui est, non pas de trancher le fond du litige, mais de dire 
si les règles de droit ont été correctement appliquées en fonction des faits 
souverainement appréciés dans la décision frappée de pourvoi. Il est à cet 
égard essentiel que la Cour de cassation ne devienne pas le juge du litige 
ayant donné lieu à la décision frappée de pourvoi mais ne soit que celui de 
cette décision elle-même. 
2. Le recours à l’amende civile 
Le recours à l'amende civile est évoqué par M. El Khatam dans sa 
note relative au filtrage des recours en cassation. Les éléments qui suivent 
ont vocation à donner un bref aperçu de l'expérience française au niveau de 
la Cour de cassation, sur une période d'étude couvrant les dix dernières 
années. 
 
Le recours à l'amende civile s'avère être un moyen dissuasif de 
décourager le plaideur tenté de pratiquer au préjudice de son adversaire une 
guerre d'usure, au risque d'introduire des recours dénués de sérieux. Pour 
efficace qu'il soit, ce mécanisme doit cependant être utilisé avec 
circonspection car il ne saurait se concevoir qu'il puisse constituer une 
entrave à l'accès au juge en raison de la menace qu'il représente 
potentiellement. 
 
L'auteur d'un pourvoi jugé abusif encourt en droit français une 
condamnation à une amende civile d'un montant de 3 000 euros, ainsi 
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qu'une indemnité qui, ne constituant pas des dommages et intérêts destinés à 
réparer l'intégralité du préjudice causé à son adversaire, est limitée au même 
montant. 
 
Près des deux tiers (60 %) des amendes civiles sont prononcées à 
l'occasion de décisions de non-admission pour absence de moyens sérieux, 
le tiers restant (33 %) l'étant à l'occasion d'arrêts de rejet60. 
 
Si l’on excepte les procédures de récusation ou de suspicion légitime 
traitées par la deuxième chambre, qui prononce des amendes civiles dans 
25 % de ces affaires, et les décisions de la chambre sociale, qui n'en 
prononce pratiquement pas, la proportion de décisions prononçant une 
amende civile se situe en moyenne entre 1 et 2 %. 
 
Le droit des affaires, la procédure civile, le contentieux des 
professionnels du droit, le droit des assurances et le contentieux de la 
propriété sont les domaines dans lesquels le prononcé d'une amende civile 
est le plus fréquent. 
 
En revanche, le prononcé d'une amende civile reste extrêmement 
marginal lorsque le demandeur au pourvoi bénéficie de l'aide 
juridictionnelle (trois cas recensés entre 2000 et 2011), ce qui est logique car 
l'aide juridictionnelle est refusée en matière de cassation si aucun moyen 
sérieux ne peut être relevé par le bureau d'aide juridictionnelle. 
 
Afin d'assurer le recouvrement de l'amende civile, le greffe des 
arrêts, à la Cour de cassation, transmet au Trésor public des bordereaux 
comprenant la liste des décisions ayant prononcé de telles condamnations. 
Les deux tiers des amendes sont recouvrées à 100 %. 
 
En contribuant à décourager les pourvois qui ne reposent sur aucun 
moyen sérieux, la sanction de l'amende civile peut s'avérer un dispositif 
efficace pour contribuer à ce que le justiciable ne porte devant la Cour de 
cassation que des questions dignes d'intérêt. Mais précisément, cette 
efficacité ne doit pas constituer une atteinte à l'accès au juge, d'autant qu'en 
raison de son caractère plafonné, l'amende civile est potentiellement un 
facteur d'inégalité entre les justiciables, ceux-ci étant d'autant plus sensibles 
au risque d'une condamnation qu'ils sont défavorisés. 
 
                                                 
60 Source: Le prononcé des amendes civiles par les chambres civiles de la Cour de 
cassation, 2000 – 2011, par Virginie de Mecquenem, Brigitte Munoz-Perez et Jean-Michel 
Sommer, publication interne de la Cour de cassation. 
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3. Le rôle des avocats au Conseil 
et à la cour de cassation 
La Cour de cassation française a un barreau spécialisé, composé 
d'avocats ayant le statut d'officiers ministériels et qui se répartissent entre 
soixante charges, dont chacune peut accueillir trois avocats au maximum. 
Ainsi, au mois d'avril 2012, le nombre d'avocats aux Conseils s'élève à 103. 
 
Ces avocats ont pour habitude de délivrer à leurs clients une 
consultation sur les chances de succès du pourvoi pour tenter d'éviter le 
dépôt de recours voués à l'échec. 
 
Par la précision de leurs écritures et par la fonction de dissuasion 
qu'ils exercent auprès de leurs clients tentés par des pourvois qui 
s'avéreraient vains, les avocats au Conseil d'État et à la Cour de cassation 
participent à la limitation des recours portés devant la Cour de cassation. 
4. Le filtre de l’aide juridictionnelle 
Composé principalement de magistrats à la Cour de cassation et 
d'avocats au Conseil d'État et à la Cour de cassation, le bureau d'aide 
juridictionnelle vérifie que les ressources des demandeurs à l'aide 
juridictionnelle sont inférieures au plafond prévu pour l'allocation de cette 
aide. En outre et surtout, compte tenu du fait que le pourvoi en cassation est 
une voie de recours extraordinaire, le législateur a prévu que l'aide 
juridictionnelle est refusée pour un pourvoi en cassation si aucun moyen 
sérieux de cassation ne peut être relevé. 
 
Ainsi, le bureau d'aide juridictionnelle joue un rôle de filtre car cette 
aide ne peut être allouée que pour autant que le demandeur au pourvoi aura 
des chances raisonnables de succès. A cet égard, ce bureau joue un rôle 
d'évaluation des chances du pourvoi à l'instar de celui que les avocats au 
Conseil d'État et à la Cour de cassation jouent spontanément auprès de leurs 
clients, encore que de manière plus efficace. En effet, exception faite de la 
chambre criminelle (car en matière pénale, l'aide juridictionnelle est 
accordée de plein droit, sans recherche d'un moyen sérieux de cassation 
dans un grand nombre de cas), le taux de cassation est de 50 % lorsque le 
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demandeur au pourvoi a bénéficié de l'aide juridictionnelle, alors qu'il n'est 
que de 23 % pour l'ensemble des pourvois traités par ces chambres61. 
 
                                                 
61 Source : rapport annuel de l'année 2010 de la Cour de cassation, page 552. 
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Limitation et filtrage des recours 
en cassation et la procédure 
de non-admission  
Coordinateur : T. MOUSSA 
Experts : T. MOUSSA, W. RADY, TH. VASSEUR 
(rédigé directement en français) 
 
Avertissement : Les développements qui vont suivre sont 
consacrés essentiellement au pourvoi en matière civile devant la Cour 
de cassation française. 
 
Il résulte des dispositions combinées du code de l'organisation judiciaire 
(art. L. 411-2) et du code de procédure civile62 (art. 605) que le pourvoi en 
cassation est ouvert contre les arrêts et jugements rendus en dernier 
ressort par les juridictions de l'ordre judiciaire. Cette liberté de se 
pourvoir en cassation est consolidée par le principe selon lequel le 
recours en cassation ne peut être exclu qu'en vertu d'un texte exprès, de 
nature législative. 
 
 Cependant, cette liberté n'est pas totale car, contrairement à 
l'opposition et à l'appel mais à l'instar de la tierce opposition et du recours en 
révision, le pourvoi en cassation est une voie de recours extraordinaire et 
que la Cour de cassation n'est pas un 3e degré de juridiction. Il est dès lors 
normal que l'exercice du pourvoi soit soumis à des conditions de nature à 
éviter les recours purement dilatoires et à permettre à la Cour de cassation 
de se concentrer sur sa mission essentielle : censurer la non-conformité de la 
                                                 
62Ces codes seront respectivement désignés dans la suite de ce texte par les abréviations 
COJ et CPC. 
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décision attaquée aux règles de droit (art. CPC). Pour y parvenir, le 
législateur a prévu différentes règles susceptibles de limiter directement ou 
indirectement les recours en cassation (3), s'ajoutant à un mécanisme de 
filtrage qui a subi une profonde modification (2). Mais le meilleur moyen de 
limiter les pourvois reste la prévention par l'information des justiciables et 
de leurs conseils sur l'état de la jurisprudence et des avis de la Cour de 
cassation, afin qu'ils s'abstiennent de former des pourvois n'ayant aucune 
chance de prospérer (1). 
1. Limitation par la diffusion de la jurisprudence 
et des avis de la Cour de cassation 
Cette rubrique sera utilement complétée par la lecture de celle 
rédigée par M. Thomas Vasseur et intitulée : Le développement des 
ressources numérisées et de leur libre accès. 
 
 Sauf s'il veut agir dans une intention purement dilatoire, un 
justiciable s'abstiendra de former un pourvoi en cassation et son avocat 
s'abstiendra de lui conseiller d'entreprendre un tel recours s'il apparaît que le 
pourvoi n'aura aucune chance de donner lieu à la cassation espérée. Mais 
pareille auto-censure suppose que la position de la Cour de cassation sur la 
question juridique du pourvoi envisagé soit connue. Cette position résulte 
essentiellement de la connaissance des arrêts par lesquels la Cour de 
cassation s'est déjà prononcée sur des pourvois similaires, autrement dit de 
la jurisprudence de la Cour (1.1). Mais elle peut aussi résulter des réponses 
données par la Cour aux demandes d'avis (1.2). 
 
1.1. Diffusion de la jurisprudence 
La jurisprudence de la Cour de cassation française fait l'objet d'une 
publication très large et sur plusieurs supports dont il convient de passer en 
revue les plus importants rapidement : 
• Le Bulletin des arrêts : Service de documentation, d'études et du 
rapport (SDER), organe administratif de la Cour de cassation, établit 
deux bulletins mensuels, l'un pour les chambres civiles, l'autre pour la 
chambre criminelle, dans lesquels sont mentionnés les décisions et avis 
dont la publication a été décidée par le président de la formation qui les 
a rendus (art. R. 433-4 COJ). Sont ainsi publiés dans ce Bulletin, 
notamment, tous les arrêts rendus par l'Assemblée plénière et les 
chambres mixtes ainsi que les arrêts qui amorcent ou consacrent une 
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jurisprudence nouvelle ou, au contraire, opèrent un revirement de 
jurisprudence ou infléchissent une jurisprudence ancienne. Parfois, les 
arrêts ne sont publiés que pour manifester le maintien d'une 
jurisprudence ancienne ou pour rappeler des principes élémentaires 
risquant d'être perdus de vue. Les arrêts publiés sont enrichis de 
sommaires censés en extraire l'essence, c'est-à-dire le point de droit 
tranché par l'arrêt, et faciliter la compréhension de la portée de celui-ci. 
Ces sommaires s'intègrent dans la nomenclature dressée par le Service. 
Jusqu'à une date récente, le Bulletin était publié sur papier. Il l'est 
désormais sous forme numérique, accessible librement au public sur le 
site internet de la Cour. Le SDER établit, en outre, une table analytique 
quinquennale. Un Bulletin du droit du travail est également publié 
mensuellement par la Cour. 
• Le Bulletin d'information de la Cour de cassation (BICC) : Il s'agit 
d'une publication bimensuelle établie par le SDER sur papier mais 
accessible aussi sur le site internet de la Cour de cassation. Y sont 
publiés, notamment, les arrêts rendus par l'Assemblée plénière et les 
chambres mixtes ainsi que le rapport du conseiller rapporteur et l'avis de 
l'avocat général relatifs à chacun de ces arrêts. Y sont publiés aussi, mais 
sous forme de titres et sommaires seulement, d'autres arrêts dont la 
publication paraît utile. 
– Le rapport annuel : établi par la Commission du rapport et des 
études, le rapport est une œuvre importante en ce qu'il participe, 
notamment, à l'analyse et à la diffusion des décisions les plus 
importantes rendues par la Cour durant l'année écoulée. Les 
décisions elles-mêmes ne sont pas reproduites mais elles sont 
commentées le plus souvent par le conseiller rapporteur, ce qui 
présente l'avantage de donner un éclairage sur la portée de la 
décision. Le rapport est publié sur papier mais sa version numérique 
est accessible librement et gratuitement sur le site internet de la 
Cour. 
– Le site Légifrance : le site internet Légifrance 
(www.legifrance.gouv.fr ) est un service public de diffusion des 
textes de toute nature, du Journal officiel de la République française 
et, surtout, de la jurisprudence. En particulier, tous les arrêts de la 
Cour de cassation y sont publiés intégralement, dans les trois ou 
quatre jours de leur prononcé, peu important que leur publication 
n'ait pas été ordonnée sur les supports de la Cour. Accessible 
librement, facilement et gratuitement, ce site contribue puissamment 
à la diffusion de la jurisprudence de la Cour et, donc, à l'information 
du public. 
– Autres outils : le site internet de la Cour de cassation, dont l'accès 
est libre, met en ligne, dès leur prononcé, les décisions importantes 
que le président de la formation qui les a rendues estime qu'elles 
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doivent recevoir la diffusion immédiate la plus large. D'autre part, la 
Cour publie dans le BICC et dans sa base numérique interne Jurinet, 
accessible à tous les magistrats français, des « fiches de 
méthodologie », rédigées par des magistrats de la cour de cassation 
sur des thèmes particuliers, destinées à éclairer les juges du fond sur 
la jurisprudence exacte de la Cour sur les questions traitées dans ces 
fiches, de sorte qu'ils puissent éviter les erreurs de droit, génératrices 
de pourvois en cassation. Ajoutons que les décisions de la Cour de 
cassation sont très largement publiées et commentées dans de très 
(trop ?) nombreux recueils, revues et encyclopédies juridiques. 
 
 
1.2. Diffusion des avis 
 
 Il existe, en matière civile, depuis une loi du 15 mai 1991et, en 
matière pénale, depuis une loi du 25 juin 2001, une procédure particulière 
devant la Cour de cassation, appelée « saisine pour avis », inspirée d'une 
procédure similaire introduite, en matière administrative, devant le Conseil 
d'Etat par une loi du 31 décembre 1987. Ce dispositif permet aux juges du 
fond qu'une question de droit nouvelle fait hésiter de surseoir à statuer et de 
saisir la Cour de cassation pour obtenir un éclaircissement, un avis. Il 
répond à un double objectif : d'une part, permettre une unification plus 
rapide de l’interprétation de la règle de droit ou plutôt des règles de droit 
nouvelles ; d'autre part, assurer la prévention du contentieux, des voies de 
recours, parce que, tout de suite, la portée de la loi est dite par la juridiction 
qui a le dernier mot63.  
 Les conditions de fond auxquelles est soumise la demande d'avis 
sont à présent prévues par l'article L. 441-1 du COJ, aux termes duquel 
« Avant de statuer sur une question de droit nouvelle, présentant une 
difficulté sérieuse et se posant dans de nombreux litiges, les juridictions de 
l'ordre judiciaire peuvent, par une décision non susceptible de recours, 
solliciter l'avis de la Cour de cassation ». D’où : 
– La demande ne peut émaner que d'une « juridiction » (juge unique, 
tribunal, cour d'appel), ce qui exclut qu'elle puisse être formée par 
une partie au procès ou par une structure n'ayant pas la qualité de 
juridiction. Cependant, en matière pénale, et en raison de la 
nécessaire rapidité des instances répressives, les juges d'instruction 
et la cour d'assises ne peuvent solliciter l'avis de la Cour de 
cassation. S'agissant des juridictions correctionnelles, aucune 
demande d'avis ne peut être présentée lorsque, dans l'affaire 
                                                 
63Jean Buffet, Exposé devant les premiers présidents de cours d’appel réunis à la Cour de 
cassation le 29 mars 2000, Site internet de la Cour de cassation, rubrique « Avis ». 
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concernée, une personne est placée en détention provisoire, sous 
assignation à résidence avec surveillance électronique ou sous 
contrôle judiciaire (art. 706-64 du code de procédure pénale) ; 
– La question présentant une difficulté doit se poser à l'occasion d'un 
« procès » et la décision du juge doit en dépendre. Mais elle peut être 
posée aussi bien en matière contentieuse que gracieuse ; 
– La question doit être une question de pur droit, et non de fait ou 
mélangée de fait et de droit ; 
– La question doit être nouvelle. Elle peut être nouvelle soit parce 
qu’elle concerne l’application d’un texte nouveau, soit parce qu’elle 
n’a jamais été tranchée par la Cour de cassation. En outre, n’est pas 
nouvelle la question dont est saisie la Cour de cassation à l’occasion 
d’un pourvoi pendant devant elle ; 
– La question doit présenter une difficulté sérieuse, ce qui est le cas 
lorsqu'elle peut raisonnablement donner lieu à des solutions 
divergentes de la part des juridictions du fond ou lorsqu'elle 
commande la solution du litige ; 
– La question doit se poser dans de nombreux litiges. Cette condition 
est rarement prise en compte par la Cour de cassation qui en fait une 
application très libérale. 
 
 La saisine pour avis obéit par ailleurs à des conditions de forme qu'il 
est inutile de mentionner ici. Il suffit de noter que le juge qui envisage la 
saisine est tenu d'en informer les parties et le ministère public et de leur 
fixer un délai pour présenter leurs observations, qu'il doit solliciter l'avis par 
un jugement ou un arrêt, que sa décision n'est pas susceptible de recours, 
qu'il doit surseoir à statuer jusqu'à l'avis de la Cour de cassation ou 
l'expiration du délai dont elle dispose mais que la saisine pour avis ne fait 
pas obstacle à ce que le juge ordonne des mesures d'urgence ou 
conservatoires nécessaires. 
 
La Cour de cassation dispose d'un délai de trois mois à compter de la 
réception du dossier pour donner son avis. Celui-ci est rendu, en matière 
civile, par une formation qui, outre le premier président, les présidents de 
chambre et deux conseillers, dont l’un est le rapporteur, de la chambre 
spécialement concernée par la question. En matière pénale, la formation est 
différente. La demande fait l'objet d'une instruction minutieuse, semblable à 
celle d'un pourvoi porté devant l'Assemblée plénière de la Cour. 
 
 L'avis ne s'impose pas au juge ou à la juridiction qui l'a sollicité afin 
de ne pas heurter interdiction des arrêts de règlement, prévue par l'article 5 
du code civil. Mais la pratique montre que l'avis est toujours suivi. L'avis ne 
lie pas non plus la Cour de cassation elle-même. Mais, en général, elle 
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applique l'avis à la question qui lui est posée ultérieurement par voie de 
pourvoi et, au cas où une chambre ne serait pas d’accord avec un avis, elle 
devrait renvoyer l’affaire devant l’Assemblée plénière. 
 
 Ayant une autorité morale très forte, l'avis bénéficie de la plus large 
publication (Bulletin, BICC, site internet de la Cour, site Légifrance). En 
outre, il peut être publié au Journal officiel et il est largement commenté 
dans les revues juridiques. « Il a été conçu comme un instrument mis à la 
disposition des juges du fond, à la fois facultatif et non contraignant, destiné 
à remédier devant l’inflation législative et réglementaire et l’encombrement 
des juridictions, à la lenteur de la formation de la jurisprudence, puisqu’il 
faut attendre plusieurs années avant qu’une difficulté ne remonte jusqu’à la 
Cour de Cassation »64.  
 
 La législation égyptienne ne prévoit pas un mécanisme 
semblable. Elle pourrait s'inspirer du mécanisme français, qui a montré 
son utilité et son efficacité, mais à condition que les avis puissent 
recevoir une publication rapide et très large, ce qui n'est même pas le 
cas actuellement pour les arrêts de la Cour de cassation égyptienne (V. 
la contribution de Mme Bernard-Maugiron et de M. Farag). 
 
 A toutes fins utiles et à titre d'exemple, est reproduit ci-après un avis 
pris au hasard parmi les 242 avis rendus par la Cour de cassation depuis 
1992 : 
 
LA COUR DE CASSATION, 
Vu les articles L. 441-1 et suivants, R. 441-1 du code de l’organisation judiciaire, et 1031-1 
et suivants du code de procédure civile, 
Vu la demande d’avis formulée le 25 mars 2008 par la cour d’appel de Rennes, reçue le 27 
mars 2008, dans une instance opposant M. Stéphane X... à Mme Carole Y..., et ainsi 
libellée : 
"La loi n° 2004-439 du 26 mai 2004 ayant, dans le cas du divorce par acceptation du 
principe de la rupture du  
mariage des articles 233 et 234 du code civil, expressément précisé, par rapport au texte 
ancien, d’une part que l’acceptation du principe du divorce n’est pas susceptible de 
rétractation même par la voie de l’appel, et d’autre part que, s’il a acquis la conviction que 
chacun des époux a donné librement son accord, le juge prononce le divorce, l’appel non 
limité peut-il, dans ces conditions, remettre en cause le prononcé du divorce ou, faute 
d’intérêt pour l’appelant au sens de l’article 546 du code de procédure civile, l’appel 
concerne-t-il seulement les conséquences du divorce, celui-ci devant être considéré alors 
comme définitivement prononcé et ayant notamment mis fin au devoir de 65secours ?" 
 
                                                 
64Jean Buffet, exposé cité note 2. 
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Sur le rapport de Mme Trapero et de M. Alt, conseillers référendaires et les conclusions de 
M. Domingo, avocat général, entendu en ses observations orales ; 
 
 
EST D’AVIS QUE : 
L’appel général d’un jugement prononçant un divorce sur le fondement des articles 233 et 
234 du code civil, même si l’acceptation du principe de la rupture du mariage ne peut plus 
être remise en cause, sauf vice du consentement, ne met pas fin au devoir de secours, la 
décision n’acquérant force de chose jugée qu’après épuisement des voies de recours. 
Fait à Paris, le 9 juin 2008, au cours de la séance où étaient présents : M. Lamanda, premier 
président, M. Weber, Mmes Favre, Collomp, MM. Bargue, Gillet, Pelletier, présidents de 
chambre, M. André, conseiller, Mme Vassallo, conseiller référendaire, Mme Trapero et 
M. Alt, conseillers référendaires, rapporteurs, assistés de Mme Norguin, greffier en chef au 
service de documentation et d’études, Mme Tardi, directeur de greffe. 
 
2. Mécanismes de filtrage 
2.1. La chambre des requêtes 
 A l'origine, c'est-à-dire en 1790, la Cour de cassation était composée 
de trois chambres : 
– en matière pénale, la chambre criminelle, 
– en matière civile, deux chambres : la chambre des requêtes et 
la chambre civile.  
 
 La chambre des requêtes avait pour rôle de filtrer les pourvois. En 
effet, les requêtes en cassation, en matière civile, lui étaient 
systématiquement soumises et, selon une procédure non contradictoire 
mais en audience publique et sur rapport d'un conseiller et conclusions d'un 
avocat général, elle en appréciait la recevabilité et le sérieux. Dans le cas où 
elle estimait que le pourvoi était irrecevable ou que les moyens invoqués 
n'étaient pas sérieux, elle rejetait le pourvoi mais elle le faisait par un arrêt 
motivé. Dans le cas contraire, elle rendait un arrêt d'admission non motivé 
et le pourvoi était alors renvoyé devant la chambre civile. La procédure 
devenait alors contradictoire, le défendeur recevant notification du pourvoi 
et étant assigné à comparaître et à présenter un mémoire en défense. La 
chambre civile se prononçait ensuite par un arrêt motivé de rejet ou de 
cassation, sur le rapport de l'un de ses conseillers et les conclusions d'un 
avocat général. 
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 Malgré certains avantages, ce système de filtrage présentait de 
nombreux inconvénients dont le plus important était le double travail 
imposé à la Cour de cassation (double rapport, doubles conclusions, double 
phase), d'autant que la chambre des requêtes procédait à une véritable étude 
approfondie de chaque pourvoi au lieu de vérifier superficiellement si ce 
dernier était recevable et si les moyens invoqués étaient apparemment 
sérieux. Il s'ensuivait un engorgement de la Cour et un allongement 
insupportable du délai nécessaire pour obtenir un arrêt, de l'ordre de quatre 
ou cinq ans. 
 
 C'est pourquoi, la chambre des requêtes a été supprimée par une loi 
du 23 juillet 1947, de sorte qu'il n'existe plus aujourd'hui une véritable 
procédure autonome de filtrage des pourvois. Certes, une procédure 
d'admission des pourvois a été instaurée par une loi du 25 juin 2001 mais, 
comme nous le verrons ci-après, cette procédure n'a rien à voir avec le 
système de filtrage antérieur. 
 
2.2. La procédure de non-admission 
 La loi du 23 juillet 1947, qui a supprimé la chambre des requêtes, a 
créé au sein de la Cour de cassation la chambre commerciale, financière et 
économique, qui est venue ainsi s'ajouter à la chambre sociale, créée par un 
décret-loi du 12 novembre 1938, et à la chambre criminelle et à la chambre 
civile d'origine. Deux autres chambres civiles ont été respectivement 
instituées par les lois du 2 juillet 1952 et 3 juillet 1967, de sorte que la Cour 
de cassation s'est composée et se compose toujours de six chambres : trois 
chambres civiles (1re, 2e et 3e), la chambre commerciale, financière et 
économique, la chambre sociale et la chambre criminelle. 
 
  Malgré cette augmentation du nombre des chambres et de 
l'augmentation subséquente du nombre des magistrats les composant, la 
Cour de cassation s'est trouvée de plus en plus encombrée de pourvois dont 
une grande partie ne pouvait prospérer et n'auraient jamais dû être formés Il 
fallait donc trouver une solution qui ne présentât pas les inconvénients ayant 
conduit à la suppression de la chambre des requêtes. Ce fut fait par la loi n° 
2001-539 du 25 juin 2001 dont les dispositions sont actuellement reprises 
par l'article L.131-6 du COJ aux termes duquel, après le dépôt des 
mémoires, une formation de trois magistrats appartenant à la chambre à 
laquelle les affaires ont été distribuées « déclare non admis les pourvois 
irrecevables ou non fondés sur un moyen sérieux de cassation ». Le même 
texte ajoute : « Lorsque la solution d'une affaire soumise à la chambre 
criminelle lui paraît s'imposer, le premier président ou le président de la 
chambre criminelle peut décider de faire juger l'affaire par une formation 
de trois magistrats. Cette formation (...) déclare non admis les pourvois 
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irrecevables ou non fondés sur un moyen sérieux de cassation ». même 
disposition est reprise à l'article 1014 du CPC selon lequel « après le dépôt 
des mémoires [la formation restreinte de la chambre à laquelle l'affaire a été 
distribuée] déclare non admis les pourvois irrecevables ou non fondés sur 
un moyen sérieux de cassation ». 
 
 Cette procédure diffère de celle suivie devant la chambre des 
requêtes essentiellement en ce que les affaires sont examinées au sein 
même de la chambre à laquelle elles ont été distribuées et que la 
décision de non-admission, rendue par trois magistrats, n'est pas 
motivée, sauf par le visa des textes applicables, comme le montrent les 
décisions reproduites plus loin à titre d'exemples, rendues par des chambres 
civiles et par la chambre criminelle. En pratique, aucun filtrage n'est fait 
a priori. Chaque conseiller de la chambre reçoit au début de chaque mois, 
après le dépôt des mémoires ou l'expiration du délai laissé au défendeur, un 
certain nombre de dossiers à traiter (12 en moyenne dans les chambres 
civiles). Il ne sait pas alors si le pourvoi est recevable ou s'il comporte des 
moyens sérieux. Ce n'est qu'après avoir procédé à l'examen du dossier qu'il 
va se faire une idée sur ces questions. En tout cas, pour chaque pourvoi, il 
rédige un rapport. Si le pourvoi lui apparaît manifestement irrecevable ou si 
les moyens invoqués ne lui paraissent pas sérieux, il établit un rapport 
succinct dans lequel il indique les raisons pour lesquelles le pourvoi lui 
paraît irrecevable ou les moyens non sérieux et il oriente de ce fait le dossier 
vers la formation restreinte de non-admission (composée habituellement du 
président de la chambre, du doyen de la section et du rapporteur lui-même). 
Le dossier est transmis ensuite à l'avocat général lequel le rend rapidement 
au greffe avec, dans l'écrasante majorité des cas, la mention : « non-
admission ». Puis, quinze jours avant l'audience, le président et le doyen se 
réunissent en conférence pour vérifier la bonne orientation des dossiers et 
les solutions suggérées par le rapporteur. En général, ils indiquent à ce 
dernier leur accord avec sa proposition de non-admission. A l'audience, la 
non-admission est décidée en une minute et le greffe prépare ensuite la 
décision. 
 
Il convient d'observer que cette procédure est contradictoire 
puisque les avocats ont connaissance du rapport dès son dépôt et peuvent 
présenter des observations contestant, le cas échéant, la solution de non-
admission. Ils ont aussi connaissance de l'avis de l'avocat général. Ajoutons 
qu'en cas d'irrecevabilité du pourvoi relevée d'office, les avocats doivent 
être préalablement informés et appelés à présenter leurs observations sur 
l'irrecevabilité envisagée (article 1015 CPC). Rarement les observations 
déposées par l'avocat du demandeur aboutissent à la modification de la 
solution de non-admission proposée. Mais cela arrive et on a vu des 
pourvois initialement orientés en non-admission se terminer par une 
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cassation. D'ailleurs, la Cour (européenne) de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales a jugé cette procédure conforme aux 
exigences du procès équitable. Il y a lieu enfin de signaler que la non-
admission peut porter aussi bien sur le pourvoi principal que sur le pourvoi 
incident ou le pourvoi provoqué et qu'elle peut être totale (non-admission de 
l'ensemble des moyens invoqués) ou seulement partielle (portant sur un ou 
plusieurs moyens au sein d'un arrêt de cassation ou de rejet, dûment motivé 
sur les autres moyens). 
 
 Cette procédure d'admission, entrée en vigueur le 1er janvier 2002, 
s'inspirait largement de celle instituée, en matière administrative, devant le 
Conseil d'Etat par la loi n° 87-1127 du 31 décembre 1987 et réglementée à 
présent par les articles L. 822-1 et R. 822-1-1 à R. 822-1-6 du code de la 
justice administrative. Mais à la différence de la non-admission devant le 
Conseil d'Etat qui est décidée sans instruction préalable du dossier et, dans 
certains cas, par le seul président de la sous-section à laquelle l'affaire a été 
distribuée, la non-admission devant la Cour de cassation ne peut être 
décidée que par une formation collégiale, après une instruction préalable et 
au vu d'un rapport ou d'une « fiche » explicatifs. Ce dont il résulte que le 
Conseil d'Etat procède à un véritable filtrage, alors que la Cour de cassation 
traite le pourvoi mais selon des formes allégées. Le modèle de fiche suivant 
a été suggéré65 pour tenir lieu de rapport à l'issue de l'instruction, le 
rapporteur cochant le cas justifiant la non-admission : 
 
N/ du pourvoi et nom des parties : 
Décision attaquée : 
Rapporteur : 
 
LE PRÉSENT POURVOI NE SEMBLE PAS POUVOIR ÊTRE ADMIS 
1°en raison de son irrecevabilité  
- invoquée par le défendeur 
- soulevée d'office 
Motif de l’irrecevabilité :  
Texte à viser : 
Avis 1015 CPC66 : 
   - envoyé par le rapporteur  
   - non envoyé 
2° en l’absence de moyens sérieux de cassation :  
Le moyen est irrégulier, complexe, contraire aux exigences de l’article 978 
alinéa 2 du CPC. 
Le moyen est nouveau et mélangé de fait et de droit. 
                                                 
65Droit et pratique de la cassation en matière civile, J. Buffet et alii, Litec, 2ème éd., 2003, 
pp. 401 et 402. 
66Par cet avis, le rapporteur informe les avocats de ce que la Cour de cassation envisage de 
relever d'office l'irrecevabilité du pourvoi. 
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Les observations formulées à l’appui du pourvoi ne constituent pas un moyen, 
ou bien celui-ci n’est pas intelligible. 
Le moyen est contraire à la thèse soutenue devant les juges du fond. 
Le moyen est irrecevable, le demandeur au pourvoi s’étant, sur cette question, 
rapporté à justice devant les juges du fond. 
Le moyen manque en fait 
Le moyen se heurte au pouvoir discrétionnaire des juges du fond. 
Le moyen tente d’instaurer devant la Cour de cassation une discussion de pur 
fait. 
Le moyen remet en cause le pouvoir souverain d’appréciation des juges du 
fond. 
Les juges du fond ont fait une exacte application, conforme à la jurisprudence 
constante de la Cour de cassation, du texte prétendument violé. 
Les juges du fond ont fait la recherche demandée (ou : les juges du fond 
n’avaient pas à effectuer une recherche non demandée). 
Le moyen est dirigé contre des motifs surabondants. 
Le moyen critique un motif du jugement qui ne fonde pas la décision. 
L’arrêt attaqué, confirmatif, est justifié par motifs adoptés. 
La motivation de l’arrêt attaqué est suffisante (ou : ce chef de la décision 
relevant du pouvoir discrétionnaire, n’appelait pas une motivation spéciale). 
Les motifs ne sont pas contradictoires, dubitatifs, hypothétiques. 
Il n’y a pas de dénaturation. 
Les juges du fond ont répondu (par motifs propres, par motifs adoptés) aux 
conclusions prétendument délaissées. 
Les juges du fond n’étaient pas tenus de répondre à des conclusions 
inopérantes. 
Les juges du fond n’étaient tenus de suivre les parties dans le détail de leur 
argumentation. 
En rectifiant, en interprétant leur précédente décision, les juges du fond n’ont 
pas modifié les droits des parties ni méconnu ce qu’ils avaient jugé. 
 
Autres motifs : 
 
 Au vu de cette fiche ou du rapport succinct, la décision de non-
admission est rendue, selon le cas, dans les termes suivants :  
 
Cour de cassation   Non-admission 
chambre civile 2  
Audience publique du jeudi 10 mars 2011  




AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
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LA COUR DE CASSATION, DEUXIÈME CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt 
suivant :  
 
Vu l'article 1014 du code de procédure civile ; 
Vu les articles 125, 605 et 914 du code de procédure civile ; 
Attendu que, par application de ces textes, le pourvoi n'est pas recevable ; 
 
DECLARE non admis le pourvoi ; 
Condamne M. X... aux dépens ; 
 
Vu l'article 700 du Code de procédure civile, rejette la demande de M. X... ; 
 
Ainsi décidé par la Cour de cassation, deuxième chambre civile, et prononcé par le 





Cour de cassation   Non-admission 
chambre civile 3  
Audience publique du mardi 7 février 2012  





AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
 
 
LA COUR DE CASSATION, TROISIÈME CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt 
suivant :  
 
Vu l'article 1014 du code de procédure civile ; 
 
Sur le pourvoi principal : 
Attendu que les moyens de cassation annexés, qui sont invoqués à l'encontre de 
la décision attaquée, ne sont pas de nature à permettre l'admission du pourvoi ; 
 
Sur le pourvoi incident : 
Attendu que le moyen de cassation annexé, qui est invoqué à l'encontre de la 
décision attaquée, n'est pas de nature à permettre l'admission du pourvoi ; 
11 
DECLARE non admis les pourvois ; 
 
Laisse à chaque demandeur la charge des dépens afférents à son pourvoi ; 
 
Vu l'article 700 du code de procédure civile, condamne la SCI des 16 et 3 Rois de 
Sicile et Mme X... à payer à M. Georges Y... la somme de 2 500 euros, rejette les 
autres demandes ; 
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Ainsi décidé par la Cour de cassation, troisième chambre civile, et prononcé par le 
président en son audience publique du sept février deux mille douze. 
 
Cour de cassation   Non-admission 
chambre criminelle  
Audience publique du mardi 31 janvier 2012  





AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
 
 
LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, a rendu l'arrêt suivant :  
 
Statuant sur le pourvoi formé par : 
- M. Marc X..., 
contre l'arrêt de la cour d'appel de POITIERS, chambre correctionnelle, en date du 
23 septembre 2011, qui a prononcé sur sa requête en confusion de peines ; 
 
Vu l'article 567-1-1 du code de procédure pénale ; 
 
Attendu qu'après avoir examiné tant la recevabilité du recours que les pièces de 
procédure, la Cour de cassation constate qu'il n'existe, en l'espèce, aucun moyen 
de nature à permettre l'admission du pourvoi ; 
 
DÉCLARE le pourvoi NON ADMIS ; 
 
Ainsi prononcé par la Cour de cassation, chambre criminelle, en son audience 
publique, les jour, mois et an que dessus ; 
 
Etaient présents aux débats et au délibéré, dans la formation prévue à l'article 567-
1-1 du code de procédure pénale : M. Louvel président, M. Beauvais conseiller 
rapporteur, M. Blondet conseiller de la chambre ; 
 
Greffier de chambre : Mme Krawiec ; 
 
En foi de quoi la présente décision a été signée par le président, le rapporteur et le 




 Cela dit, il convient d'observer que la procédure de non-admission 
est utilisée très largement par toutes les chambres de la Cour de cassation, 
comme le montrent les statistiques ci-après, fournies par les rapports 
annuels de la Cour de cassation, le premier chiffre correspondant au nombre 
de décisions de non-admission de l'année mentionnée, le second au 
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pourcentage par rapport au nombre total des décisions rendues au cours de 
l'année en question :  
 














































 Il apparaît ainsi que la procédure de non-admission devant la Cour 
de cassation a atteint ses objectifs, que, sans être tout à fait un procédé de 
filtrage, elle a allégé le travail des magistrats et du greffe et contribué à 
désengorger la Cour et à lui permettre de juger les pourvois dans un délai 
tout à fait raisonnable et de plus en plus court, comme le montrent les 
données suivantes, extraites du rapport annuel de la Cour, les chiffres 
correspondant à la durée moyenne, calculée en jours, des affaires 
terminées par un arrêt : 
 










142 191 123 123 138 118 129 132 139 
 
 Pour terminer, il convient de signaler que l'article 263 du code 
égyptien des procédures civiles et commerciales prévoit une procédure 
proche de la procédure française d'admission mais qui ne semble pas donner 
lieu aux mêmes avantages.  
 
 En effet, le pourvoi en cassation en Egypte doit être communiqué en 
premier lieu, après expiration des délais de dépôt des mémoires, au 
ministère public auprès de la Cour de cassation, lequel dispose d'un délai 
non déterminé mais supposé être court pour formuler son avis ou ses 
conclusions. Une fois celles-ci déposées, le président désigne un conseiller 
rapporteur. Après la rédaction par celui-ci de son rapport, l'affaire est 
renvoyée à une audience en chambre du conseil. Si le pourvoi est jugé 
irrecevable ou fondé sur des moyens contraires aux cas d'ouverture à 
cassation ou à la jurisprudence constante de la Cour de cassation, il fait 
l'objet d'un arrêt de non-admission, inscrit au procès-verbal de l'audience 
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avec mention succincte des motifs de la non-admission. A défaut, la Cour 
fixe une audience pour statuer sur le pourvoi et elle peut, dans ce cas, 
prononcer une non-admission partielle, en mentionnant les motifs de cette 
non-admission. 
 
Sous réserve de l'appréciation des experts égyptiens, il semble que 
cette procédure présente les inconvénients suivants, qui en limitent l'intérêt :  
– communication en premier lieu au ministère public sans qu'aucun 
délai ne lui soit imparti par la loi pour déposer son avis ou ses 
conclusions, 
– renvoi devant formation réunie en chambre du conseil mais 
composée de sept magistrats, ce qui est beaucoup, 
– existence d'une zone d'ombre quant au respect du principe de la 
contradiction en cas d'une irrecevabilité relevée d'office et ce, 
alors que la décision de non-admission ne peut faire l'objet 
d'aucun recours (art. 263 précité, dernier alinéa), 
– dans la pratique, il semblerait que la mention des motifs de non-
admission n'est pas aussi succincte que la loi le permet, ce qui 
alourdit la tâche des magistrats, 
– allongement de la durée d'instruction des pourvois implicitement 
admis puisqu'ils doivent être renvoyés à une autre audience. 
3. Autres règles susceptibles de limiter le pourvoi 
 Il existe diverses règles dont l'application est susceptible de limiter 
les pourvois en cassation, bien que cela ne soit pas toujours leur objectif 
principal. Les développements qui suivent en font une présentation rapide, 
complétée par la contribution de M. Vasseur. 
 
 
3.1. Représentation obligatoire 
La représentation est obligatoire devant la Cour de cassation, sauf en 
matière pénale (30 % des pourvois) et sauf dans quelques domaines en 
matière civile67. Cette représentation ne peut s'effectuer que par un avocat 
au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation dont les honoraires, relativement 
                                                 
67Il s'agit des pourvois en matière de suspicion, d'élections politiques, d'élections 
professionnelles et de questions préalables de constitutionnalité transmises par les 
juridictions du fond. Ces pourvois n'ont représenté en 2011 que 8 % des pourvois relevant 
des chambres civiles, commerciale et sociale (Rapport annuel 2011). 
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importants, incombent à la partie qui sollicite son intervention, à moins 
qu'elle ne bénéficie de l'aide juridictionnelle. Celui qui envisage de former 
un pourvoi dans un but purement dilatoire pourrait, par suite, en être 
dissuadé par cette charge financière. 
 
3.2. Rôle modérateur de l’avocat 
Il convient de reproduire ici ce que M. Vasseur écrit dans sa 
contribution :  
 « La Cour de cassation française a un barreau spécialisé, composé 
d'avocats ayant le statut d'officiers ministériels et qui se répartissent entre 
soixante charges, dont chacune peut accueillir trois avocats au maximum. 
Ainsi, au mois d'avril 2012, le nombre d'avocats aux Conseils s'élève à 103. 
 « Ces avocats ont pour habitude de délivrer à leurs clients une 
consultation sur les chances de succès du pourvoi pour tenter d'éviter le 
dépôt de recours voués à l'échec. 
 « Par la précision de leurs écritures et par la fonction de dissuasion 
qu'ils exercent auprès de leurs clients tentés par des pourvois qui 
s'avéreraient vains, les avocats au Conseil d'État et à la Cour de cassation 
participent à la limitation des recours portés devant la Cour de cassation ». 
 
  Il y a lieu d'y ajouter que ce rôle modérateur s'explique en partie par 
le nombre limité de ces avocats et de leur statut d'officiers ministériels qui 
leur permettent d'observer une éthique rigoureuse, de prendre en compte 
l'intérêt général et leur rôle d'auxiliaire de justice et de gagner 
confortablement leur vie sans être obligés de multiplier les pourvois. Ceci 
est à rapprocher de la situation en Egypte où le nombre des avocats à la 
Cour de cassation s'élève en 2012 à 20 363 avocats (voir la contribution de 
M. Helaly, partie 1). 
 
3.3 Effet limité du pourvoi 
 La Cour de cassation n'est pas un troisième degré de juridiction. Elle 
est juge du droit et non du fait. Cette limitation de ses pouvoirs à la 
vérification de la conformité de la décision attaquée avec la règle de droit 
est de nature à dissuader un plaideur voulant faire rejuger les faits de se 
pourvoir en cassation contre une décision à laquelle il ne reproche pas 
d'enfreindre la loi. Il en est d'autant ainsi que le pourvoi en cassation n'a pas 
d'effet dévolutif. 
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3.4 Rôle dissuasif de l’aide juridictionnelle 
Les règles relatives à l'aide juridictionnelle présentent cette 
caractéristique, en matière de cassation civile, que le bénéfice de l'aide est 
refusé lorsque le Bureau d'aide juridictionnelle estime qu'aucun moyen de 
cassation sérieux ne peut être relevé. Ainsi, en cas de refus de l'aide pour 
absence de moyen sérieux de cassation, la partie qui envisage de se pourvoir 
y renonce, sauf entêtement (voir sur ce point, la contribution de M. 
Vasseur). 
 
3.5 Absence d’effet suspensif 
Etant une voie de recours extraordinaire, le pourvoi en cassation n'a, 
en principe, pas d'effet suspensif d'exécution. Il en résulte que, sauf 
exception légale ou délai de grâce, l'exercice du pourvoi ne dispense pas son 
auteur d'exécuter la décision attaquée. Si son objectif est de retarder cette 
exécution, l'absence d'effet suspensif le dissuadera donc de former un 
pourvoi. 
 
3.6 Radiation du rôle et péremption de l’instance 
Selon le code de procédure civile (art. 1009-1 et s.), hors les matières 
où le pourvoi empêche l'exécution de la décision attaquée, le premier 
président de la Cour de cassation ou son délégué peut décider, à la demande 
du défendeur et après avoir recueilli l'avis du procureur général et les 
observations des parties, la radiation d'une affaire lorsque le demandeur ne 
justifie pas avoir exécuté la décision frappée de pourvoi, à moins qu'il ne lui 
apparaisse que l'exécution serait de nature à entraîner des conséquences 
manifestement excessives ou que le demandeur est dans l'impossibilité 
d'exécuter la décision. 
 
Ces dispositions sont de nature à dissuader une partie condamnée de 
former un pourvoi en cassation dans un but dilatoire. Elles sont d'autant plus 
efficaces que le délai de péremption court à compter de la notification de la 
décision ordonnant la radiation, qu'il n'est interrompu que par un acte 
manifestant sans équivoque la volonté d'exécuter et que le premier président 
ou son délégué peut, même d'office, après avoir invité les parties à 
présenter leurs observations, constater la péremption. 
 
3.7 Irrecevabilité du pourvoi 
Le pourvoi en cassation peut se heurter à de nombreuses 
irrecevabilités dont certaines doivent être relevées d'office : décision 
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insusceptible de pourvoi, pourvoi différé, possibilité d'un autre recours, 
défaut de qualité, défaut de capacité, défaut de pouvoir, défaut d'intérêt, 
irrégularités formelles, tardiveté, interdiction de réitérer le pourvoi. Ces 
irrecevabilités contribuent efficacement à limiter le nombre de pourvois. 
 
3.8 Amende civile, indemnités et dépens 
Autre élément dissuasif : me demandeur au pourvoi qui succombe 
dans son pourvoi ou dont le pourvoi n'est pas admis, garde bien entendu à sa 
charge les honoraires réglés à son avocat et il est condamné aux dépens. En 
outre, il peut être condamné à payer à son adversaire une somme au titre des 
frais exposés et non compris dans les dépens (en pratique, cette somme varie 
entre 1 000 et 3 000 euros) et, en cas de pourvoi jugé abusif, une indemnité 
supplémentaire d'un montant maximum de 3 000 euros. Enfin, en cas de 
recours jugé abusif, il encourt une amende civile (au profit du Trésor public) 
de 3 000 euros au maximum (voir, sur ce point, la contribution de M. 
Vasseur). 
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Expert : M. EL KHATAM (rédigé directement en français) 
Le problème de l'accumulation des nombreux pourvois en cassation 
devant la Cour de cassation est connu. Il existe déjà depuis plusieurs années 
à cause de la présentation de nombreuses demandes de recours qui 
augmentent chaque année - les gens croyant que cette Cour constitue, après 
les tribunaux et les cours d’appel, un troisième degré de juridiction -, tandis 
que le nombre limité des juges de la cour n'augmente pas de cette manière. 
Ce, alors le nombre des recours présentés et tranchés par la Cour reste 
presque tel qu'il est. 
 
On va démontrer les tentatives menées en Égypte pour diminuer le 
nombre de pourvois en cassation par la législation en matière civile et 
pénale, et aussi des propositions pratiques et législatives pour le filtrage et la 
limitation de recours en cassation.  
1. Les amendements législatifs qui ont été adoptés 
par le législateur égyptien concernant le pourvoi 
en cassation ou qui ont une influence sur celui-ci :  
– En matière civile, l'article 42 (alinéa 1) du code de procédure 
civile et commerciale prévoit que, après modification de la loi 76 
- 2007, le tribunal d'instance est compétent pour juger les procès 
civils et commerciaux dont le montant ne dépasse pas 4 000 
livres égyptiennes, et, pour les procès dont le montant ne dépasse 
pas 5 000 livres égyptiennes, le jugement sera en dernier ressort. 
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Cet article a été modifié quatre fois en 1980, 1992, 1999 et 2007, 
et le législateur a justifié ces modifications par le fait de 
considérer l'importance des procès selon leur valeur qui varie 
d'un moment à l'autre. Alors les montants doivent être réels à la 
vie actuelle. De plus, l'augmentation du montant des procès jugés 
en dernier ressort (qui ne sont pas susceptibles de recours) réduit 
le nombre des affaires soumis devant la Cour d'appel et la Cour 
de cassation.68  
 
– L'article 14 de la loi des cours familiales n° 10 - 2004 prévoit que 
les décisions et les arrêts de la cour d'appel en matière familiale 
ne sont pas susceptibles en pourvoi de cassation. 
Mais l'effet de cette modification est très limité sur les nombres 
des pourvois en cassation présentés à la Cour, parce qu'il s'agit 
d'un seul genre de contentieux (familial).  
 
– L'article 248 du code de procédure civile et commerciale prévoit 
que, après la modification de la loi 76 - 2007, seuls les arrêts des 
cours d'appel aux procès dont la valeur dépasse 100 000 livres 
égyptiennes sont susceptibles de pourvoi de cassation. 
L'effet de cette modification était de fournir l'effort et le temps à 
la Cour de cassation et aussi de diminuer le nombre des pourvois 
présentés à cette Cour qui doit examiner les décisions 
importantes précédemment rendues, mais il y a plusieurs procès 
qui ne sont pas évaluables, alors ils ne sont pas éliminés de la 
possibilité de recours en cassation et aussi, avec les changements 
de situations économiques dans le pays et l'augmentation des 
prix, cette modification deviendrait insuffisante. 
 
– De plus, par le passé il y avait un système (annulé depuis) des 
chambres de la Cour spécialisées seulement dans l’examen des 
pourvois en cassation avant d'être présentés aux autres chambres, 
mais le législateur a observé que cette méthode était une perte du 
temps et d'effort pour les juges, au lieu de juger les affaires 
soumises à la Cour de cassation.69  
En conséquence, l'article 263 du code de procédure civile et 
commerciale a été modifié une première fois en 1973 en raison 
d'examiner et de filtrer les pourvois en cassation avant de les 
présenter aux audiences, par toutes les chambres civiles elles-
mêmes, dans le but de diminuer le nombre des recours présentés 
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 La référence précédente, page 940, 3e m volume. 
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aux audiences des chambres civiles qui ont besoin de temps pour 
juger les affaires importantes et fondées sur des moyens sérieux. 
Selon l'article 263 (alinéa 3 et 4) du code de procédure civile et 
commerciale, après la présentation de mémoire (rapport) 
d'opinion du parquet de la Cour de cassation, le pourvoi va être 
présenté à la Cour devant une chambre civile du conseil (en salle 
de délibération) afin de l'examiner et si le recours est 
inacceptable, à cause de sa péremption ou de la nullité de sa 
procédure ou de la fondation sur des moyens différents que les 
autres articles 248 et 249 ont mentionnés, la chambre (en salle de 
délibération) rendra une décision en résumé (très courte) de non-
admission. Si le pourvoi est digne d'être jugé, la chambre 
détermine une date pour l'audience et exclut les arguments non-
admissibles. En tout cas, la décision rendue par la chambre n'est 
plus susceptible de recours par n'importe quelle voie. 
En outre, la modification de la loi 76 - 2007 a ajouté deux autres 
cas de non-admission : premièrement, le cas où le pourvoi est 
non-recevable ; deuxièmement, le cas où le recours est fondé sur 
des moyens opposés à la jurisprudence constante de la Cour de 
cassation.  
Enfin, en réalité, les chambres civiles de la Cour n'ont pas pu 
confronter le grand nombre des pourvois malgré ces tentatives et 
le nombre des décisions rendues par les chambres du conseil (en 
salle de délibération) vu que le nombre des demandes des recours 
accumulé dépasse les 200 000 et que le problème existe déjà. 
 
– En matière pénale. Selon l'amendement de la loi n° 153 - 2007, 
l'article 36 bis de la loi des cas et de procédures du pourvoi en 
cassation prévoit que le pourvoi en cassation des jugements 
rendus par les cours correctionnelles d'appel en matière de délits 
est présenté aux chambres de la Cour d'appel du Caire pour un 
délai de cinq ans. Ce transfert de voie de recours a aidé les juges 
de la Cour de cassation à examiner seulement le plus nombre 
possible de pourvois en cassation des crimes qui sont plus 
importants que les délits. De plus, la Cour d'appel du Caire a 
constitué vingt-trois chambres formées des juges des Cours 
d'assises à raison d'examiner et de décider tous les pourvois en 
cassation présentés en matière délictuelle et qui dépassaient 
45 000 recours par an.  
Le procureur général a seul le droit de présenter les arrêts rendus 
par les chambres de Cour d'appel qui ne sont pas en conformité 
avec les principes de la Cour de cassation, à l'assemblée plénière. 
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– L'article 11 de la loi 120-2008 des Cours économiques prévoit 
qu'à l'exception des jugements rendus en matière de crimes et 
de délits, et des jugements rendus en premier ressort par les 
Chambres d'appel de la Cour économique, les jugements 
rendus par la Cour économique ne peuvent, sans préjudice aux 
dispositions de l'article 250 du code de procédure civile et 
commerciale, faire l’objet d’un pourvoi en cassation.  
 
– Selon l'article 12 de loi précitée, une Chambre ou plus sera 
créée à la Cour de Cassation ayant une compétence exclusive 
pour statuer sur les pourvois en cassation formés contre les 
jugements prévus par l'article 11 de la même loi. De même, 
seront créées à la Cour de Cassation une ou plusieurs 
Chambre(s) chargée(s) d'examiner ces pourvois. Chacune 
d'elle se compose de 3 magistrats près de la Cour, ayant au 
moins le titre de vice président, pour statuer sur les pourvois 
qui sont inadmissibles ou irrecevables vu leur péremption ou 
la nullité de leur procédure. Dès le dépôt du mémoire d'avis 
par le parquet de la Cour de cassation, le pourvoi sera soumis à 
la Chambre chargée de l'examen des recours. Si le pourvoi est 
inadmissible ou inacceptable conformément aux motifs prévus 
par l'alinéa précédent, la Chambre ordonne son irrecevabilité 
par arrêt motivé brièvement, et impose au demandeur en 
cassation de régler les frais judiciaires. Elle ordonne, le cas 
échéant, la confiscation de la caution. Si le pourvoi est 
recevable, elle le défère à la Chambre compétente en fixant la 
date de l'audience. La décision rendue par la Chambre chargée 
de l'examen des pourvois n'est pas susceptible de recours par 
n'importe quelle voie. L'exception des dispositions de l'article 
39 de la loi concernant les cas et procédures du pourvoi en 
cassation et les dispositions du 2e alinéa de l'article 269 du 
code de procédure civile et commerciale, si la Cour de 
cassation décide de casser le jugement attaqué, elle statue sur 
le fond même si le pourvoi est formé pour la première fois.  
2. Quelques propositions suggérées pour le filtrage 
des recours en cassation 
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2.1. Avant le recours en cassation 
– Au début, il faut que les magistrats de toutes les cours et 
tribunaux aient une bonne connaissance des principes et des 
jurisprudences de la Cour de cassation. 
– Une formation professionnelle est nécessaire pour les juges des 
cours et des tribunaux pour qu'ils prennent connaissance de la 
jurisprudence de la cour de cassation et qu'ils soient au courant 
des nouveaux arrêts et principes. Il faut en outre que les juges 
aient une connaissance des nouvelles technologies et de 
l’informatique. 
– Un moyen assuré pour la livraison des sommaires d'arrêts de la 
Cour de cassation aux juges, et la publication de ces sommaires 
par des voies accessibles pour tous.  
– Informer le public que la Cour de cassation ne constitue pas, 
après les tribunaux et les cours d’appel, un troisième degré de 
juridiction. 
– Une recommandation à l'ordre des avocats est aussi nécessaire, 
afin d’acquérir un niveau professionnel et un nombre déterminé 
des avocats qui plaident devant la Cour de cassation. 
 
Autres suggestions législatives 
– Déterminer un montant pécuniaire plus élevé aux jugements de 
dernier ressort pour qu'ils soient susceptibles de recours en 
cassation. 
– L'instauration de l'appel pour les arrêts rendus par la Cour 
d'assise comme la loi du 15 juin 2000 en France, qui peut aider à 
la diminution de demandes des recours en cassation en matière 
pénale. 
– Le législateur doit prévoir que tous les recours des décisions 
administratives devront être soumis devant les Cours 
administratives du Conseil d'Etat et non pas devant les tribunaux 
et les cours judiciaires, comme les décisions fiscales, 
d'expropriation pour cause d'utilité publique, appropriation des 
immeubles. 
– En cas de rejet de pourvoi en cassation, la Cour doit pouvoir 
infliger une amende au pourvoyant. 
– Un renouvellement du délai de cinq ans est nécessaire pour 
l'article 36 bis de la loi des cas et de procédures du pourvoi en 
cassation qui prévoit que le pourvoi en cassation des jugements 
rendus par les cours correctionnelles d'appel en matière de délits 
est présenté aux chambres de la Cour d'appel du Caire. Ce qui 
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aide à la réduction des nombres de pourvois présentés devant la 
Cour de cassation.  
De plus, le jugement d'une condamnation à l'amende par les 
cours correctionnelles doit être déterminé d'un montant précis. La 
condamnation à l'emprisonnement doit également être 
déterminée d'une certaine durée de prison pour que les jugements 
rendus en matière de délits puissent faire l'objet d'un pourvoi en 
cassation.  
 
2.2. Après le recours en cassation 
– Un comité spécial formé des membres du bureau technique de la 
Cour de cassation peut examiner les pourvois et les classifier 
selon le genre du crime ou le sujet de litige. 
– Cela exige aussi des juges spécialisés dans les chambres de la 
Cour, pour juger le plus tôt possible les pourvois présentés. 
– Comme en France, la loi organique du 25 juin 2001 dispose 
qu’une formation restreinte composée de trois magistrats peut 
« déclarer non admis les pourvois irrecevables ou non fondés sur 
un moyen sérieux de cassation ». Cette loi confère aux chambres 
criminelles de la Cour de cassation un pouvoir de filtrage des 
demandes qui lui sont présentées. 
– Les juges de la Cour de cassation doivent juger un nombre plus 
élevé des recours soumis devant la Cour. 
– Il est nécessaire d'augmenter le nombre annuel des juges de la 
Cour de cassation admis par son assemblée générale pour 
examiner le plus nombre possible des recours. 
– Une surveillance du président de la Cour est nécessaire sur le 
traitement des dossiers.  
 
Suggestions législatives 
– La Cour de cassation peut rendre ses décisions motivées 
brièvement, en opposant au pourvoi la jurisprudence constante de 
la Cour. 
– Sous certaines conditions, la Cour de cassation peut émettre des 
avis en matière civile et en matière pénale, à la demande des 
autres juridictions (comme en France). 
– La modification de l'article 4 de la loi sur le pouvoir judiciaire, 
pour que le bureau technique puisse présenter à l'assemblée 
plénière tous les arrêts rendus par les chambres de la Cour qui 
sont opposés à la jurisprudence de la Cour.  
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La spécialisation des chambres 
et des magistrats 
Coordinateur : E. FARAG 
Experts : TH. VASSEUR, T. MOUSSA 
(rédigé directement en français) 
 
Parce qu'elle est au sommet de la hiérarchie judiciaire, la Cour de 
cassation est par vocation la juridiction la plus généraliste qui soit. Or, 
devant apprécier la pertinence de solutions dégagées par des juridictions 
composées de magistrats aguerris à des contentieux spécifiques qu'ils 
pratiquent quotidiennement, elle doit ainsi concilier sa vocation de 
juridiction généraliste avec une compétence qui ne peut jamais être prise en 
défaut. Pour cette raison, il est apparu indispensable en France d'introduire 
une spécialisation au niveau de chaque chambre, et plus encore, au niveau 
des magistrats composant lesdites chambres. 
1. La spécialisation au niveau de chaque chambre 
La spécialisation des différentes chambres de la Cour de cassation 
est vite apparue comme une nécessité compte tenu de l'importance du 
contentieux traité. 
En effet, à la différence des cours anglo-saxonnes, qui rendent 
chaque année une cinquantaine de décisions sur des affaires qu'elles ont 
choisies en raison de leur intérêt jurisprudentiel, et s'abstiennent de juger la 
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majorité des affaires dont elles sont saisies70, l'accès à la Cour de cassation 
française est un droit, corollaire de la fonction unificatrice et égalitaire de 
cette juridiction. Le choix de ne pas opérer une sélection des affaires en 
fonction de leur intérêt portant le risque d'un encombrement, une 
rationalisation du travail de la Cour de cassation par la spécialisation de ses 
chambres et de ses magistrats s'est imposée.  
La spécialisation des chambres est aussi un facteur d'unité de la 
jurisprudence de la Cour de cassation, comme le montre a contrario 
l'expérience passée de la Cour de cassation : jusqu'en 1947, la Cour de 
cassation comportait une chambre des requêtes qui examinait la pertinence 
des pourvois destinés à la chambre civile afin de rejeter directement ceux 
qui lui semblaient voués à l'échec. D'importantes divergences étaient 
apparues entre ces deux chambres, mettant ainsi en exergue le risque de 
faire traiter un même contentieux par deux chambres différentes. 
La spécialisation permet enfin de déterminer avec efficacité le 
traitement qu'il convient de donner à chaque pourvoi. Le filtrage des 
pourvois, par leur orientation éventuelle en non-admission, est d'autant plus 
pertinent et rapide qu'il est effectué directement par les magistrats 
spécialisés dans les domaines abordés par chacun des recours. 
Au sein de la Cour de cassation française, trois chambres sont 
spécialisées par nature : la chambre sociale, la chambre commerciale, 
financière et économique et la chambre criminelle. Les trois chambres 
civiles ont par ailleurs chacune leurs domaines de compétence propres. 
 La première chambre civile est pour l'essentiel la chambre du droit 
des personnes, des contrats civils, de l'arbitrage, de la discipline et de 
la responsabilité des professions juridiques, du droit international 
privé, du droit de la presse et du droit de la consommation ; 
 La deuxième chambre civile connaît principalement de la procédure 
civile, des voies d'exécution, de la responsabilité extra-contractuelle, 
des assurances et de la Sécurité sociale ; 
 La troisième chambre civile est avant tout la chambre du droit 
immobilier et du droit de l'environnement. 
Le détail des attributions de chacune des chambres est précisé en annexe. 
 
                                                 
70
 Voir à cet égard : Jacques Boré, La Cour de cassation de l'an 2000, recueil Dalloz 1995, 
p. 133. 
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2. La spécialisation au niveau de chaque magistrat 
Chaque chambre est divisée en deux ou trois sections, qui sont elles-
mêmes spécialisées dans des contentieux différents. 
Au sein de chacune de ces sections, les magistrats sont également 
spécialisés dans certaines matières, déterminées par le président de la 
chambre. 
Cette spécialisation permet une appréciation plus rapide des mérites 
du pourvoi, en raison la familiarité des magistrats avec le contentieux qui 
leur est attribué. 
3. La préservation d’une unité de jurisprudence 
La spécialisation des chambres évite qu'une même matière soit 
traitée différemment d'une chambre à l'autre puisque chaque contentieux 
relève en principe d'une chambre déterminée.  
Il demeure cependant des sujets qui sont communs à l'ensemble des 
chambres, notamment parce qu'ils se rapportent à des questions 
procédurales transversales, qui se posent dans l'ensemble des contentieux, 
telle la question de la teneur à donner à la notion d'autorité de chose jugée. 
En ce cas, il ne peut se concevoir que la division de la Cour de 
cassation en différentes chambres génère une divergence de jurisprudence, 
alors même que le rôle essentiel de la Cour régulatrice est d'unifier celle-ci. 
Le premier moyen d'éviter une telle divergence réside bien 
naturellement dans le dialogue des juges, par le biais de consultations 
officieuses. Il est ainsi fréquent qu'un magistrat rapportant un pourvoi 
posant à la marge une question relevant des attributions d'une autre 
chambre, consulte l'un de ses collègues de cette chambre sur la solution qui 
lui semble la plus appropriée. Bien que restant officieuse, le magistrat 
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rapporteur peut alors faire état oralement de cette consultation lors du 
délibéré. 
D'une manière plus solennelle, le code de procédure civile71 organise 
une procédure de demande d'avis officielle, de chambre à chambre. Une 
chambre qui, saisie d'un pourvoi abordant une question ne relevant pas de 
ses attributions, souhaite garder l'ensemble du dossier en raison du caractère 
accessoire de cette question ou parce qu'il ne lui semble pas souhaitable de 
fragmenter le traitement du recours, peut former une demande d'avis auprès 
d'une autre chambre. Les parties en sont alors avisées et peuvent présenter 
des observations devant la chambre appelée à donner son avis. La réponse à 
la question posée ne lie pas la chambre appelée à statuer sur le pourvoi mais 
il est d'usage, si cette chambre entend s'opposer à cet avis, que l'affaire soit 
renvoyée en chambre mixte. 
Cette formation de chambre mixte est composée de magistrats 
appartenant à trois chambres au moins de la cour72. La saisine de cette 
chambre est obligatoire en cas de partage des voix devant l'une des 
chambres de la cour ou lorsque le procureur général le demande. Elle est 
facultative lorsque le pourvoi pose une question relevant des attributions de 
plusieurs chambres ou si la question est susceptible de révéler une 
divergence de jurisprudence73. 
La dernière formation, la plus solennelle, qui est de nature à mettre 
fin à une divergence de jurisprudence, est l'assemblée plénière. Son renvoi 
est prévu dans deux hypothèses74 : il est obligatoire lorsque la juridiction de 
renvoi résiste à la solution de l'arrêt de cassation, de sorte que la décision 
rendue est attaquée par les mêmes moyens75 ; il est facultatif « lorsque 
l'affaire pose une question de principe, notamment s'il existe des solutions 
divergentes soit entre les juges du fond, soit entre les juges du fond et la 
Cour de cassation. » Au nombre des divergences justifiant le renvoi en 
assemblée plénière, il faut ajouter l'hypothèse de divergences entre les 
chambres de la Cour de cassation elle-même. L'assemblée plénière est 
présidée par le Premier président de la Cour de cassation et comprend les 
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Aux termes de l'article R. 431-2 du code de l'organisation judiciaire, le 
premier président de la Cour de cassation fixe les attributions de chacune 
des chambres civiles. 
Attributions de la première chambre civile : 
 Agents immobiliers ; 
 Arbitrage international et interne ; 
 Assistance éducative ;  
 Associations ; 
 Contrats commerciaux lorsqu’une partie non commerçante a choisi la voie 
civile ; 
 Contrats de mariage, régimes matrimoniaux, pactes civils de solidarité ; 
 Coopératives agricoles et contrats d’intégration en agriculture ; 
 Disciplines des experts judiciaires (articles 24 et suivants du décret 
n°2004-1463 du 23 décembre 2004) ; 
 Discipline et responsabilité des avocats et officiers publics et ministériels 
et des conseils juridiques, sauf lorsque la responsabilité de ces derniers est 
mise en cause à l’occasion d’une activité de conseiller fiscal ; 
 Dommages de guerre ; 
 Droit des personnes et de la famille, à l’exception des pourvois portant sur 
les articles 9 et 91 du code civil divorce et séparation de corps, pensions 
alimentaires et garde des mineurs ; 
 Droit international privé ; 
 Législation en matière de protection des consommateurs, à l’exception du 
surendettement des particuliers ; 
 Nationalité ; 
 Obligations et contrats civils, à l’exception des baux portant sur des 
immeubles et des ventes immobilières, ainsi que de la responsabilité des 
architectes, entrepreneurs et promoteurs ; 
 Ordres professionnels et professions organisées en ce qui concerne leur 
organisation, leur fonctionnement et leur gestion, à l’exception des 
honoraires d’avocats ; 
 Presse (diffamation, injure, respect de la vie privée et du droit à l’image, 
respect de la présomption d’innocence) (articles 9 et 9-1 du code civil) ; 
 Prises à partie ; 
 Propriété et droits réels mobiliers ; 
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 Prolongation du maintien des étrangers en rétention administrative ou en 
zone d’attente (art. L551-1-1 et suivants, art.L221-1 et suivants du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile) ; 
 Propriété littéraire et artistique ; 
 Rentes viagères entre particuliers ; 
 Réquisitions ; 
 Responsabilité contractuelle et notamment responsabilité du transporteur 
terrestre et aérien de personnes et responsabilité médicale ; 
 Responsabilité des magistrats du corps judiciaire (article 111 modifié de 
l’ordonnance n° 581270 du 22 décembre 1958) ; 
 Responsabilité du fait du fonctionnement défectueux du service de la 
justice (article L. 781-1 du code de l’organisation judiciaire) ; 
 Séparation des pouvoirs ; 
 Sociétés civiles professionnelles ; 
 Spoliations ; 
 Successions, donations, testaments, partages et liquidations. 
Attributions de la deuxième chambre civile : 
 Assurances terrestres et de la navigation de plaisance (à l’exception de 
l’assurance construction) ; 
 Demandes de renvoi pour cause de suspicion légitime ; 
 Experts judiciaires (inscription sur les listes) ; 
 Honoraires d’avocats ; 
 Indemnisation de certaines victimes de dommages corporels résultant 
d’une infraction (article 706-3 du code de procédure pénale) ; 
 Indemnisation des transfusés et hémophiles contaminés par le VIH ; 
 Législation concernant les rapatriés ; 
 Pourvois électoraux, sauf en ce qui concerne les élections professionnelles 
internes à l’entreprise ; 
 Pourvois formés contre les arrêts de cours d’appel dans lesquels le fonds 
d’indemnisation des victimes de l’amiante est parti ; 
 Procédure civile ; 
 Pupilles de la Nation ; 
 Responsabilité délictuelle ; 
 Sécurité sociale (dont accidents du travail et prestations familiales) ; 
 Surendettement des particuliers ; 
 Tarifs des auxiliaires de justice ; 
 Voies d’exécution. 
Attributions de la troisième chambre civile : 
 Assurance construction ; 
 Baux d’habitation ; 
 Baux commerciaux ; 
 Baux ruraux ; 
 Expropriations ; 
 Propriété immobilière (revendication, servitudes, bornage, mitoyenneté...) ; 
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 Actions possessoires ; 
 Ventes d’immeubles ; 
 Lotissement ; 
 Remembrement ; 
 Copropriété ; 
 Urbanisme ; 
 Contrats d’entreprise et de travaux ; 
 Responsabilité des architectes, entrepreneurs et promoteurs ; 
 Hypothèques et privilèges immobiliers ; 
 Publicité foncière ; 
 Construction ; 
 Société civile immobilière ; 
 Promotion immobilière ; 
 Environnement et pollutions. 
Attributions de la chambre commerciale, financière et économique : 
 Assurance crédit ; 
 Banques et effets de commerce ; 
 Bourse ; 
 Cautionnement dans la vie des affaires ; 
 Concurrence : concurrence déloyale et pourvois formés contre les arrêts de 
la cour d’appel de Paris en application de l’article L. 464-8 du code de 
commerce ; 
 Droit fiscal : enregistrement, impôt de solidarité sur la fortune, douane ; 
 Droit maritime et assurance maritime ; 
 Entreprises de presse ; 
 Sauvegarde des entreprises et procédures collectives ; 
 Fonds de commerce ; 
 Obligations et contrats commerciaux et contrats de distribution ; 
 Professions commerciales ; 
 Propriété industrielle (brevets d’invention, marques, dessins et modèles, 
contrefaçons) ; 
 Sociétés civiles à l’exclusion des sociétés civiles immobilières, des sociétés 
civiles professionnelles et des coopératives agricoles ; 
 Sociétés commerciales et autres personnes morales de droit commercial ; 
 Transport de marchandises par voies routières, ferroviaire, fluviale ou 
aérienne ; 
 Visite et saisie domiciliaires. 
Attributions de la chambre sociale : 
 Droit communautaire du travail ; 
 Droit de l’emploi et de la formation ; 
 Droits et obligations des parties au contrat de travail ; 
 Elections en matière sociale et professionnelle, internes à l’entreprise ; 
 Entreprises à statut ; 
 Interférence du droit commercial et du droit du travail ; 
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 Licenciement disciplinaire ; 
 Relations collectives du travail ; 
 Représentation du personnel ; protection des représentants du personnel ; 
 Situation économique et droit de l’emploi (notamment licenciement 
économique). 
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La transformation des pratiques 
de travail (magistrats et avocats) 
liée aux nouvelles technologies 
et à la gestion électronique 
des dossiers 
Coordinateur : E. FARAG 
Experts : TH. VASSEUR 
(rédigé directement en français) 
 
1. Le bureau virtuel 
L'introduction de l'usage des nouvelles technologies au sein de la 
Cour de cassation française a permis d'améliorer le mode de travail des 
magistrats, mais également la transmission et la diffusion des informations 
avec l'ensemble des professionnels du droit en rapport avec la juridiction. 
 
Les objectifs du plan de gestion électronique des dossiers étaient de 
supprimer la circulation physique des dossiers sous leur forme papier et 
d'optimiser la consultation et la réutilisation des données, et notamment des 
rapports effectués pour chacun des pourvois. 
 
A cette fin, à partir de 2004, la Cour de cassation a introduit le 
principe d'un bureau virtuel, accessible tant en réseau local qu'en accès à 
distance, via internet, permettant de consulter les différentes pièces de 
procédures afférentes à l'ensemble des pourvois. 
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L'accès au bureau virtuel implique que le magistrat utilisateur 
saisisse un identifiant et un mot de passe qui lui sont personnels et 
confidentiels. Une fois cet accès réalisé, le magistrat a accès à la décision 
attaquée, au jugement de première instance, aux conclusions déposées 
devant les juges du fond par les parties, aux mémoires ampliatifs et en 
défense ainsi qu'aux productions qui y sont jointes, au rapport établi par le 
conseiller de la Cour de cassation qui s'est vu attribuer le dossier ainsi qu'à 
l'arrêt rendu par la Cour de cassation.  
 
Pour autant qu'il appartienne à la chambre qui a rendu la décision, le 
magistrat consultant le bureau virtuel a également accès à l'avis du 
conseiller rapporteur, pièce soumise au secret du délibéré. Ce bureau virtuel 
permet également de consulter l'historique de la procédure qui relate ses 
principales étapes : dates de la déclaration de pourvoi, du dépôt des 
mémoires respectifs des parties, d'une éventuelle demande d'aide 
juridictionnelle et des suites qui y ont été apportées, ce qui permet de 
faciliter la vérification de la régularité de la procédure. 
 
L'accès aux rapports établis dans de précédentes affaires ainsi qu'aux 
mémoires ampliatifs permet de récupérer les données qui y figurent, les 
conseillers rapporteurs pouvant ainsi enrichir d'autant leurs travaux en 
cours. Une importante économie de ressources humaines et de place 
d'archivage a ainsi été permise par cette conservation et cette exploitation 
numériques des travaux préparatoires de la Cour. 
 
Le bureau virtuel permet aussi d'accéder à la liste des audiences de la 
chambre, de consulter leur rôle et de prendre ainsi connaissance des dossiers 
à venir. 
 
2. L’adaptation du logiciel de traitement de texte 
au travail des magistrats 
Le logiciel de traitement de texte des magistrats prévoit des trames 
fixant la mise en forme et le plan des rapports, avis et projets d'arrêt. 
S'agissant plus spécifiquement des projets d'arrêts, l'environnement 
informatique permet de faire appel à des formulations types qui 
correspondent à certains griefs couramment développés dans les mémoires 
ampliatifs. Outre le gain de temps que permettent ces formulations standards 
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pour le magistrat rapporteur, un tel dispositif offre l'avantage de favoriser 
des modes de rédaction homogènes d'une chambre à l'autre de la Cour de 
cassation. 
 
A cet effet, une barre d'outils spécifique permet d'ouvrir ces 
différents documents en intégrant d'emblée les éléments d'identification de 
chaque pourvoi, que sont le nom des parties, les références de la décision 
attaquée par le pourvoi et le numéro de celui-ci.  
3. La transmission électronique des dossiers 
Après avoir élaboré son rapport, son avis ainsi qu'un ou plusieurs 
projets d'arrêts, le conseiller rapporteur adresse ces documents par e-mail au 
greffe des arrêts de la Cour de cassation et remet le dossier à l'appariteur de 
la chambre. L'enregistrement de la remise de ces documents génère 
automatiquement auprès des avocats aux Conseils constitués dans le dossier 
un message les informant de la possibilité de prendre connaissance du 
rapport. 
4. Le traitement informatique du dossier 
en cours d’audience 
L'informatisation des salles d'audience permet aux magistrats 
d'apporter pendant leur délibéré des modifications décidées collégialement 
et suivies en temps réel par chacun des membres de la formation de 
jugement sur son écran personnel. La connexion internet permanente de ces 
ordinateurs de la salle d'audience permet en outre aux magistrats de la 
formation de jugement de rechercher à tout instant des éléments de 
jurisprudence afin de nourrir le délibéré. Lorsqu'un accord sur le projet est 
acquis, le rapporteur enregistre la rédaction convenue et le greffe n'a plus 
qu'ensuite à mettre en forme les en têtes de l'arrêt.  
 
Par ailleurs, la Cour de cassation française travaille actuellement à la 
mise en place d'une dématérialisation de la décision elle-même, de sorte que 
l'ensemble des arrêts et des décisions de non-admission de la Cour de 
cassation devraient à l'avenir être signés par la seule voie électronique, 
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chaque signataire de la décision (président, magistrat rapporteur, greffier) 
devant être doté à cet effet d'une clef de signature électronique.  
5. La dématérialisation des échanges 
avec les avocats aux Conseils 
La Cour de cassation française est la première juridiction en Europe 
à avoir entièrement réalisé la dématérialisation de sa procédure en matière 
civile. Les avocats aux Conseils ne sont désormais plus tenus de produire à 
la Cour, à l'appui de leur pourvoi, un dossier constitué d'actes et de 
documents papiers. L'ensemble de leurs déclarations, mémoires, requêtes et 
productions sont adressés sous une forme purement numérique et enregistrés 
sur un serveur de la Cour de cassation sous la forme d'un dossier numérique, 
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 النشأة                                                                                    
ا قمة ، بوصفھ القاھرةمحكمة واحدة مقرھا  1391سنة  مايو 2أنشأت محكمة النقض فى مصر فى 
الھرم القضائى ورأس السلطة القضائية احدى السلطات الثلاث القائم عليھا نظام الحكم فى مصر 
وبعد أن كان قضاء النقض دائرة من دوائر محاكم استئناف القاھرة. وھكذا استمر وضع محكمة 
لدستور وقانون السلطة القضائية المكمل ل 1791النقض طبقا ًللدستور المصرى الحالى الصادر سنة 
  من قانون السلطة القضائية(.                                               1من الدستور ومادة  561) مادة 
وإذا كان قد أنشأ فى مصر، فيما بعد ، مجلس الدولة الذى إختص بالمسائل الادارية ، ثم المحكمة 
قد اخرجھما الدستور عن محاكم الدستورية العليا التى إختصت بالنظر فى دستورية القوانين، ف
السلطة القضائية ونص على إنھما ھيئتين قضائيتين مستقلتين واسند إليھما اختصاصات محددة 
من الدستور ( بينما استمرت الولاية العامة فى المنازعات لجھة  571،  471،  271بذواتھا ) مواد 
ة القضائية ( . وشكلت محكمة من قانون السلط 51المحاكم وعلى رأسھا محكمة النقض ) مادة 
النقض برئاسة رئيس محكمة النقض ، الذى ھو أيضا . طبقا ً للدستور وقانون السلطة القضائية ، 
رئيس ھذه السلطة ورئيس مجلس القضاء الأعلى الذى يختص بنظر كل شئون القضاء والقضاة 
عد العرض علي مجلس القضاء وأعضاء النيابة العامة ، ولا يجوز اصدار قانون يتعلق بالقضاء إلا ب
 الأعلي.                                                                                             
 ھيئة المحكمة                                                                           
رئيس المحكمة والمستشارين . ولا يعين فى محكمة وتضم محكمة النقض فى تشكيلھا عددا ًمن نواب 
النقض إلا خيرة رجال القضاء فى مصر كفاءة وسمعة وبعد العرض على الجمعية العامة لمحكمة 
  (.             من قانون السلطة القضائية  44،  3النقض وموافقة مجلس القضاء الأعلى ) مادتان 




وتتكون محكمة النقض من ثلاث وأربعين دائرة منھا خمس عشرة لنظر المواد الجنائية وثماني 
وعشرين لنظر المواد المدنية والتجارية والإيجارات والضرائب والأحوال الشخصية  وطعون رجال 
يرأسھا إما رئيس محكمة النقض أو أحد  القضاء والعمال فضلا عن عدة مجالس ولجان  والدوائر
نوابه ، وعند الاقتضاء أقدم المستشارين بھا ، وتتكون كل منھا من عدد كاف من الأعضاء ، على أن 
من قانون السلطة القضائية (. وتشكل الجمعية العامة  3تصدر الأحكام من خمسة منھم ) مادة 
مستشاراً برئاسة رئيس محكمة النقض أو أحد لمحكمة النقض ھيئتين عامتين كل منھا من أحد عشر 
نوابه، إحداھما للمواد الجنائية والأخرى للمواد المدنية والتجارية و الأحوال الشخصية وغيرھا. وإذا 
رأت إحدى الدوائر العدول عن مبدأ قانونى قررته أحكام سابقة أحالت الدعوى إلى إحدى الھيئتين 
، وتصدر الھيئة أحكامھا بالعدول بأغلبية سبعة أعضاء على السابقتين بحسب الأحوال للفصل فيھا
                       0الأقل 
أما إذا رأت دائرة العدول عن مبدأ قانونى قررته أحكام سابقة صادرة من دوائر أخرى ، جنائية 
أغلبية ومدنية، أحالت الدعوى إلى الھيئتين مجتمعتين للفصل فيھا ، وتصدر الأحكام فى ھذه الحالة ب
  من قانون السلطة القضائية(.  4أربعة عشر عضوا ًعلى الأقل) مادة 
أما المجالس  واللجان فھي سبعة الأولي لجنة شئون الندب والإعارة لقضاة المحكمة والثانية لجنة 
شئون العاملين والوظائف المدنية والقيادية وكل منھما يشكل برئاسة رئيس المحكمة أو من يقوم 
لنواب حسب ترتيب الأقدمية وعضوية نائبين لرئيس المحكمة بصفة أصلية أو من يلي كل مقامه من ا
منھما في ترتيب الأقدمية والثالثة مجلس التأديب الاستئنافي للمحامين ويشكل من أربعة من نواب 
رئيس المحكمة بصفة أصلية ونائبين لرئيس المحكمة بصفة إحتيياطية أو من يلي كل منھما في 
لأقدمية والرابعة لجنة إعادة النظرفي الأحكام النھائية الصادرة بالعقوبة  في مواد الجنايات ترتيب ا
والجنح وتشكل برئاسة أحد نواب رئيس المحكمة بصفة أصلية ونائبين لرئيس المحكمة بصفة 
إحتياطية أو من يلي كل منھما في ترتيب الأقدمية والخامسة لجنة الإعفاء من الرسوم وتشكل من 
ائبين لرئيس المحكمة بصفة أصلية ومن نائبين لرئيس المحكمة بصفة إحتياطية أو من يلي كل ن
منھما في ترتيب الأقدمية والسادسة مجلس تأديب العاملين ويشكل من نائب رئيس المحكمة بصفة 
ت أصلية ومن نائب لرئيس المحكمة بصفة إحتياطية أو من يليه في الأقدمية والسابعةو لجنة التظلما
بشأن نظام العاملين المدنيين في  8791لسنة 74من القانون رقم  03المنصوص عليھا في المادة 
                                                                       0الدولة وتشكل برئاسة ثلاثة من نواب رئيس المحكمة 
                                                                              نيابة النقض
وتقوم بأداء وظيفة النيابة العامة لدى محكمة النقض نيابة عامة مستقلة . ويكون لھا بناء على طلب 
المحكمة حضور مداولات الدوائر المدنية والتجارية والأحوال الشخصية وغيرھا من المواد ، دون 
وتؤلف من مدير يختار من بين مستشارى النقض أو أن يكون لممثلھا صوت معدود فى المداولات 
الاستئناف أو المحامين العامين على الأقل ، يعاونه عدد كاف من الأعضاء من درجة وكيل نيابة 
ممتازة على الأقل . ويكون اختيار مدير النيابة وأعضائھا بعد أخذ رأى رئيس محكمة النقض 
  نون السلطة القضائية ( . من قا 42وموافقة مجلس القضاء الأعلى ) مادة 
  المكتب الفني 
حرصا ً من المشرع على توثيق أحكام محكمة النقض ونشرھا ليعلم بھا المشتغلون بتطبيق القانون 
ودارسوه ، فقد نص قانون السلطة القضائية على أن يكون بمحكمة النقض مكتب فنى يؤلف من 




محكمة أو قاض . ويكون اختيارھم بموافقة مجلس القضاء الأعلى بناء على ترشيح رئيس محكمة 
النقض. وأھم اختصاصاته استخلاص المبادىء القانونية التى تقررھا المحكمة فيما تصدره من 
ة التشريعية وإعداد البحوث الأحكام وتبويبھا ومراقبة نشرھا واصدار مجموعات الأحكام والنشر
الفنية والاشراف على جداول المحكمة وعرض الطعون المتماثلة والمرتبطة أو التى يحتاج الفصل 
من قانون  5فيھا إلى تقرير مبدأ قانونى واحد على رئيس المحكمة لنظرھا أمام دائرة واحدة ) مادة 
ض ھى الأحكام الانتھائية سواء فى المواد السلطة القضائية ( . و الأحكام الجائز الطعن فيھا بالنق
الجنائية أو المواد المدنية والتجارية و الأحوال الشخصية وغيرھا . وبالنسبة للمواد الجنائية لا يجوز 
من قانون النقض الصادر بالقانون  03الطعن إلا فى الأحكام الصادرة فى الجنايات و الجنح ) مادة 
القانون للنائب العام الطعن لمصلحة القانون فى المواد المدنية ( . وقد أجاز  9591لسنة  75رقم 
والتجارية والأحوال الشخصية ، أيا كانت المحكمة التى أصدرت الحكم ودون التقيد بمواعيد الطعن 
  من قانون المرافعات (  052) مادة 
ارية والأحوال وأحوال الطعن بالنقض ، وسواء فى المواد الجنائية أو فى المواد المدنية و التج
( إذا كان الحكم مبنيا ً على مخالفة القانون ، أو على خطأ فى تطبيقه  1الشخصية وغيرھا ، ھى : ) 
( إذا وقع بطلان فى الإجراءات أثر فى الحكم . )  3( إذا وقع بطلان فى الحكم . )  2أو تأويله . ) 
ا الحق مخول فى المواد الجنائية من قانون المرافعات ( . و ھذ 842من قانون النقض ،  03مادتان 
لكل من النيابة العامة والمحكوم عليه والمسئول عن الحقوق المدنية والمدعى بھا ، وفى المواد 
المدنية والتجارية و الأحوال الشخصية وغيرھا للخصوم وللنائب العام لمصلحة القانون . ولمحكمة 
نقض الحكم لمصلحة المتھم من تلقاء نفسھا ، إذا لھا أن ت -النقض ، طبقا ً لقانون النقض ، ما يلى : 
تبين لھا أنه مبنى على مخالفة القانون أو على خطأ فى تطبيقه أو فى تأويله ، أو أن المحكمة التى 
أصدرته لم تكن مشكلة وفقا ً للقانون أو لا ولاية لھا فى الفصل فى الدعوى ، أو إذا صدر بعد الحكم 
فقرة ثانية من قانون  53كوم عليه يسرى على واقعة الدعوى ) مادة المطعون فيه قانون أصلح للمح
  النقض ( .
وإذا اشتملت أسباب الحكم على خطأ فى القانون أو فى ذكر نصوصه ، وكانت العقوبة المحكوم بھا 
من  04مقررة فى القانون للجريمة ، لا تنقض المحكمة الحكم وتصحح الخطأ الذى وقع فيه ) مادة 
( . وإذا كان الحكم صادراً حضوريا ً بعقوبة الاعدام ، وجب على النيابة العامة أن  قانون النقض
يوما ً( ، مشفوعا ًبرأيھا فى الحكم )  06تعرض القضية على محكمة النقض فى خلال ميعاد الطعن ) 
ة من قانون النقض ( وذلك توفيراً للضمانات الكافية نحو التحقق من صحة إنزال ھذه العقوب 64مادة 
الخطيرة ، مما يرتب إستبانة محكمة النقض لعيوب الحكم ، إذا وجدت ، من تلقاء نفسھا غير مقيدة 
 فى ذلك برأى النيابة العامة ، ولھا أن تنقض الحكم سواء بسبب بطلانه أو الخطأ فى القانون.كذلك
  1102- 3-03من الاعلان الدستورى المصرى الصادر بتاريخ  04وفقا لنص الماده 
  
  
ص محكمة النقض دون غيرھا بالفصل فى صحة عضوية أعضاء مجلسى الشعب والشورى تخت
.وتقدم الطعون إلى المحكمة خلال مدة لا تجاوز ثلاثين يوما ً من تاريخ إعلان نتيجة الانتخاب ، 
وتفصل المحكمة فى الطعن خلال تسعين يوما ً من تاريخ وروده إليھا .وتعتبر العضوية باطلة من 
( من الدستور 39المجلسين بقرار المحكمـةوكان الاختصاص فى السابق طبقا للمادة ) تاريخ إبلاغ
المعدل ينعقد لمجلس الشعب ذاته كما جرت بذلك الماده سالفة البيان : يختص  1791المصرى لسنة 
المجلس بالفصل فى صحة عضوية أعضائه وتختص محكمة النقض بالتحقيق فى صحة الطعون 
  0بعد إحالتھا إليھا من رئيسه المقدمة الى المجلس
ولئن كان الاصل أن الأحكام النھائية واجبة التنفيذ ، إلا أن المشرع صونا ً للعدالة التى تأبى تنفيذ 




الفصل فى الطعن ، إذا طلب ذلك فى صحيفة الطعن  والتجارية و الأحوال الشخصية ، مؤقتا ً ولحين
فقرة ثانية من قانون  152وكان يخشى من التنفيذ وقوع ضرر جسيم يتعذر تداركه . ) مادة 
( . كذلك ولذات العلة أجاز المشرع فى المواد  7791لسنة  56المرافعات المضافة بالقانون رقم 
مكرراً من قانون  63ايات بعقوبة سالبة للحرية ) مادة الجنائية إذا كان الحكم صادراً من محكمة الجن
( . وفى جميع الأحوال ، على المحكمة إذا أمرت بوقف 2991لسنة  32النقض المعدلة بالقانون رقم 
التنفيذ أن تحدد جلسة لنظر الطعن أمامھا فى ميعاد لا يجاوز ستة شھور . والأصل أنه إذا ما نقضت 
عوى إلى المحكمة التى أصدرته لتحكم فيه من جديد مشكلة من قضاة محكمة النقض الحكم تعيد الد
فقرة ثالثة من قانون المرافعات ( وذلك كفالة  962فقرة ثانية من قانون النقض ،  93آخرين ) مادة 
لحسن سير العدالة وكضمانة للمحكوم عليه . ومع ذلك ، إذا ما تبين لمحكمة النقض أن محكمة أول 
  طتھا فى نظر الموضوع ، فتعيد الدعوى إلى محكمة أول درجة للفصل فيه.درجة لم تستنفد سل
وإذا ما نقضت محكمة النقض الحكم ، إقتصر نطاق الخصومة أمام المحكمة التى أحيلت إليھا 
الدعوى على المسألة التى فصل فيھا حكم النقض دون غيرھا . كما تلتزم ھذه المحكمة بحكم النقض 
( إذا كان الحكم المطعون فيه قد نقض لمخالفة قواعد الاختصاص ، تعين  1 فى الأحوال الآتية : )
فقرة أولى من قانون  962محكمة النقض المحكمة المختصة ، والتى تلتزم بالاختصاص ) مادة 
( إذا كان الحكم المطعون فيه صادراً بقبول دفع قانونى مانع من السير فى  2المرافعات ( . ) 
م قبول الاستئناف شكلاً أو بعدم جواز نظر الدعوى لسبق الفصل فيھا ، الدعوى ، كالحكم بعد
ونقضته محكمة النقض واعادته إلى المحكمة التى اصدرته لنظر الموضوع ، فلا يجوز لھذه 
( لا يجوز  3من قانون النقض ( . )  44المحكمة أن تحكم بعكس ما قضت به محكمة النقض ) مادة 
كس ما قررته الھيئة العامة للمواد الجنائية أو المدنية والتجارية و لمحكمة الموضوع أن تحكم بع
الأحوال الشخصية بمحكمة النقض . وإذا كانت القاعدة التقليدية أن محكمة النقض ليس لھا بعد نقض 
الحكم أن تنظر موضوع القضية ، إلا إن القانون أجاز ذلك إذا كان الطعن بالنقض للمرة الثانية ) 
فقرة رابعة من قانون المرافعات ( . وأحكام النقض غير جائز  962قانون النقض ، من  54مادة 
الطعن فيھا ، ومع ذلك ولأن العدالة تأبى تطبيق ھذا الأصل بالنسبة إلى الأحكام الفاصلة فى شكل 
الطعن ، إذا بنيت على خطأ مادى، فقد استقر قضاء النقض على أن للطاعن أن يطلب فى ھذه الحالة 
حكمة النقض إعادة النظر فى حكمھا. وإن للسوابق القضائية التى قررتھا محكمة النقض لدى من م
المتقاضين ولدى المحاكم الأخرى منزلة القانون. ومن قضائھا تقررت مختلف القواعد القانونية فى 
ى شتى مجالات القانون وثبت القضاء بھا بلا خلاف.ونزل الشارع على ملاحظاتھا وتلافى عيوبا ً ف
التشريع كشفت عنھا وقنن قواعدھا . ومن تأصيلھا وتفسيرھا وتفصيلھا استلھم الفقه أھم مصادره . 
ومن مستشاريھا منذ نشأتھا نھل كل قضاة مصر أصول العمل القضائى وتقاليد القضاء ورفعته 
  وشموخه وقيمه العليا الخالدة أبد الدھر.
 المادة تنص ات الضريبية وفي ھذا الشأن وتختص دوائر المنازعات التجارية  بنظر المنازع
علي أن تختص محاكم مجلس الدولة دون  2791 لسنة74 رقم الدولة مجلس قانون من العاشرة
سادسا ً : الطعون في القرارات النھائية الصادرة من الجھات  غيرھا بالفصل في المسائل الآتية :
لذي ينظم كيفية نظر ھذه المنازعات أمام الإدارية في منازعات الضرائب والرسوم وفقا ً للقانون ا
بشأن مجلس  5591لسنة  561مجلس الدولة ولقد نص علي ھذا الاختصاص لأول مرة بالقانون رقم 
الدولة وذلك في الفترة السابقة بعد أن كان ھذا الاختصاص من نصيب القضاء العادي وعدم النص 
وحتي الآن والقوانين المتتالية لمجلس  5591ام عليه في القانون الأول والثاني لمجلس الدولة ومنذ ع
  تنص علي ھذا الاختصاص.  2791 -9591الدولة سنوات 
وقد أقرت محكمة القضاء الإداري باختصاص المحاكم العادية بالفصل في المنازعات الضريبية 
والرسوم تأسيسا علي أن القوانين الضريبية احتوت علي نصوص تشير إلي اختصاص المحاكم 
ادية للنظر في ھذه المنازعات وأيضا اتجھت محكمة القضاء الإداري إلي التفرقة بين منازعات الع




تي لم طريقا خاصا للطعن فيھا ولكن استقر قضاء اختصاصھا بنظر منازعات الضرائب والرسوم ال
ينظم القانون طريقا خاصا للطعن فيھا وذلك لأن القضاء الإداري ھو صاحب الاختصاص الأصيل 
لنظر الطعون في القرارات الإدارية وھذا الوضع ظل معمولا به حتي صدر قانون مجلس الدولة 
  . 66لسنة  501الثالث 
نظر في الطعون في وبالرجوع لنص مجلس الدولة السابق الإشارة اليه الخاص باختصاصه بال
القرارات النھائية ومنھا منازعات الضرائب والرسوم نجد ان ھذا النص لم يوضع موضع التطبيق 
نصت  27لسنة 74حتي الآن والسبب في ذلك ان المادة الثانية من قانون مجلس الدولة الحالي رقم 
سوم أمام مجلس علي ان يصدر قانون خاص ينظم كيفية نظر المنازعات الخاصة بالضرائب والر
الدولة وبذلك يصبح البند السادس من المادة العاشرة والسابق الإشارة إليه معطلا لان اختصاص ھذه 
الطعون يظل أمام القضاء العادي وذلك لحين صدور قانون ينظم ھذه المنازعات أمام مجلس الدولة 
تعلق بالواقع المتمثل في الذي لم يصدر حتي الآن وقد قيل إن السبب في عدم صدور ھذا القانون ي
تمركز مجلس الدولة بالقاھرة وعدد ضئيل من عواصم المحافظات. إلا أن ھذا السبب يمكن دحضه 
الآن بعد زيادة عدد أعضاء المجلس بالتعيين والنقل إليه من الھيئات القضائية الأخري كما أصبحت 
  له محاكم في معظم محافظات القاھرة. 
  
ي والذي أقر باختصاص المحاكم العادية بالفصل في المنازعات الضريبية وبالعودة للقضاء الإدار
والرسوم فقد فرق في المنازعات الضريبية التي نظم القانون لھا طريقا خاصا للطعن فيھا أمام 
القضاء العادي وبين المنازعات التي لم ينظم القانون طريقا خاصا للطعن فيھا وقد استقر قضائيا 
الدولة بنظر منازعات الضرائب والرسوم التي لم ينظم القانون طريقا خاصا علي اختصاص مجلس 
للطعن فيھا وذلك لان القضاء الإداري ھو صاحب الاختصاص الأصيل بنظر الطعون في القرارات 
الإدارية ولذلك نجد علي سبيل المثال ان المنازعات الناشئة من الرسوم الجمركية علي السيارات 
لي الضريبة العقارية المبنية وما ينشأ من منازعات ناتجة من نصوص وكذلك مثلا أو القانون ع
  ضريبة الأطيان الزراعية كل ذلك ينظر في مجلس الدولة وليس في القضاء العادي. 
ونحن الآن في ظل تطور قوانين الضرائب بمختلف انواعھا سواء ضريبة عامة أو ضريبة علي 
ريبة علي العقارات المبنية والأراضي الزراعية يجب وضع المبيعات أو الرسوم الجمركية أو الض
نظام موحد لقانونية المنازعات التي تنشأ من ھذه القوانين حتي يكون ھناك نفس الطريق لإجراءات 
التقاضي لھذه المنازعات وفي الوقت نفسه محاولة ايجاد تخصص من جانب القضاء والاستعانة من 
إنه في مجال معالجة تراكم الطعون أمام محكمة النقض يجب عودة الخبرات في ھذا المجال ومن ثم ف
الاختصاص الأصيل بنظر المنازعات الضريبية إلي مجلس الدولة بموجب تعديل تشريعي في ھذا 
وھذا الكم  63692الشأن إذ بالرجوع إلي إحصائية الطعون الضريبية أمام محكمة النقض فھي تبلغ  
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 أن ذلك ، الجميع يؤرق أمر وتراكمھا الجنائية الطعون في الفصل تأخر أن فيه شك لا مما
 مشكلة عن تختلف  ـ بلغت مھما ـ المدنية الطعون تراكم مشكلة أن كما ، بين ظلم البطيئة العدالة
 سلبا ً  تؤثر المشكلة تلك أن عن فضلاً  ھذا ، الأموال من أثمن الحريات أن إذ الجنائية الطعون تراكم
  . القانون تطبيق مراقبة وھي الأساسية بوظيفتھا النقض محكمة قيام علي
 
 وصف لوضع الاحتقان ) عدد الطعون، وطبيعتھا (
    
 أولاً  : طعون مواد الجنح  والجنايات :
 
 ) راجع وثيقة رقم 1 ) إحصائية رقم 1 (  ،   وثيقة رقم 6 (
 
 26 السنوات خلال المختلفة التھم في طعن   824136     الجنح مواد في الطعون عدد بلغ
 ميلادية  2102 السنة تقابل التي)  قضائية  28 سنة حتى(  ميلادية 2991 السنة تقابل التي)  قضائية
  ـ ميلادية سنة  12 وعددھا ـ( 
   
 ذات خلال المختلفة التھم في طعن   735631     الجنايات مواد في الطعون عدد وبلغ
  . السابقة الفترة






 المقيد التاريخ ھذا وبعد.  والجنح الجنايات من 7002/  7/  1 حتى المقيد أن ملاحظة مع
  . الاقتصادية والجنح الجنايات طعون ھو
  . 2102 عام من فقط وفبراير يناير شھر حتى 28 سنة في المقيد وأن
 
 النقض جنح طعون دوائر لقاھرة استئناف محكمة إلي طعن 189.834  عدد إحالة تم وقد
 
 للتعديل طبقا ً  العادية الجنح في الوارد جملة من المتبقي وھو 7002 سنة أكتوبر أول من اعتباراً
  . بعد فيما سيرد ما ضوء علي وذلك التشريعي
 
 ثانياً  : طعون مواد  الجنايات  :
 
 موقف السنوات السابقة حتى العام الحالي :
 
 ) راجع وثيقة رقم 1 إحصائية رقم 2 ، 3  ، 4 (
 
 سنة حتى(  ميلادية2991 السنة تقابل التي)  قضائية 26 السنوات خلال النقض لمحكمة ورد
 مواد في جنائية طعون ـ ميلادية سنة 12 وعددھا ـ(  ميلادية 2102 السنة تقابل التي)  قضائية 28
)  القضائية 08 سنة ورد ما أقصاھا وكان ، طعن   735631   بعدد ـ الاقتصادية والجنح الجنايات
  .   طعن 165.31 عدد الجنايات مواد في الطعون عدد بلغ إذ(  ميلادية 0102 سنة تقابل تيال
 
  :  الطعون جملة وبيان
 
  % .58 بنسبة فيه محكوم طعن 973511  عدد
 
  :  التالي النحو علي وموقفھا  طعن   55112   عدد وتبقي
 
  .  بالجلسات متداول طعن  412  وعدد
  % .2 بنسبة . جلسات منتظر 1902  وعدد
 تقارير أو أسباب بدون طعن 1774 عدد منھا)   % .41 بنسبة.  الإجراءات بإدارة 32881  وعدد
  . موقفھا تقدير يتم لم طعن 331  وعدد% .  62  بنسبة(   ق 28 و ق 18 و ق 08 السنوات عن
 طعن   19001 عدد الأخيرة الطعون تلك بين ومن.  وتقارير أسباب لھا ضمت والباقي




 التوجھات القديمة لمحكمة النقض :
 
  )  راجع وثيقة رقم 1 ، وثيقة رقم 2 ، وثيقة رقم 5 (
 
 الطعن وإجراءات حالات بشأن 9591 لسنــة 75 قمر بالقانون ــــ النقض محكمة اختصت




 تقابل التي)  قضائية 77 سنة حتى(  ميلادية 2991 السنة تقابل التي)  قضائية 26 السنوات خلال
  ( . 7002/   01/  1 تاريخ حتى  ميلادية 7002 السنة
 63 المادة وعدل 2991/6/1 بتاريخ به المعمول 2991 لسنــة 32 رقم القانون صدر وقد
 
 المضافة النقض محكمة أمام الطعن وإجراءات حالات بشأن 9591 لسنــة 75 رقم قانون من مكرراً
 النقض محكمة دوائر من أكثر أو دائرة تختص بموجبھا صبحوأ 1891 لسنــة 371 رقم بالقانون
 فيما مسبب بقرار لتفصل المستأنفة الجنح محكمة أحكام في الطعون بفحص مشورة غرفة في منعقدة
 لنظرھا الأخرى الطعون إحالة ولتقرير موضوعا، أو شكلا، قبوله عدم عن الطعون ھذه من يفصح
 في الطعون تدفق أن غير الطعون تلك في الفصل سرعة يف أسھم مما. السرعة وجه على بالجلسة
 الجنايات طعون في الفصل سرعة دون التدفق ذلك بل إنھائھا علي المحكمة قدرة فاق الجنح تلك




 سنة  حتى قضائية 26 السنوات خلال طعن  77363   الجنح مواد في الطعون عدد بلغ
 لسنــة 75 رقم قانون من مكرراً  63 المادة القانون وعدل(   7002/   01 / 1 تاريخ)  قضائية 77
 الفصل سرعة بقصد 2991/6/1 بتاريخ النقض محكمة أمام الطعن وإجراءات حالات بشأن 9591
  . إنھائھا علي المحكمة قدرة فاق الجنح تلك في الطعون تدفق أن غير الطعون تلك في
 
 =============================
 تنظيم محكمة النقض 
  )راجع وثيقة رقم 3 (
 
 ـ قوة محكمة النقض: 
  القــوة صـافى
 
            ومستشار نائب      614
 
  النقض لمحكمة الفني المكتب
 
  ( ومستشار محكمة رئيس)  عضو    74
 
  النقض محكمة لدي النقض نيابة
 




 ـ من حيث القضاة :
(  61)  دائرة عشر ستة من ـ 1102 عام قبل ـ(  الجنائية الدوائر)  النقض محكمة تألفت
 توزع ، الدائرة رئيس بخلاف(  01)  العشرة إلي(  8)  عضواً  الثمانية بين ما فيھا الأعضاء عدد يتراوح
 أساس علي النقض لمحكمة الفني المكتب قبل من فيھا النظر المحكمة من المطلوب النقض طعون عليھا





 ـ  من حيث تشكيل واختصاص الدوائر :
 
 رئيس ويخصص ، الدائرة برئاسة الأقدم العضو يقوم غيابه حالة وفي ، يرأسھا رئيس دائرة كل
 يقوم ، الجنايات من طعن(  2)  أثنين وعدد الجنح من طعون(  6)  ةست عدد شھريا ً  عضو لكل الدائرة
 بينھم من أعضاء خمسة من الدائرة وتتألف ، المقرر المستشار وخبرة الطعن أھمية أساس علي بتوزيعھا
 غرفة في منعقدة الدائرة تختصو ، بالأغلبية الحكم أو القرار ويصدر ، والثاني الأول والعضو الرئيس
 الطعون ھذه من يفصح فيما مسبب بقرار وتفصل المستأنفة الجنح محكمة أحكام في الطعون صبفح مشورة
 بطعون تختص كما ، بالجلسة لنظرھا الأخرى الطعون إحالة ولتقرير ، موضوعا ً  أو ، شكلاً  قبوله عدم عن
  . الجنايات
 
 ) راجع وثيقة رقم 1 (
 
 الطعون فتراكمت ، والجنايات الجنح مواد في الطعون تدفق مع تتناسب لا الفصل نسبة كانت وإذ
  طعن  662127 إجمالي عدد(    ميلادية 7002   سنة تقابل التي)  قضائية 77  سنة   بلغت حتى




 من الجنائية الدوائر تتألف 1102 عام قبل ، ومستشار نائب   614  النقض محكمة القــوة صـافى
(  01)  العشرة إلي(  8)  عضواً  الثمانية بين ما فيھا الأعضاء عدد يتراوح(  61)  دائرة عشر ستة
(  2)  أثنين وعدد الجنح من طعون(  6)  ستة عدد شھريا ً  عضو لكل ويختص الدائرة رئيس بخلاف
 7002   سنة تقابل التي)  قضائية 77  سنة   بلغت حتى الطعون فتراكمت  ، الجنايات من طعن




 التوجھات الحديثة لحل مشكلة تراكم الطعون أمام محكمة النقض:
 
 أولاً  : التوجه التشريعي ) الحل المؤقت (
 
  ) راجع وثيقة  رقم 1 ـ  وثيقة  رقم 4 ـ وثيقة  رقم 5   (
 
 التي)  قضائية 26 السنوات خلال المختلفة التھم في   993136   الجنح مواد في الطعون عدد بلغ
 نلك وتراكمت(  ميلادية 7002 السنة تقابل التي)  قضائية 77 سنة حتى(  ميلادية 2991 السنة تقابل
 في الإسراع إلي بالمشرع حدا الذي الأمر وھو الأساسية النقض محكمة وظيفة أعاق مما نالطعو
 9591 لسنــة 75 رقم النقض محكمة أمام الطعن وإجراءات حالات قانون مكرراً  63 المادة تعديل
 فقط سنوات خمس ولمدة 7002 سنة أكتوبر أول من به والمعمول 7002 لسنة 351  رقم بالقانون
 أمام المستأنفة الجنح محكمة أحكام في الطعن بجعل وذلك 2102/01/2 تاريخ في تنتھي وفس والتي
 مسبب بقرار لتفصل مشورة غرفة في منعقدة القاھرة استئناف بمحكمة الجنايات محاكم من محكمة
 أن علي السرعة وجه على وذلك ، موضوعا أو شكلا قبوله عدم عن الطعون ھذه من يفصح فيما
 بنظرھا تختص التي الطعون على النقض محكمة أمام الطعن وإجراءات حالات قانون أحكام تسري
 قضاء في المستقرة القانونية بالمبادئ الالتزام المحاكم تلك علي المشرع وأوجب.  المحاكم ھذه
 تحيل أن عليھا وجب النقض محكمة قررته مستقر قانوني مبدأ عن العدول رأت فإذا النقض محكمة




 الجنائية للمواد العامة الھيئة على الأمر عرض النقض محكمة من يطلب أن العام فللنائب السابقة
 ةالمستقر المبادئ من قانوني لمبدأ المعروض الحكم مخالفة للھيئة تبين فإذا ، الحكم ھذا في للنظر
 قضت الحكم إقرار الھيئة رأت وإذا ، الطعن في مجددا وحكمت ألغت النقض محكمة قررتھا التي
  . الطلب قبول بعدم
 القاھرة استئناف محكمة إلي النقض محكمة أحالت فقد البيان سالف للقانون ونفاذاً  ،
  .  نطع 189.834 عددھا بلغ والتي فيھا الفصل يتم لم والتي الجنح في المقامة الطعون
 التلخيص :
 
 حدا مما قضائية 77 سنة حتى   993136  بلغت حتى الجنح مواد في الطعون تراكمت
 محكمة أمام الطعن وإجراءات حالات قانون مكرراً  63 المادة تعديل في الإسراع إلي بالمشرع
 سنة أكتوبر أول من به والمعمول 7002 لسنة 351  رقم بالقانون 9591 لسنــة 75 رقم النقض
 أحكام في الطعن وجعل 2102/01/2 تاريخ في تنتھي سوف والتي فقط سنوات خمس ولمدة 7002
 غرفة في منعقدة القاھرة استئناف بمحكمة الجنايات محاكم من محكمة أمام المستأنفة الجنح محكمة
 ونفاذاً  ، موضوعا أو شكلا قبوله عدم عن الطعون ھذه من يفصح فيما مسبب بقرار لتفصل مشورة
 محكمة إلي الجنح مواد في طعن 189.834 عدد النقض محكمة أحالت فقد البيان سالف قانونلل




 توجھات محكمة الاستئناف لحل تلك المشكلة  :
 
 ) راجع وثيقة رقم  6  ـ وثيقة  رقم 7 (
 
 وتبقي ، منھا طعن 181.834 عدد في(  ضالنق جنح طعون دوائر)  القاھرة استئناف محكمة فصلت
  %  8.99 بواقع  2102 ابريل في ستنتھي  لنظره الإعداد جاري طعن 008 عدد لھا
 
 أمام ـ الذكر سالفة المادة في المشرع بين حسبما ـ الجنح في الطعن أصبح  7002/  01/  1  منذ
 1 القضائي العام من المحكمة كتل تخص قضائية بسنوات الطعون تلك وقيدت القاھرة استئناف محكمة
 ،(  ميلادية 2102 لسنة المقابلة)  قضائية 6 القضائي العام حتى(  ميلادية 7002 لسنة المقابلة)  قضائية
 وبلغ ، طعن 693.33 إلي سنويا ً  طعن 037.73 عدد بين ما قضائي عام كل في المقيدة الطعون وتراوحت
  عدد لھا وتبقي ، طعن 00634 عدد إجمالي في ستئنافالا محكمة فصلت 073331  عدد الطعون إجمالي
  .  2102 أكتوبر أول في منھا الانتھاء المنتظر من  طعن  07798
 مستشارين 4 عدد دائرة كل في دائرة 32 عدد تصبح النقض جنح طعون دوائر عدد زيادة تم وقد
  . الواحدة بالجلسة عنط 051 بعدد الواحدة الدائرة وتختص الشھر في مرات ثلاث الجلسة يعقدون
 يعقدون مستشارين ثلاث من"  42 رقم"  جديدة دائرة إنشاء تم 2102 سنة فبراير 32 وبتاريخ
 انتھاء المرجح ومن  ، الواحدة بالجلسة طعن 021 بعدد الدائرة تلك وتختص الشھر في مرات ثلاث الجلسة




 بواقع منھا طعن 181.834 عدد في(  النقض جنح طعون دوائر)  القاھرة استئناف محكمة فصلت
 أمامھا المقيد من  طعن  07798  عدد لھا وتبقي  ، الآن حتى النقض محكمة من عليھا المحال من%   8.99







 ثانياً  : التوجھات الحديثة لمحكمة النقض :
 
  )راجع وثيقة رقم 1 (
 
 بعد إحالة طعون الجنح إلي محكمة استئناف القاھرة دوائر طعون جنح النقض :
 
 طعن   55112(   الاقتصادية والجنح الجنايات)  الحالية الجنائية الطعون عدد إجمالي بلغ
  :  منھا
  .  بالجلسات متداول طعن  412  وعدد
  .. جلسات منتظر 1902  وعدد
  .  الإجراءات بإدارة 32881  وعدد
 
 عدد يتراوح ، دائرة 71 النقض بمحكمة الجنائية الدوائر عدد ليصبح جديدة دائرة إنشاء تم
 توزع ، الدائرة رئيس بخلاف(  31)  عشر الثلاثة إلي(  01)  أعضاء عشرة بين ما دائرة كل في الأعضاء
 أساس علي النقض لمحكمة الفني المكتب قبل من فيھا النظر المحكمة من المطلوب النقض طعون عليھا
  .  المحكمة رئيس قبل من ومحددة ثابتة ومعايير
 طعن 06 بعدد الدائرة وتختص شھريا ً (  جنايات)  طعون 6 بعد مستشار كل ويختص
 
  . الزائد العضو نسبة بإضافة الدائرة نسبة تزاد أعضاء العشرة عن عضاءالأ زيادة حالة وفي ، شھريا ً
 =============================
 القضاء المتخصص الناجز
 " دوائر اقتصادية " 
 
 ( 01 ) راجع وثيقة رقم 8 ـ وثيقة رقم 9 ـ وثيقة رقم 
  
 
 منه 21 رقم المادة في نصوال 8002 لسنــة 021 رقم الاقتصادية المحاكم إنشاء قانون صدر بعد
 في بالنقض الطعون في بالفصل غيرھا، دون تختص، أكثر أو دائرة النقض بمحكمة تشكل"  أن علي
  . القانون ھذا من( 11) المادة في عليھا المنصوص الأحكام
 
 
 الجنائية بالطعون تختص ـ دائرة عشر السبعة بين من ـ اقتصادية دائرتين إنشاء تم
 نوع في دائرة كل تتخصص أن الطعون تلك في روعي وقد ،  الجنائية الطعون وكذا الاقتصادية
 جلسة كل في الدائرة علي المعروضة الطعون في واحدة بجريمة بدأ ،  الاقتصادية الطعون من معين
 السرعة وجه علي الطعون تلك وتقدم ، الواحد القانون في المختلفة الجرائم ثم ، منھا الانتھاء حتى
 إنشاء من للدولة التشريعية السياسة مع تمشيا ً  وذلك ، الطعن إقامة علي عام من أقل غضون وفي
 بالنشاط العلاقة ذات المنازعات نظر يتولي متخصص قضاء بمثابة تكون اقتصادية محاكم
 ومتخصصين مؤھلين قضاة بواسطة المنازعات في الفصل سرعة يضمن والاستثمار الاقتصادي
 وصول يحقق بما التجارة وتحرير العولمة ظل في وتعقيداتھا الاقتصادية المسائل بدقة يتفھمون
 الاقتصادي الإصلاح إطار في كاملة الدفاع حقوق كفالة مع ناجز نحو علي لأصحابھا الحقوق
 
 الدائمة الاقتصادية للتنمية الملائم المناخ توفير إلي الھادفة الاقتصادية التشريعات لمنظومة واستكمالاً




 تنشأ التي للمنازعات حسما ً  المناخ ذلك توفير في تسھم التي العوامل أھم من ھو الناجز المتخصص
 ذلك عن نتج وقد.  الخصوص وجه علي الاستثمار ونشاط بعامه الاقتصادي النشاط ممارسة بمناسبة
 طعن 811  عدد في الفصل وتم للجلسات جميعھا قدمت طعن 463  عدد النقض محكمة إلي ورد أن
  .  بالجلسات متداول والباقي
 
 طلبات التنازع السلبي في الاختصاص :
 
 العام النائب من يقدم طلب وھو.  الاقتصادية المحاكم إنشاء قانون صدور بعد ظھرت مشكلة 
 طلب برقم يقيد ولكن طعن برقم يقيد ولا ، محكمتين بين ختصاصالا في السلبي التنازع حالة لفض
 سعادة تعليمات علي بناء أنه عن فضلاً  ، للطعون الحقيقي الرقم بيان في أثر له كان الأمر وھذا
 ، الطلبات ھذه من الانتھاء سرعة في اثر لذلك كان مما طلب مائة الواحدة للجلسة قدم المحكمة رئيس
 طلب  4821  عدد ورد وقد.  بمقتضاھا للعمل للمحاكم فيھا الصادرة حكامالأ إرسال سرعة مع
  .  بھا متداول والباقي طلب 9901 عدد في الفصل وتم بالجلسات جميعھا قدمت سلبي تنازع
 
 التلخيص  
 
 دائرتين إنشاء تم 8002 لسنــة 021 رقم الاقتصادية المحاكم إنشاء قانون صدر بعد
 وجه علي الطعون تلك وتقدم ،  الجنائية الطعون وكذا الاقتصادية الجنائية بالطعون تختص اقتصادية
 المناخ توفير بھدف الاقتصادي الإصلاح إطار في للدولة التشريعية السياسة مع تمشيا ً  السرعة
 العربية الأموال رؤوس وجذب التجارة وتحرير الاستثمار وتشجيع الدائمة الاقتصادية للتنمية الملائم
 المناخ ذلك توفير في تسھم التي العوامل أھم من ھو الناجز المتخصص القضاء بأن وإيمانا ً  ةوالأجنبي
 
 وجه علي الاستثمار ونشاط بعامه الاقتصادي النشاط ممارسة بمناسبة تنشأ التي للمنازعات حسما ً
 للجلسات جميعھا قدمت طعن 463  عدد النقض محكمة إلي ورد أن ذلك عن نتج وقد.  الخصوص
وتم الفصل في عدد  811 طعن والباقي متداول بالجلسات . كما ورد عدد  4821  طلب تنازع سلبي 
  .  بھا متداول والباقي طلب 9901 عدد في الفصل وتم بالجلسات جميعھا قدمت
 
 أسس توزيع باقي الطعون الجنائية
 
  ( 1  ) راجع وثيقة رقم 1
 
 شأن في المضافة وحالاته 1002 لسنة 52 رقم النقض محكمة رئيس لقرار وفقا ً  الطعون توزيع يتم
  .  الجنائية المواد في الطعون نظر أولوية
 
 الثانية للمرة ترفع التى والطعون بالإعدام فيھا المحكوم القضايا فى الطعون فيه روعي والذي
 دةمقي بعقوبات الصادرة الأحكام فى والطعون. المتھم لمصلحة العامة النيابة من المقدمة والطعون
 الصادرة الأحكام فى والطعون سنوات ثلاث فيھا العقوبة مدة تجاوز لا تنفيذھا جارى للحرية
 حدثاً  كان أو ميلادية سنة ستين عليه المحكوم سن جاوز إذا تنفيذھا جارى للحرية مقيدة بعقوبات
 
 رتبت متى الخاص أو العام بالقطاع عامل أو عام موظف ضد صادر حكم فى والطعن عليه محكوما ً
 أو الأعمال أصحاب أو العمال من الطاعن أكان وسواء ، عنه وقفه أو عمله من فصله ذلك على
 طالب ضد صادر حكم فى والطعن قانونا ً  يمثلھا من أو العمل جھات إدارة مجالس وأعضاء رؤساء
 فى والطعن عنھا وقفه أو دراسته من فصله ذلك على ترتب متى التعليمية المراحل بإحدى منتظم




 يتنازل التى والطعون الزمنية الفترة ذات فى المدنية الحقوق عن المسؤل أو المدنى بالحق المدعى
 مقدمال الثانية الدرجة حتى والأقارب الواحدة الأسرة أفراد أطرافھا التى وتلك طعنه عن الطاعن فيھا
 ذوى أحد من المقدمة والطعون للمتھم أصلح جديد قانون شأنھا فى يسرى التى والطعون صلح بشأنھا
 معا ً  لنظرھا الجلسة بذات الطعون ھذه تقدم ، لنظره جلسة وحددت فيه الطعن سبق حكم فى فى الشأن
 حكم"  بذلك صادر قضائى حكم على بناء أخرى قضايا فى الحكم فيھا الفصل على المعلق والطعون
 فى والطعون الخطأ الإصابة أو القتل قضايا فى الشأن ذوى أحد من المفدمة والطعون"  تعليقى
 71 رقم بالقانون الصادر المحاماة قانون من 141 ، 44 المادتين لأحكام بالتطبيق الصادرة القرارات
 تلك أو النقض محكمة رئيس يقدرھا للدولة عليا بمصلحة المتعلقة القضايا فى والطعون 3891 لسنة
 تنفيذھا جارى للحرية مقيدة بعقوبات صادرة أحكام فى والطعون نظرھا سرعة أھمية يرى التى
 بقصد الشأن ذوى من المرفوعة والطعون المحكمة بجدول بينھا فيما قيدھا ترتيب ذلك فى ◌ ً ملحوظا
 تم وقائع عن تنفيذھا جارى ةللحري مقيدة بعقوبات الصادرة الأحكام فى والطعون  التقاضى أمد اطالة
 الخاصة والطعون الجنائية للمحاكمة وتقديمه بارتكابھا الطاعن غير أخر لمتھم العامة النيابة اتھام
 والطعون القضائية للوظيفة يتھم ولا حال إليھم المنسوبة الجرائم عن القضائية الھيئات بأعضاء
  (    .الأجانب)    المصريين يرغ للحرية ة مقيد بعقوبة عليھم المحكوم من المرفوعة
 
 4 : إجراء عدم القبول الجنائي " بدون أوجه " وأثره علي الفصل في الطعون  .
 
 ) راجع وثيقة رقم 1 إحصائية رقم 5 ( 
 
 بالغ أثر تقارير أو أسباب بدون للمحكمة وردت التي الجنائية الطعون عرض إجراء كان
 ولن لاسيما بقائھا استمرار من جدوى لا كاذبة طعون لواقعا في أنھا إذ الجنائية الطعون إنجاز في
  . شكلاً  الطعن قبول عدم ھو مآلھا أن إذ المحكمة علي عرضھا من عليه المحكوم يستفيد
 السنوات وھي ، سنوات عشر عن(  وجنح جنايات)  الجنائية الطعون فرز لجان شكلت وقد
 من تقابل التي"  18 و 08 و  97 و   87  و   77  و  67 و  57 و  47  و 37 و 27"  القضائية
 المختلفة الدوائر من طعن 066371 عدد في الفصل وتم  ميلادية 1102 وحتى ميلادية 2002 سنة
  . بالمحكمة
 و ق 18 و ق 08 السنوات عن)  تقارير أو أسباب بدون طعن 1774 عدد الطعون تلك من وتبقي
 الحديثة الطعون تقديم في التريث يفضل أنه غير ، ھاموقف تقدير يتم لم طعن 331  وعدد(.   ق 28
 محكمة إلي وصولھا تأخر أن غير بالفعل تقارير أو الطاعنين من أسباب تقديم لاحتمال للجلسة
 حالة في أحكامھا عن النقض محكمة رجوع طلب مأزق نتلافى وحتى ، نظرھا دون حال النقض




 الدوائر من طعن 066371 عدد في الفصل وتم(  وجنح جنايات)  الجنائية الطعون فرز لجان شكلت
 السنوات عن)  تقارير أو أسباب بدون طعن 1774 عدد الطعون تلك من وتبقي.  بالمحكمة المختلفة
 تقديم في التريث يفضل أنه غير ، اموقفھ تقدير يتم لم طعن 331  وعدد( .   ق 28 و ق 18 و ق 08
 وصولھا تأخر أن غير بالفعل تقارير أو الطاعنين من أسباب تقديم لاحتمال للجلسة الحديثة الطعون
 أحكامھا عن النقض محكمة رجوع طلب مأزق نتلافى وحتى ، نظرھا دون حال النقض محكمة إلي
  . شكلاً  قبوله بعدم الطعن في الحكم بعد تقارير أو أسباب ظھور حالة في
 
 المحامين 




   
  . محام  36302 عدد  ميلادية 2102 عام حتى النقض محكمة أمام المقبولين المحامين إجمالي بلغ
  .  محام 6493 بالنقض والمقيدين المتقاعدين المحامين عدد وبلغ
 
  . نادر فالتخصص بالأحرى أو للمحامين تخصص لا و
 
 إذ الجريمة جسامة أو الطعن أھمية أو المقدمة الطعون بعدد يرتبط لا محاٍم  لكل القضايا عدد أن غير




  والمتبقي السنوية الفصل نسبة
 
 ) راجع وثيقة رقم 1 ( 
 
  : السنوية الفصل نسبة
 
  دائرة 71 الدوائر عدد
  : الشھور
  أشھر 9=   ديسمبر ، نوفمبر ، أكتوبر ، سبتمبر ، مايو ، ابريل ، مارس ، فبراير ، يناير
  الشھر في طعن 06 متوسط دائرة لكل
  شھريا ً  طعن  0201=      دائرة 71   x طعن 06
 
 
  طعن 03 وعدد واحدة جلسة دائرة لكل   (    6)  يونيه شھر
  طعن 015=       دائرة 71    x   طعن  03                              
 
 
  طعن 04   بعدد جلسة كل جلستين دائرة لكل(     7)   يوليه  شھر
  طعن 086=       دائرة 71    x   طعن  04                       
 
 
  (  8)   أغسطس شھر
  فقط تنفيذ وقف ونطع عرض
 
 
  ( 9)  سبتمبر شھر
  طعن 0819=       أشھر  9    x   طعن 0201
 
 
  ::  العام في فيھا الفصل يتم التي الطعون عدد مجموع
 





  . طعن آلاف عشرة حوالي سنويا ً  النقض بمحكمة ويقيد
 
 كل في مستشار كل طعون لعدد طفيفة بزيادة ولكن ، ثابتة الطعون في الفصل تأخر نسبة فستكون
 الجنح عودة عدم بشرط القادمة السنوات خلال الجنايات في الجنائية الطعون تراكم إنھاء يمكن جلسة




 ، للقاضي البحث تيسير بغرض للأحكام الكترونية بيانات قاعدة وإنشاء النقض محكمة ميكنة   ـ 1
  :  الآتية الجھات جھود توحيد يتعين النطاق ھذا وفي
 
 الأحكام قواعد كافة باستخراج بالفعل يقوم الذي النقض لمحكمة الفني المكتب:  أولاً
  . منشور والغير منھا المنشور نيا ً الكترو وتبويبھا
 
  . فنية خبرة من يتضمن بما العدل لوزارة التابع القضائي المعلومات مركز:   ثانيا ً
 
  . المتميزة العقلية ذات المصري القضاء رجال صفوة:   ثالثا ً
 
  . الإحكام تلك علي خلاله من للإطلاع النقض محكمة موقع تفعيل:   رابعا ً
 
 إمكانية مع الكترونيا ً  الطعون لھذه مستشار كل حصة وتسليم الكترونيا ً  عونالط تداول تطوير ـ 2
 الحكم لمشروع والمراجعة والإطلاع الطعن في المشاركين الدائرة أعضاء لكافة الالكترونية المداولة
 يسمح الذي الأمر وھو ، السرية فيھا يستوجب التي الخاصة الحساسية ذات الطعون عدا(  المسودة) 
  . ذلك تستحق التي الطعون في مجتمعة الدائرة مداولةب فقط
 
 من أكثر(  وجنائي مدني)  الواحد للإصدار تتكلف الذي الورقية الفني المكتب إصدارات إلغاء ـ 3
 بالإصدارات واستبدالھا ، نسخة ألف وأربعين خمسة لعدد جنيه ألف وخمسون ومائتي مليون
 توب لاب)  محمولة كمبيوتر أجھزة بشراء المبلغ ھذه من تفادةوالاس ، الأقل التكلفة ذات الالكترونية
 منھم يرغب لمن تدريبية دورات عقد مع ، العامة النيابة وأعضاء القضاة سائر علي وتوزيعھا( 
 بعد فيما الميزانية في الثابت الإصدارات تلك بند من والاستفادة ، الآلي للحاسب المبدئي للاستخدام
 محكمة تراث علي للحفاظ محدود بعدد ورقي إصدار طبع مراعاة مع.  القضاة أحوال لتحسين
  .المحكمة قضاة السادة من يرغب لمن ويسلم الكتب ومخزن النقض محكمة بمكتبة يحفظ النقض
 
 الأحكام لمراجعة الفني المكتب وأعضاء التحريرات إدارة بين بالفعل الالكتروني الربط تم ـ 4
 تم كما ، الكترونيا ً  وتبويبھا الأحكام تلك قواعد استخراج وكذا ائرةالد علي العرض قبل وتصويبھا
 ضرورة ونري ، العمل ذلك لمتابعة ونائبيه ورئيسه الفني المكتب أعضاء بين الالكتروني الربط
 الإدارة في وتداوله الكترونياً  الطعون أوراق وحفظ الكترونيا ً  المحكمة إدارات كافة ربط في الإسراع
 وتأھيل ، الأحكام ميكروفيلم نظام بخصوص الاستئناف محكمة مع التعاون مع بالأسلو بذات





 الفرنسية النقض محكمة غرار علي ـ الاستئناف محاكم من ندبھم يتم المنتدبين القضاة نظام إتباع ـ 5
 علي لعرضھا الأحكام مسودات إعداد مھمتھم تكون(  قضالن لمحكمة الجنح عودة حالة في)  ـ
 سنويا ً  تبلغ أن المرجح من التي الجنح طعون في والعمل ، منھم التي والبحوث تطلب الدوائر رؤساء
  . النقض محكمة قضاة إشراف تحت وذلك طعن ألف أربعين حوالي
 
 الفني المكتب بالفعل به يقوم ما وھو)  التھمة نوع حسب الجنائية الطعون فرز يتم:  التخصص ـ 6
 رأي استطلاع بعد محددة لمدة التھم تلك من معين عدد في دائرة كل وتتخصص(  النقض لمحكمة
 طبقا ً  توزيعھا بعد ومن وتصنيفھا الطعون لفحص القضاة من كاف عدد ندب مراعاة مع ، الدائرة تلك
  . المحكمة رئيس يحددھا التي للقواعد
 قضائي عام لمدة تترك(  الشكلي القبول عدم)  أسباب أو تقرير أصحابھا دميق لم التي الطعون ـ 7
 من مصغر تشكيل استحداث مع ، شكلاً  قبولھا بعدم واحد حكم فيھا ليصدر مجمعة تقدم وبعدھا كامل
 واستيفاءه للطعن وتقرير أسباب ظھور حالة وفي ،(  تشريعي تعديل)  الطعون تلك لنظر قضاة ثلاث
 في والفصل الحكم ذلك عن للرجوع القبول عدم حكم أصدرت التي للدائرة يعاد نيالقانو الشكل
  . المتبع ھو كما ، موضوعي بحكم الطعن
  
 أسباب مخالفة أو موضوعي جدل يتضمن الطعن كان إذا ، وتقارير أسباب تتضمن التي الطعون ـ 8
 بعدم واحد حكم فيھا صدرلي مجمعة الطعون ھذه تقدم ، النقض محكمة مبادئ من للمستقر للطعن
(  تشريعي تعديل)  الطعون تلك لنظر قضاة ثلاث من مصغر تشكيل استحداث مع ، موضوعاً  قبولھا
 .
  . بالمحكمة قاضي كل بھا المكلف الطعون عدد زيادة ـ 9
 
 النقض محكمة أمام الطعن وإجراءات حالات شأن في 9591 لسنة 75 القانون أحكام تعديل  ـ 01
  : لمحكمةا يخول بما
 
 ثلاث من بذلك مسببا ً  قراراً  تصدر أن ، موضوعا ً  أو شكلاً  قبوله عدم عن مفصحا ً  الطعن كان إذا ـ أ
  .الجنح في متبع ھو كما قضاة
 
 تتصدي أن عليھا يتعين فإنه ، فيه للفصل صالحا ً  الموضوع وكان ، الطعن المحكمة قبلت إذا ـ ب
  .  نظرهل جلسة لتحديد حاجة دون الموضوع في للفصل
 
 كان إذا بمصادرتھا المحكمة تقضي جنيه ألفي قدرھا بكفالة مصحوبا ً  بالطعن التقرير يكون أن ـ ج




 ترد الطعن قبول الةح وفي ، منھا بالإعفاء لھا التابع الاستئناف محكمة رئيس من قرار علي عليه
  . كاملة الكفالة عليه للمحكوم
  ﷲ بحمد تم
 
 
  الجنائية للمواد الفني المكتب رئيس نائب                           2102/3/41 في تحريراً
  ھلالي محمد ھلالي محمد القاضي                                                              
  النقض محكمة رئيس نائب                                                              
 
  عن تصور
  الجنح طعون عودة
  النقض لمحكمة
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 YLALEH .M : strepxE
  مقدمة
 الكافة يؤرق أمر عودتھا عدم أو النقض لمحكمة النقض جنح طعون عودة أن شك لا
 مع بالتعاون النقض لمحكمة الفني المكتب من المجال ھذا في المبذولة الجھود إطار وفي ، بالمحكمة
 تقديم الأمر تطلب ، بالمحكمة النظم إدارة مجال في الطعون لإدارة الآلي الدعم بمركز العمل فريق
 الخمس في إليھا عودتھا من النقض محكمة وموقف السابقة الفترة في الطعون ھذه لموقف تصور
 الطعون ھذه مع للتعامل الجيد التخطيط خلالھا من يتم واضحة رؤية كھنا تكون حتى المقبلة سنوات
  :يلي ما والتصور البحث ھذا ويتضمن ،
  .المتراكم الكم وتقليل الطعون في البت سرعة على تساعد التي المؤثرة العوامل  -1
  . الجنح طعون لموقف التاريخي التسلسل  -2
  . الموقف لھذا التحليل  -3
  المقترحة البديلة الحلول خلال من معه التعامل وكيفية لطعونا من الوارد  -4
  . الدوائر عدد  -5




  . بالدائرة المستشارين عدد  -7
  ( .الشھر في الدائرة حصة إلى يؤدى) شھريا الطعون من المستشار حصة  -8
  .  الجلسات بھا تعقد التي القاعات عدد  -9
  ( . فترة من أكثر أم فقط صباحية فترة) القاعة في العمل اتفتر       -01
  ( . جنايات – جنح) المنظورة الطعون نوعية       -11
  . سنويا الواردة الطعون عدد       -21
  ( . 00-  إعدام – مخدرات – بأوجه – أوجه بدون) الواردة الطعون نوعية        -31
 دوائر ھناك حيث) المدنية بالدوائر أسوة الطعون نوعية نظر في التخصص       -41
 لنظر وأخرى المخدرات الطعون لنظر دوائر ھناك يكون( 0000 إيجارات –مدنية
  .  الخبرة وإثقال البت سرعة على يساعد التخصص أن حيث وھكذا الإعدام طعون
  .  المستشار سن       -51
  .  العمل موقع عن وبعده المستشار سكن محل       -61
 المقررة الحصة عن الزيادة حالة في( مكافآت أو حوافز) مادي مقابل وجود       -71
  ( . المحدد النصاب)
 بدرجة متفرغ غير تجعله المحكمة من بھا يكلف للمستشار إضافية أعباء وجود       -81
  % . 001
  . الواردة الطعون من( تقلل أو تزيد) جديدة قوانين إصدار       -91
 إلى تحتاج الطعون من جديدة أنواع ظھور عليھا يترتب قوانين دارإص        -02
  ( .كمثال الاقتصادية طعون) فيھا للبت دوائر تخصيص
  ____________________________________
  الجنح طعون لموقف التاريخي التسلسل
  :7002/01/1 قبل النقض بمحكمة الجنح طعون موقف
 طعن ألف  189834  حوالي=  التاريخ ذلك في ءاتبالإجرا المتبقية الجنح الطعون عدد
  .  تقريبا




 حتى النقض محكمة من سنة 34  حوالي إلى يحتاج كان الوقت ذلك في المتبقي وبالتالي
  . الواردة جديدة طعون الحسبان في الأخذ بدون فيه الحكم يتم
  (2102/01/1 حتى 7002/01/1) سنوات الخمس في الاستئناف بمحكمة الجنح الطعون موقف 
 على النقض محكمة من  الجنح مواد في طعن ألف   189834 عدد حوالي استلام تم
  .مراحل
  (.2102/01/1 حتى طعن ألف 041 باجمالى)   طعن ألف 03 بمتوسط سنويا الوارد
  .جنح طعن ألف 045 عدد الاستئناف محكمة بحوزة أصبح ما إجمالي
  .طعن ألف 021  ومتبقي طعن ألف 024 في(  2102 مارس أول)  الآن حتى البت تم
 ألف 05 حدود في)  القليل ويتبقى الطعون باقي في البت يتم أن 2102/01/1 حتى منتظر
  (طعن
 حتى 2102/01/1) التالية سنوات الخمس في النقض بمحكمة الجنح الطعون موقف 
  (7102/01/1
 آلاف 01  حوالي الوارد)  سنويا الواردة الجنايات طعون في البت ھي حاليا محكمةال قدرة
  ( طعن وسبعون وثلاثمائة آلاف عشرة ) طعن 073.01  عدد في البت يتم –تقريبا طعن
 من المتبقيين طعن ألف 05 لذلك مضافا سنوات 5 × جنح طعن ألف 02 سنويا الوارد
  الاستئناف
  جنح طعن ألف 051ھو 7102/01/1 فى الجنح عونط من المتراكم الكم يصبح
  القادمة سنوات الخمس خلال الجنح من المحتمل المتراكم الكم يبين التالى الجدول        · 
 الطعون عدد بيان
 من سنويا الواردة
الجنح
 سنويا المتراكم الكم
 الاستئناف من المتبقى














  السابق الموقف تحليل 
  :الجنح الطعون في البت على الاستئناف محكمة مستشار قدرة
  طعن 054=  الشھر في الدائرة حصة
  مستشارين 4=  بالدائرة المستشارين عدد
 الخمس طوال الحصة ھذه ثبات)  جنح طعن 211=  شھريا المستشار حصة
  ( سنوات
  للمستشار طعن 211 شھريا الجنح طعون في البت قدرة
  :الجنايات الطعون في البت على النقض محكمة مستشار قدرة
  طعن 06=  الشھر في الدائرة حصة            
  مستشارين 01=  بالدائرة المستشارين عدد         
  جنايات طعن 6=  شھريا المستشار حصة         




  :أن يتضح سبق مما 
   الجنايات من واحد طعن في البت على القدرة
  =
  جنح طعن 71 في البت على القدرة
 للمحكمة طعون من الوارد
 الجنايات عونالط عدد الواردة الجنايات بيان  
 ألف 01   2102/ 01/1 في يتبقى أن المنتظر
  سنوات الخمس في جنايات الوارد
 ( بأوجه سنويا ألف 7 بمعدل)
 ألف 53
 طعون من النقض محكمة لدى يصبح ما إجمالي
جنايات
 ألف 54
  المستشار حصة على تؤثر لا جنايات أوجه بدون طعون ملاحظة      ·
 الجنح الطعون دعد الواردة الجنح بيان 
 ألف 05   2102/ 01/1 في الاستئناف من يتبقى أن المنتظر
  سنوات الخمس في جنح الوارد
 (سنويا ألف 02 بمعدل)
 ألف 001
 طعون من النقض محكمة لدى يصبح ما إجمالي
جنح
 ألف 051
  البديلة الحلول خلال من الطعون من الوارد مع التعامل كيفية 
  : ملاحظة
  :على الدراسة في معتمد والثالث والثاني الأول الحل
  الطعون في البت على الاستئناف مستشار قدرة مع النقض مستشار قدرة تساوى -1
 في البت عند الاستئناف مستشار من أكبر النقض مستشار قدرة تكون أن مفترض) 
  (طعونه
  الاستئناف مستشار لدى البت دقة -2




  المستشار حصة تعديل:  الأول الحل
  جنايات طعون 6=  المستشار حصة                                     :أن المعطى من
  جنح طعن 71=  جنايات واحد طعن                :أن سابقا المحسوب ومن
  جنح طعن 71+  جنايات طعون 5         :  لتصبح المستشار حصة تعدل































 0052 00054 00524005805805 5 جنايات
 0055 000051 005441009820982071 71 جنح
 0008 000591 000781004730473022 22 إجمالي
 من والمستلمة للنقض الواردة الطعون من الانتھاء يتم: الأول الحل نتيجة 
  طعن 0008 سنوات الخمس نھاية في ويتبقى الاستئناف
  الجنح طعون في للبت دوائر تخصيص:  الثاني الحل 
  الجنح طعون من سنويا الوارد متوسط     .1
 سنويا الوارد متوسط والمتبقي سنوات 5الـ خلال الوارد بيان
 00003000051الجنح طعون عدد
  الجنح طعون من السنة في الواحدة الدائرة حصة     .2
 من المستشار حصة بيان
 الشھر في الجنح طعون
 في الدائرة حصة
 01 عدد)الشھر
 (مستشار
  السنة في الدائرة حصة
 (شھور 01 السنة)
 000010001001الجنح طعون عدد
  : أن يتضح السابقين الجدولين من
  جنح طعن 00003=          سنويا الوارد متوسط




  الجنح طعون لنظر دوائر 3 تخصيص:  إلى نحتاج ذلك على وبناء
  الجنايات للطعون تخصص دائرة 41 عدد يتبقى و
  الجنايات طعون من اشھري الوارد متوسط     .3
 5الـ خلال الوارد بيان
والمتبقي سنوات
 شھريا الوارد متوسط سنويا الوارد متوسط
 طعون عدد
 الجنايات
 009 0009 00054
  الجنايات طعون من الشھر في المستشار حصة     .4
 دائرة 41 الـ حصة بيان
 طعون من  شھريا
 الجنايات
 الشھر في الدائرة حصة
 (مستشار 01 عدد)





 طعن 4.6 3.46 009
  : أن يتضح السابقين الجدولين من
  جنايات طعن 009=         شھريا الوارد متوسط
  طعن 4.6=  الشھر فى المستشار حصة
 طعن نصف يعادل بما المستشار حصة زيادة يتم ذلك على وبناء
  السابق المعدل عن الشھر في جنايات
  الجلسات تحديد مرحلة قبل الطعون لفرز لجان تشكيل:  الثالث الحل
 عدم) طعون واستخراج الطعون لفرز لجان بتشكيل 2002 سنة النقض محكمة قامت
  0العادي الطعن مجھود إلى تحتاج لن أنھا حيث فيھا البت لسرعة للدوائر لتقديمھا( شكلا القبول
 عدم حالة وفى الفرز لجان وجود حالة في فيھا البت تم يالت الطعون أعداد: يوضح التالي والجدول
  وجودھا
 الطعون عدد بيان
 62092 الجنح طعون فرز لجان بوجود 2002 سنة فيه الحكم تم ما




 % 381 العادي الوضع إلى الفرز لجان وجود في الطعون في البت نسبة
  : أن يتبين سبق مام
      الدوائر قدرة تقريبا سيضاعف انه حيث الطعون في البت على سيساعد الفرز لجان وجود
 اكتفينا ولذلك ، تحليلية دراسة منه أكثر المحكمة من قرار على تعتمد التالية الحلول:ملاحظة
  0عنھا بالتنويه
   
 تحت الجنح قضايا في البت ستكماللا الاستئناف محكمة قضاة من كاف عدد انتداب: الرابع الحل
  :  النقض محكمة قضاة إشراف
 النقض طعون بجنح العمل لھم السابق الاستئناف محكمة قضاة من الصفوة انتداب يتم بأن
 وبسبب الفني المكتب أو النقض نيابة في يعملون كان ممن أو بالكفاءة لھم المشھود
 تقرير إعداد بعد للتجديد قابلة عام دةلم وذلك ، النقض لمحكمة الترشح فاتھم الإعارة
 علي التصديق بمكتب يعرف ما إشراف تحت ذلك يكون أن علي ، عملھم عن كفاءة
 الأعضاء من كاف وعدد رئيس من ويتكون النقض بمحكمة إنشائه يتم الذي الأحكام
  ( . تشريعي تعديل)  النقض محكمة رئيس نائب بدرجة جميعھم
  0والقاعات المستشارين زيادة من يتطلبه وما النقض دوائر زيادة: الخامس الحل
  0(مكافئات) مادي بحافز وذلك المعتاد نصابة عن المستشار حصة زيادة: السادس الحل
  0للنقض الواردة الجنح طعون مع التعامل من يحد تشريعي تعديل : السابع الحل
   
  الجنائية للمواد الفني المكتب رئيس نائب
  محمد ھلالي محمد القاضي                                                           
 
  النقض محكمة رئيس نائب                                 2102 مارس 22 في تحريراً
  النقض محكمة ميكنة عمل فريق مع بالتعاون                                                     
  
 [Statistiques en matière civile] 
Coordinateur : W. RADY 
Experts : TH. VASSEUR, T. EL NASR, I. NOM, M. HELALY 
Résumé : ce document contient les éléments suivants :  
1-      Présentation. 
2-      Les chambres de la Cour de cassation (nombre- types – composition – 
nombres de juges dans la Cour – nombre de juge par chaque chambre- le 
changement de nombre de chambre en fonction de chaque type de litige – la 
composition de l’assemblée plénière) 
3-      Le bureau technique de la Cour de cassation (création – compétence – 
composition – nombre – divisions et groupes – procédures de sélection – 
l’évaluation des membres – exemple du rôle du Bureau pour alléger le 
nombre de pourvoi devant la Cour ) 
4-      Le Parquet général (création – compétence- nombre des membres – 
divisions – aperçu sur le rôle du parquet pour résoudre le problème de 
pourvoi). 
5-      Répartition des pourvois sur les différentes chambres civiles (moyens et 
procédures – nombre de pourvoi par chaque chambre- nombre de pourvoi 
par chaque juge – nombre d’audience mensuelle par chaque chambre – 
registre des pourvois dans la cour – priorité et exceptions)  
 عوضوملا  :  
       عورشملا ىثحبلا ةنجلل ءاربخلا ةكرتشملا حلاصلإل ىرادلإا ماظنلل ىئاضقلا ىرصملا  )قحلا 
ىف ةعرس زاجنإ نوعطلا ةروظنملا مامأ ةمكحم ضقنلا ةيرصملا  . (  




 التوجھات – طبيعتھا ، الطعون عدد – الاحتقان لوضع وصف:  الكبرى الأنشطة تدفقات       
  .  قاض لكل الطعون عدد:  مثلاً  – والمؤشرات الأساسية الأرقام ، والحديثة القديمة
       :  من(  المدنى الجانب على التركيز مع)  مشاركة
 النقض محكمة رئيس نائب rsaN LE .T نصرال سيف الباقى عبد سيد طارق/  القاضى
  .  المدنية للمواد الفنى المكتب رئيس نائب – المصرية
  ــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــ
  
 المصرية النقض محكمة أمام المنظورة الطعون عدد فى الكبير الازدياد أن فيه شك لا مما       
 ھذه مواجھة سبل عن البحث معه يتعين مما ، ھدافھاوأ وظائفھا تحقيق على سلبا ً  يؤثر وتراكمھا
 مع ، العملى الواقع فى وحقيقتھا وأسبابھا جذورھا تتقصى مدروسة عمل خطط ووضع ، المشكلة
  . . .  يأتى لما التعرض يتطلب ما وھو ، مواجھتھا سبل بيان
  
                                                
 منھا[  دائرة 54]   2102/1102 الحالى القضائى الموسم خلال المحكمة دوائر عدد إجمالى*        
 المدنية الدوائر عدد فإن وبالتالى ، –" الجنائية" الاقتصادية بالطعون أيضا ً  تختصان دائرتين منھا – جنائية دائرة 71
  : كالآتى وتتنوع دائرة 82
   مدنية دائرة   51                    
 والضريبية التجارية بالمنازعات منھا كل تختص)  واقتصادية تجارية دوائر    4     + 
   ( المدنية والاقتصادية
  (  الإيجارات بمنازعات تختص)  إيجارات دوائر    4      +
 ومنازعات العمالية بالمنازعات منھا كل تختص)  عمالية دوائر    4      +
  ( .  الاجتماعية التأمينات
  القضاء رجال وطعون الشخصية والالأح دائرة   1      +
    (  القضاء رجال وشئون الشخصية الأحوال بمنازعات وتختص)     ـــــــــــ
   دائرة    82                   
 ، أعضاء 8 إلى 6 وعدد رئيس من بأنواعھا المدنية الدوائر ھذه من دائرة كل وتتشكل
  .  التنفيذ وقف طلبات فى أو المشورة غرفة فى القرارات وكذلك قضاة خمسة من الأحكـام وتَصـُدر
 تزايد فى غالبا ً  المدنية الدوائر ھذه عدد أن(  7 رقم وثيقة)  المرفقة والوثائق الإحصائيات من ويبين ھذا* 




  :  المدنية للدوائر بالنسبة – 1
 7]  7002 عام إلى 3002 من الأعوام وفى ،[  وائرد 5]  2002 عام فى عددھا كان
 الآن إلى 0102 عام ومنذ ،[  دائرة 61]  9002 عام وفى ،[  دائرة 11]  8002 عام فى ،[  دوائر
  [ .  دائرة 51] 
  :  والضريبية التجارية للدوائر بالنسبة – 2
 ،[  دوائر 3]  9002 إلى 3002 من الأعـوام وفى ،[  دوائـر 4]  2002 عـام فى عددھـا كـان       
  [ .  دوائر 4]  الآن إلى 0102 عام ومنذ
   الاجتماع والتأمينات العمال رلدوائ بالنسبة – 3
 ومنذ ،[  دوائر 3]  8002 عام وفى ، دائرتين 7002 إلى 2002 من الأعوام فى عددھا كان       
  [ .  دوائر 4]  الآن إلى 9002 عام
  : لإيجاراتا لدوائر بالنسبة أما – 4
[  دوائر 4]  الآن إلى 4002 عام ومنذ ،[  دوائر 5]  3002 ، 2002 عامى فى عددھا كان فقد       
  . 
  : الشخصية الأحوال لدائرة وبالنسبة – 5
 بالمسائل ايضا ً  تختص – واحدة دائرة إلى بھا النزول فى ساھم وقد ، دائرة من أكثر كانت فقد       
 فى النقض بطريق الطعن بحظر الشخصية الأحوال قانون تعديل – لقضاءا رجال بشئون المتعلقة
 النائب من بالنقض الطعن عدا فيما الأسرة محاكم من الشخصية الأحوال مسائل فى الصادرة الأحكام
 مما ، والتجارية المدنية المرافعات قانون من 052 بالمادة عليه المنصوص القانون لمصلحة العام
 نصت حيث ،(  81 رقم وثيقة)  النقض محكمة لدى الشخصية الأحوال طعون ددع تقليل على ساعد
 من اعتباراً  به المعمول – الأسرة محاكم بإنشاء 4002 لسنة 01 رقم القانون من 41 المادة
 المدنية المرافعات قانون من( 052) المادة بأحكام الإخلال عدم مع: "  أن على – 4002/01/1
 بطريق فيھا للطعن قابلة غير الاستئنافية الدوائر من الصادرة والقرارات كامالأح تكون ، والتجارية
  (  52 رقم وثيقة. " )   النقض
 والھيئة الجنائية للمواد العامة الھيئة من كل تشكيل بخلاف كله ذلك أن إلى التنويه ويلزم*        
 السلطة قانون من 4 المادة نظمته ام نحو على وذلك مجتمعتين الھيئتين وتشكيل المدنية للمواد العامة
 ھيئتين النقض لمحكمة العامة الجمعية تُشكل: "  أن على نصت والتى 2791 لسنة 64 رقم القضائية
 للمواد إحداھما نوابه أحد أو المحكمة رئيس برئاسة مستشاراً  عشر أحد من منھما كل بالمحكمة
 الدوائر إحدى رأت وإذا.  وغيرھا الشخصية الأحوال ومواد والتجارية المدنية للمواد والثانية الجنائية
  للفصل بالمحكمة المختصة الھيئة إلى الدعوى أحالت سابقة أحكام قررته قانونى مبدأ عن العدول
 عن العدول الدوائر إحدى رأت وإذا.  الأقل على أعضاء سبعة بأغلبية أحكامھا الھيئة وتصدر فيھا–
 مجتمعتين الھيئتين إلى الدعوى أحالت أخرى دوائر من درةصا سابقة أحكام قررته قانونى مبدأ
 رقم وثيقة. " )   الأقل على عضواً  عشر أربعة بأغلبية الحالة ھذه فى الأحكام وتُصدر ، فيھا للفصل




 وثيقة)  قاضيا ً  555 2102/3/21 تاريخ فى المصرية النقض محكمة قضاة عدد بلغ وقد ھذا*        
   -: وھم(  42 رقم
   النقض محكمة رئيس     1             
   المحكمة رئيس نائب بدرجة 974             
   مستشار بدرجة   57             
  ـــــــــ                
          555             
 النقض محكمة رئيس نائب 143)  فقط 614 بلغت إليه المشار التاريخ فى الفعلية القوة أن إلا       
 داخلھا الندب أو البلاد خارج للعمل الإعارة بسبب 931 عدد استنزال بعد وذلك(  مستشار 57 +
 كثيراً  يحرم الاستنزال ھذا أن فيه شك لا ومما ، الشأن لھذا المنظمة القواعد حسب الجھات لإحدى
 من دوالح الطعون إنجاز فى المساھمة فى الأخيرين بھؤلاء الاستفادة من المصرية النقض محكمة
  .  تراكمھا
  - :  كالآتى موزعة 614 عددھا البالغ الفعلية القوة تلك أن إلى الإشارة وتجدر
   الجنائية بالدوائر يعملون        991            
   المدنية بالدوائر يعملون        611             
  "  المدنية"  والاقتصادية التجارية بالدوائر يعملون   43             
   الإيجارات بدوائر يعملون   13             
   العمالية بالدوائر يعملون   82             
   القضاء رجال وطعون الشخصية الأحوال بدائرة يعملون     8             
   ـــــــ             
   614             
 العدد لذلك الراھنة المرحلة فى تحتاج المصرية النقض محكمة كانت وإن أنه أخيراً  ويلاحظ*        
 أصابت التى والتراكم الاحتقان لحالة نظراً  بأنواعھا المدنية الدوائر وخاصة الدوائر من الكبير
 تضارب خشية من العدد ذلك على يترتب قد ما بمحاذير الاعتبار فى الأخذ يلزم أنه إلا ، الطعون




   
 النقض لمحكمة الفنى المكتب وھما ، عنھما ِغنى لا ھامان جناحان المصرية النقض لمحكمة*        
  .  النقض محكمة لدى العامة والنيابة ،
 اتوالدراس الوثائق مكتب يُقابل وھو – المصرية النقض لمحكمة الفنى المكتب أن إلى الإشارة وتجدر*         
 المادة ومھامه تشكيله تنظم وحاليا ً  ، رئيسھا من بقرار 0591/01/21 فى مرة لأول أُنشئ – الفرنسية النقض بمحكمة
:  أن على تنص والتى 6002 لسنة 241 رقم بالقانون المعدل 2791 لسنة 64 رقم القضائية السلطة قانون من 5 رقم
 عدد ومن النقض محكمة قضاة بين من يختار رئيس من يؤلف القانونية للمبادئ فنى مكتب النقض بمحكمة يكون" 
 بقرار والأعضاء الرئيس ندب ويكون يعادلھا ما أو قاض أو بالمحاكم رئيس أو قاض درجة من الأعضاء من كاف
.  النقض محكمة رئيس ترشيح على بناء وذلك الأعلى القضاء مجلس بموافقة للتجديد قابلة سنة لمدة العدل وزير من
 القانونية المبادئ استخلاص( 1) - : الآتية بالمسائل الفنى المكتب ويختص.  الموظفين من كاف عدد بالمكتب ويلحق
.  أصدرتھا التى الدائرة رئيس على عرضھا بعد نشرھا ومراقبة وتبوبيھا أحكام من تصدره فيما المحكمة تقررھا التى
.  الفنية البحوث إعداد( 4. ) المكتبة أعمال على شرافالإ( 3. ) التشريعية والنشرة الأحكام مجموعات إصدار( 2)
 مبدأ تقرير إلى فيھا الفصل يحتاج التى أو والمرتبطة المتماثلة الطعون وعرض المحكمة جدول على الإشراف( 5)
.  بھا القيام المحكمة رئيس يطلب التى المسائل سائر( 6. ) واحدة دائرة أمام لنظرھا المحكمة رئيس على واحد قانونى
  (  62 , 72  رقما الوثيقتان" ) 
)  1102 لسنة 94 رقم قراره المصرية النقض محكمة رئيس أصدر 1102/8/81 وبتاريخ ھذا*        
/  القاضى السيد يختص: "  أن على تنص التى منه( 2) المادة ، تضمنه ما بين من ،(  82 رقم وثيقة
 مباشرتھم فى الفنى المكتب أعضاء على الإشراف – 1:  يأتى بما النقض لمحكمة الفنى المكتب رئيس
 قانون من الخامسة المادة من الثالثة الفقرة من( 1) البند فى عليھا المنصوص المكتب لاختصاصات
 يُصدرھا التى المطبوعات وكافة الأحكام مجموعات إصدارات على الإشراف – 2.  القضائية السلطة
 بھا المتعلقة المالية المسائل وكافة الصرف وإجراءات تعاقدات من بھا يتعلق ما بكل والقيام الفنى المكتب
 
 الإشراف – 4.  الفنى المكتب وإصدارات كتب ومخزن المكتبة أعمال على الإشراف – 3.  للقانون طبقا ً
 أو والمرتبطة المتماثلة الطعون وعرض المحكمة جداول على الإشراف – 5.  الفنية البحوث إعداد على
 – 6.  واحدة دائرة أمام لنظرھا المحكمة رئيس على واحد قانونى مبدأ تقرير إلى فيھا الفصل اجيحت التى
 لكافة الموضوعية والجلسات ، بأنواعھا والمدنية الجنائية الطعون فى التنفيذ وقف طلبات جلسات تحديد
 أو الملحة لظروفا تقتضى ما أما ، المقررة الأولويات قواعد مراعاة مع قيدھا تواريخ وفق الطعون
 توزيع مشروع إعداد – 7.  لإقراره المحكمة رئيس على فيُعرض الدور من استثنائه العامة المصلحة
.  بالمحكمة للتعيين المرشحين القضاة السادة تلخيصات إعداد على والإشراف المحكمة دوائر على العمل
 العاملين جميع على الإشراف – 9 . للمحكمة العامة الجمعية لاجتماعات الإعداد على الإشراف – 8
 العامة والإدارة الجنائى النقض وشئون المدنى النقض وشئون ، الفنى المكتب لشئون العامة بالإدارات
 الوزارة وكيل سلطات إليھم بالنسبة له يكون أن على ، القضاء رجال وطلبات الشخصية للأحوال
 المسائل سائر – 01.  المعدل 8791 لسنة 74 رقم بالدولة المدنين العاملين قانون فى عليھا المنصوص
   . "  بھا القيام المحكمة رئيس إليه يَطلب التى
 الفنى المكتب رئيس نائبى منصبا – 1102/2/1 من اعتباراً  مرة ولأول – استُحدث قد وكان*        




 الفنى المكتب مھام لاتساع نظراً  وذلك ، النقض محكمة قضاة بين من ا ً ندب ، بأنواعھا المدنية للمواد
 المحكمة لدى الطعون وتراكم تزايد ظل فى خاصة الإدارية أو الفنية الناحية من سواء أعبائه وتزايد
  . 
 عليھم نصت من بين ومن محددة وقواعد ضوابط وفق الفنى للمكتب الأعضاء ندب ويجرى*        
 الحصول منھا ، شروط عدة فيھم تتوافر ممن – البيان آنفة – القضائية السلطة قانون من 5 المادة
 مع السنوات من عدد للقضاء والجلوس ، الجامعة من التخرج لدى الأقل على جيد عام تقدير على
 ، الآلى الحاسب استخدام وإجادة ، عنھا يقل لا محددة بتقديرات تفتيش تقريرى على خلالھا الحصول
 درجة على والحاصلين والإنجليزية الفرنسية وخاصة الأجنبية اللغات إحدى إجادة فضيلت مع
  .  الدبلومات أحد أو الماجيستير أو الدكتوراه
 65 عدد]  2102/1102 الحالى القضائى الموسم خلال الفنى المكتب أعضاء عدد ويبلغ ھذا*        
 
 يناير شھر غضون وفى ، بأنواعه المدنى بالقسم 53 وعدد ، الجنائى بالقسم 12 عدد منھم ،[  عضواً
 ، الجنائى بالقسم العمل إلى المدنى القسم أعضاء من 5 عدد نقل تم – العمل ولظروف – 2102
 المدنى القسم أعضاء وعدد عضواً  62 حاليا ً  الفنى بالمكتب الجنائى القسم أعضاء عدد أصبح وبالتالى
 
  .  فقط عضواً  03 حاليا ً
 من دائرة لكل يُخصص أن على المصرية النقض لمحكمة الفنى بالمكتب العمل جرى وقد*        
 بعض وفى ، الدائرة لدى الفنى المكتب بأعمال للقيام الأعضاء ھؤلاء من أكثر أو عضواً  دوائرھا
 وظروف حاجة حسب وذلك ، دائرتين لدى الأعمال بھذه للقيام منھم واحداً  عضواً  يُخصص الأحيان
  .  طعون من المحكمة دوائر من دائرة كل فيه تَفصل ما ونسبة دوأعدا العمل
 أنھم على أيضا ً  العمل جرى فقد المصرية النقض لمحكمة الفنى بالمكتب المدنى القسم لأعضاء وبالنسبة* 
 فھناك ، الدوائر من نوع لدى الفنى المكتب بأعمال تختص مجموعة كل ، نوعية مجموعات من يتشكلون
  مخصصة وھى التجارية المجموعة وھناك ، المدنية للدوائر مخصصة وھى يةالمدن المجموعة
   
 ، الإيجارات لدوائر مخصصة وھى الإيجارات مجموعة وھناك ، المدنية والاقتصادية والضريبية التجارية للدوائر 
 الشخصية حوالالأ مجموعة وھناك ، الاجتماعية والتأمينات العمال لدوائر مخصصة وھى العمالية المجموعة وھناك
 تخصص قد وأخيراً  ، القضاء رجال وطعون الشخصية الأحوال لدائرة مخصصة وھى القضاء رجال وطعون
 تلك سائر بين الخصوص ھذا فى التنسيق وتتولى للنشر بأنواعھا المدنية الفنى المكتب إصدارات لإعداد مجموعة
 أعمال على الإشراف ويتولى المجموعة رئيس ويسمى أعضائھا أقدم مجموعة كل يرأس ما  وعادة ، المجموعات
 بعض وفى ، نائبه أو الفنى المكتب رئيس القاضى بھا يكلفه التى الأعمال وسائر ومراجعتھا مجموعته أعضاء
 من الأحدث أعمال على الإشراف فى رئيسھا بمعاونة أكثر أو مجموعة فى القدامى بعض تكليف يتم الأحيان
  .  المجموعة فى زملائھم
 على إقباله ومدى منھم كل أداء عن لتقييمات الفنى المكتب وأعضاء رؤساء ويخضع ھذا*        
 محكمة رئيس أصدر وقد ، المكتب أعمال فى ومشاركته البحث على وقدرته فيه وانتظامه عمله
 كل رئيس يضعه الذى التقييم ومنھا التقييمات ھذه لمعايير المنظم 1102 لسنة 65 رقم قراره النقض
  (  92 رقم وثيقة. )  بدائرته الملحق الفنى المكتب لعضو دائرة
   - : كالآتى حاليا ً  الفنى المكتب أعضاء توزيع وإجمالى* 




  (  دائرة 51 لعدد)  المدنية بالمجموعة عضواً    41
   ( دوائر 4 لعدد)  التجارية بالمجموعة أعضاء     5
  (  دوائر 4 لعدد)  الإيجارات بمجموعة أعضاء     5
)  القضاء رجال وطعون الشخصية والأحوال العمال بمجموعتى أعضاء     5
  (  دوائر 5 لعدد
 من ھم أعضائھا وباقى)  المدنى للقسم والنشـر والتبوـي ب الفھرسـة لمجموعـة رئـيس     1
   ( بأنواعھا المدنية المجموعات أعضاء سائر
  ــــــــــ
   65
 65 ھو حاليا ً  المصرية النقض لمحكمة الفنى المكتب أعضاء عدد إجمالى أن ذلك من ويبين*        
 الدوائر ھذه عدد زيادة ظل فى الراھنة المرحلة فى ضرورى عدد وھو ، بأنواعھا دائرة 54 لعدد
 غرفة فى بقرارات مأ بأحكام سواء – موضوعاً  فيھا تفصل والتى أمامھا المنظورة الطعون وعدد
 المدنية الطعون وتكدس تراكم ظل فى وأيضا ً  ، فقط التنفيذ وقف خصومة فى بقرارات أو – مشورة
 منه يتضح ما وھو ، بعد فيھا للفصل عليھا الدور يحل ولم المحكمة جداول لدى المقيدة بأنواعھا
 الفنى المكتب ومھام تلاختصاصا التفصيل وليس الإجمال سبيل على السابق العرض وبعد – بجلاء
 نحو سعيا ً  والمستقبل والحاضر الماضى فى المكتب ھذا عاتق على الملقاه الثقيلة الأعباء – للمحكمة
 الفصل عن فضلاً  ، القانونية المبادئ توحيد وھو ، تحقيقه النقض بمحكمة المنشود الرئيسى الھدف
 الطعون تراكم واقع مع حاليا ً  يتصادم ما وھو ، معقولة مناسبة آجال فى أمامھا المنظورة الطعون فى
 حد إلى التراكم ھذا على المترتب الاحتقان حدة تخفيف فى – وبحق – الفنى المكتب يساھم والذى
 الطعون فى الفصل قبل بھم منوطة تكون قد مھام من الفنى المكتب لأعضاء لما ذلك ، مؤثر أو كبير
 محكمة عن الصادرة والمبادئ القضائية لسوابقا وتجميع الفنية والدراسات البحوث إعداد مثل
 محكمة قضاة يُعين ما وھو ، الفقه وآراء المتقاربة أو المتعارضة أو عليھا المستقر سواء النقض
 المستطاع قدر مناسبة آجال وفى متقنا ً  فصلاً  دوائرھم أمام المنظورة الطعون فى الفصل على النقض
 فى الزاوية حجر فإن ، العريقة المحكمة لھذه القضائية المعلومات مركز بمثابة الفنى المكتب يَُعد إذ ،
 مناسب وقت فى المحكمة قضاة من يطلبھا لمن المعلومة توفير ھو النطاق ھذا فى المكتب رسالة
 المعلومة ِصحة فإن وعليه ، المحكمة أمام المتداولة الطعون فى الفصل سرعة تستلزمه وما يتفق
 بالمكتب أيضاً  المنوطة المھام أمثلة ومن ، الفنى بالمكتب الأداء لتطوير ھدفاً  يكون أن يتعين وسرعتھا
 المتماثل وعرض الطعون وتصنيف المحكمة جداول على الإشراف ، الطعون فى الفصل قبل
  أمام لنظرھا واحد قانونى مبدأ تقرير إلى فيھا الفصل يحتاج والتى منھا والمرتبط
  
 الطعون فى للفصل اللازمة البحث مجالات وتنوع لتشعب ودرءاً  لوقتوا للجھد توفيراً  واحدة دائرة
 وسرعة دقة سبيل فى الفنى المكتب به يُسھم ما وھو ، الوصف ھذا عليھا ينطبق لا التى الأخرى
 الفنى المكتب أعضاء به يضطلع ما بخلاف كله ھذا ، الطعون فى المحكمة قضاة من الفصل إنجاز
 المحكمة من الصادرة والقرارات الأحكام مراجعة أھمھا الطعون فى الفصل على لاحقة مھام من
 ، – لنشرھا تمھيداً  وذلك – أصدرتھا التى الدائرة رئيس من النھائية الأصلية نسخھا لتوقيع والإعداد
 سواء ونشرھا أحكامھا وتبويب وفھرسة المحكمة دوائر تقررھا التى القانونية المبادئ واستخلاص
 
 كما ، اليه المشار الشأن فى المحكمة تُعين التى المتنوعة الإصدارات وإصدار ونيا ً الكتر أو ورقيا ً
 ودارسين وموظفين ومحامين قضاة من والقانونية القضائية للمنظومة المنتمين سائر ذلك يعين





 42 المادة ومھامھا تشكيلھا وتُنظم ، المصرية النقض لمحكمة الثانى جناحال بمثابة وھى* 
 تنص والتى 6002 لسنة 241 رقم بالقانون المعدل 2791 لسنة 64 رقم القضائية السلطة قانون من
 محكمة لدى العامة النيابة وظيفة بأداء تقوم مستقلة عامة نيابة النقض محكمة لدى تنشأ: "  أن على
 والأحوال والتجارية المدنية الدوائر مداولات حضور المحكمة طلب على بناء لھا نويكو النقض
 قضاة بين من يُختار مدير من وتؤلف.  المداولات فى معدود صوت لممثلھا يكون أن دون الشخصية
 درجة من الأعضاء من كاف عدد يعاونه ، الأقل على العامين المحامين أو الاستئناف أو النقض
 أعضاء على التفتيش لائحة الأعلى القضاء مجلس ويضع.  الأقل على الممتازة الفئة من نيابة وكيل
 قابلة سنة لمدة والأعضاء المدير من كل ندب ويكون.  العدل وزير من قرار بھا يصدر النيابة ھذه
 72 رقما الوثيقتان. " )  النقض محكمة رئيس ترشيح على بناء الأعلى القضاء مجلس من بقرار للتجديد
    ( 62 ,
 1102 لسنة 94 رقم قراره المصرية النقض محكمة رئيس أصدر 1102/8/81 وبتاريخ* 
 السيد يختص: "  أن على تنص التى منه( 3) المادة ، تضمنه ما بين من ،(   82 رقم وثيقة) 
 فى والمدنى الجنائى النقض نيابة أعضاء على الإشراف – 1:  يأتى بما النقض نيابة مدير/  القاضى
 قانون من 42 المادة فى عليھا المنصوص النقض محكمة لدى العامة النيابة لاختصاصات مباشرتھم
 الجنائى النقض لنيابة العامتين بالإدارتين العاملين جميع على الإشراف – 2.  القضائية السلطة
 فى عليھا صالمنصو الوزارة وكيل سلطات اليھم بالنسبة له يكون أن على ، المدنى النقض ولنيابة
 إليه يَطلب التى المسائل سائر – 3.  المعدل 8791 لسنة 74 رقم بالدولة المدنيين العاملين قانون
  . "  بھا القيام المحكمة رئيس
)  2102/3/21 تاريخ فى المصرية النقض محكمة لدى العامة النيابة أعضاء عدد ويبلغ* 
  :  كالتالى وھم 115(  42 رقم وثيقة
   عدد            لجنائىا النقض نيابة
   الاستئناف بمحاكم قضاة            6                                 
   العامون المحامون          26                                 
  النيابة رؤساء        591                                 
  ــــــــــ                                 
   362                                 
   عدد            المدنى النقض نيابة 




   العامون المحامون          14                                 
  النيابة رؤساء        791                                 
  ــــــــــ                                 
   842                                 
  .  أقدمھم برئاسة منھا كل نوعية مجموعات إلى الأعضاء ھؤلاء تقسيم يتم ما وعادة
 مجھوداً  يبذلون المصرية النقض محكمة لدى العامة النيابة أعضاء أن فيه شك لا ومما* 
 
 عن ، المحكمة لدى الطعون تراكم عن الناجم الاحتقان تخفيف محاولة فى الإسھام سبيل فى مضنيا ً
 الدور عليھا حل التى – الطعون فى والموضوع الشكل ناحية من القانونية آرائھم مذكرات إنجاز طريق
 ھذه إعادة قبل الإتقان وجه وعلى الإمكان قدر مناسبة آجال خلال وذلك ، – منھم كل على وتوزع
  .  المحددة والجلسات للدور طبقا ً  الدوائر على لتوزيعھا النقض لمحكمة الفنى المكتب إلى الطعون
 
 
 للمادة طبقا ً ]  الطعن بصحيفة الإعلان ومنھا – إجراءاتھا المدنية الطعون استيفاء بعد* 
 وانتھاء ،[  8691 لسنة 31 رقم بالقانون الصادر والتجارية المدنية المرافعات قانون من 652
 القانون ذلك من 852 للمادة طبقا ً ]  الطعن طرفى بين والمستندات المذكرات لتبادل المحددة المواعيد
 تعديلھـا قبـل ذاتـه القانـون من 552 للمـادة طبقـا ً ]  والاستئنـافى الابتدائى الملفيـن وضم ،[ 
 03 , 13 رقما الوثيقتان [ ) 7002/01/1 من اعتبـاراً  بـه المعمـول 7002 لسـنة 67 رقـم بالقــانون
 وفقاً  النقض محكمة لدى العامة النيابة إلى الطعون إرسال النقض لمحكمة الفنى المكتب يتولى –(  
 فى طعـن كل فى بأقوالھا مكتوبة مذكرة إيداع النيابة ھذه وتتولى ، المحكمة جدول فى قيدھا لترتيب
[  المرافعات قانون من 362 و 1/652 م ] الجدول فى الطعون ترتيب ذلك فى مراعيـة وقت أقـرب
 الفنى المكتب إلى إعادته يتم الطعن فى مذكرتھا النيابة إيداع وبعد ،(   03 , 13 رقما الوثيقتان) 
 لترتيب وطبقا ً  نوعيا ً  به المختصة الدوائر من أى على للتوزيع معداً  الحالة ھذه فى الطعن يكون حيث
 والدوائر للطعون بالنسبة المدنية الإدارة موظفى طريق عن لتوزيعا بھذا الفنى المكتب ويقوم ، الدور
  .  بأنواعھا المدنية
 ، مشورة غرفة فى ابتداًء  موضوعھا لنظر عليھا الموزعة بالطعون الدوائر ھذه وتتصل ھذا*        
  الحالات وفق بالنظر جدير الطعن أن الدائرة تجد لم فإذا
 أمرت 7002 لسنة 67 رقم بالقانون المعدلة المرافعات قانون من 362 رقم المادة فى عليھا المنصوص
 جلسة حددت بالنظر جدير الطعن أن الدائرة رأت وإذا ، الجلسة محضر فى يُثبَت بقرار الطعن قبول بعدم
 الطعن صحيفة كانت إذا أما ، حكم إصدار طريق عن الحالة ھذه فى الطعن فى الفصل ويكون لنظره
 تداركه يتعذر جسيم ضرر وقوع التنفيذ من يخشى وكان فيه المطعون الحكم نفيذت لوقف طلبا ً  تتضمن
 المختصة الدائرة أمام لنظره جلسة تحديد فيتم ، المستعجل الشق ھذا لنظر جلسة تحديد الطاعن ويطلب
 
 إجراءات سائر استيفاء بعد وذلك الطلب تقديم وأولولية لذلك المخصص السجل فى قيده لترتيب طبقا ً
 أو الطلب برفض إما التنفيذ وقف خصومة فى المحكمة وتفصل ، بذلك النقض نيابة وتُبلغ ، عنالط
 ستة يجاوز لا ميعاد فى أمامھا الطعن لنظر جلسة حددت التنفيذ بوقف أمرت فإذا ، يكن لم كأن باعتباره




. )  7002 لسنة 67 رقم بالقانون المعدلة المرافعات قانون من 152 رقم المادة فَصلته ما نحو على
  (   03 , 13 رقما الوثيقتان
        
 لتوزيع المقررة الشھرية الحصة فإن المصرية النقض لمحكمة العمومية الجمعية لقرار وطبقا ً
 ھى – دائرة كل رئيس عدا – بأنواعھا المدنية الدوائر ضاءأع من عضو كل على المدنية الطعون
 خصومة فى ابتداًء  لنظرھما طعن 2 عدد بخلاف ، مشورة غرفة فى ابتداًء  لنظرھا طعون 5 عدد
 – أعضاء 7 أعضائھا وعدد القضاء رجال وطعون الشخصية الأحوال لدائرة وبالنسبة ، التنفيذ وقف
+  شخصية أحوال طعن 52 عدد عليھا توزع التى الإجمالية الشھرية الحصة فإن – رئيسھا بخلاف
  .  قضاء رجال طعن 42 عدد
        
 ، شھر كل فى جلستين تعقد دائرة كل فإن النقض لمحكمة العمومية الجمعية لقرار وطبقا ً  أيضا ً
  .  إسبوعان منھما كل بين الفارق يبلغ وبالتالى
 لنظر الأولى الجلسة تحديد يتولى النقض لمحكمة الفنى المكتب أن إلى الإشارة وتجدر*        
   الموزعة"  الجنائية"  والاقتصادية الجنائية الطعون
 الموزعة المدنية الطعون فى التنفيذ وقف طلبات لنظر بالنسبة الحال وكذلك ، الجنائية الدوائر على
 المدنية الطعون فى الأخيرة الدوائر مع الحال يختلف ما وھو ، بأنواعھا المدنية الدوائر على
 دور يقتصر أن على بالمحكمة العمل جرى إذ مشورة غرفة فى ابتداء لنظرھا عليھا الموزعة
 دائرة كل رئيس التحديد ھذا يتولى وأن نظرھا بدء جلسة تحديد دون فقط توزيعھا على الفنى المكتب
 الطعون من عدد نظر فى البدء تأخير إلى عملياً  يؤدى قد ما وھو ، طعون من يخصھا فيما كل مدنية
 لبدء جلسة وتحديد عليھا الطعون توزيع بين فيما مناسبة غير مدة وفوات المدنية الدوائر بعض لدى
 من يحدث قد لما ودرءاً  – الخصوص ھذا فى معه يُرى قد الذى الأمر ، المشورة غرفة فى نظرھا
 الطعون نظر بدء جلسات تحديد الفنى المكتب يتولى أن – السبب لھذا الطعون بعض فى الفصل تأخر
  .  البيان آنفة الأخرى الحالات سائر فى به يقوم ما نحو على مشورة غرفة فى المدنية
 إرسال من والموقف ، الدوائر على المدنية الطعون توزيع من الموقف يوضح بيان يلى وفيما*        
 تاريخ فى وذلك ، فيھا بأقوالھا تمذكرا لإيداع النقض محكمة لدى العامة النيابة إلى الطعون ھذه
 العادى الدور فى قيدھا أقدمية ترتيب وحسب الإجراءات مكتملة للطعون بالنسبة 2102/3/71
    - : المحكمة بجدول
 رقم حتى الدوائر على التوزيع  رقم حتى النيابة إلى الإرسال النوع
  ق 27 لسنة 6714  ق 37 لسنة 0031  مدنى
  ق 07 لسنة 9912  ق 27 لسنة 0021  إيجارات
   تجارى
  ضرائب
  ق 87 لسنة 0076
   ق 67 لسنة 2427
  ق 17 لسنة 1511
  ق 07 لسنة 6813  ق 07 سنة نھاية  وتأمينات عمال
 محكمة لدى العامة النيابة إلى إرسالھا يتم فإنه ، القضاء ورجال الشخصية الأحوال لطعون وبالنسبة 
 على الطعون توزيع يتم فيھا مذكراتھا النيابة إيداع وبعد ، الطعون ھذه إجراءات استكمال فور النقض
  .  الطعون من النوعين لھذين الخاصة للطبيعة نظراً  وذلك ، النيابة من ورودھا أولوية بترتيب الدائرة
 فى لديھا الطعون قيد وبدء 1391/5/21 فى أُنشأت المصرية النقض محكمة أن ملاحظة مع)        




 يغطيھا التى السنة أى"  ق 1 السنة"  بـ لھا يرمز 1391 عام فى قُيدت التى الطعون فإن وبالتالى
 عام طعون فيه تُقيد الذى أى ق 28 الحالية الجدول سنة إلى نصل حتى وھكذا ،( 1) رقم الجدول
 جدول ميلادية سنة لكل يُنشأ بأنه علما ، منه ديسمبر أخر حتى يناير أول من بدءاً  الحالى 2102
 فيه تقيد الذى العام الجدول بخلاف القضاء رجال لطعون وأخر الشخصية الأحوال لطعون منفصل
  (  الجنائية الطعون جدول عن فضلاً  ھذا ، الأخرى المدنية الطعون أنواع سائر
 النقض محكمة لدى الطعون وتزايد تراكم بسبب ضارة آثار من ينتج لما ونظراً  أنه إلا* 
 الآثار تلك من جانبا ً  لدرء محاولة وفى ، سنوات عدة إلى تصل قد لمدة فيھا الفصل وتأخر المصرية
 للمحكمة العمومية الجمعية من له الصادر التفويض بموجب – النقض محكمة رئيس أصدر فقد ،
 
 62 برقم قراراً  –(  03  رقم وثيقة)  المرافعات قانون من 2/362 المادة نص من دللمستفا وطبقا ً
 والحالات الأنواع بعض بتحديد بأنواعھا المدنية المواد فى الطعون نظر أولوية شأن فى 1002 لسنة
)  عامــا ً  الستين فوق الخصوم من السن كبار حالة مثل العادى دورھا قبل فيھا الطعون نظر تقديم ليتم
 إلا ، إصداره من للھدف وصولاً  إيجابية نتائج من القرار ھذا تنفيذ حققه ما ورغم ،(  23 رقم وثيقة
 نظر أولوية فى الحق فى والمساواة العدالة تحقيق عدم أبرزھا سلبية نتائج عن عمليا ً  أسفر قد أنه
 من المستثناه والحالات الأنواع تلك طعون أعداد لكثرة نظراً  ولذلك ، المحكمة لدى المدنية الطعون
  بعض فى معھا حجبت درجة إلى أعدادھا وتزايد القرار ھذا بموجب الدور
 خاصة ، فيھا للفصل دوائر على توزيعھا أمل عن العادى الدور فى الأخرى الطعون سائر الأحيان
  .  المتزايد الاحتقان ھذا لمواكبة جلساتھا انعقاد وقاعات المحكمة قضاة أعداد مناسبة عدم إلى بالنظر
 رئيس القاضى أصدر فقد ، حدتھا من والتخفيف السلبية النتائج تلك لمواجھة محاولة وفى       
 المستثنـــاه والحالات الأنواع لتلك تعديـلاً  المتضمن 1102 لسنة 63 رقم قراره النقض محكمة
  :  ھى حاليا ً  فأصبحت(  33 رقم وثيقة)  العادى دورھا قبل لنظرھا طعونھا
   
  .  الثانية للمرة تُرفع التى الطعون – 1
  .  الإفلاس بإشھار الصادرة الأحكام فى الطعون – 2
  .  المبيعات بضريبة الخاصة الطعون – 3
   التحكيم حكم بطلان دعاوى فى الصادرة الأحكام فى الطعون – 4
  .  العمل عقود بإنھاء المتعلقة العمالية المنازعات طعون – 5
  .  القانون لمصلحة العام النائب من امةالمق الطعون – 6
  .  ميعاده انقضاء بعد طعنه عن الطاعن فيھا يتنازل التى الطعون – 7
  .  عاما ً  السبعين متجاوزى بالنقض الطعن فى الخصوم من السن كبار حالة – 8
 يرى ىالت تلك أو النقض محكمة رئيس يقدرھا للدولة عليا بمصلحة المتعلقة القضايا فى الطعون – 9
  .  نظرھا سرعة أھمية
 من الصادرة الأحكام فى الطعون الحالات تلك إلى يُضاف أن على حاليا ً  العمل جرى وقد       
 بالطلاق الخاصة الشخصية الأحوال مسائل وفى ،(   83 , 93 رقما الوثيقتان)  للقيم العليا المحكمة
 أحكام فى الطعون عن فضلاً  ، ةالضريبي المسائل فى التصالح حالات وفى ، والوقف والنسب
  .  خاصة طبيعة من الطعون لھذه لما نظراً  وذلك ،(  83  رقم وثيقة)  الاقتصادية المحاكم




        
 43 رقم وثيقة)  0102 لسنة 12 رقم النقض محكمة رئيس القاضى قرار صدر قد كان وأيضا ً
 ذات فى الطعن موضوع نظر فى أولوية إعطاء والمتضمن بأنواعھا المدنية بالطعون المتعلق( 
 قبول بعدم قرار وإصدار التنفيذ وقف طلب رفض الدائرة ارتأت إذا وذلك ، التنفيذ وقف نظر جلسة
  .  فيه رأيھا أبدت قد النقض نيابة كانت ومتى الطعن
  .  ىالعاد الدور من المستثناه الأولوية حالات لقيد خاصا ً  سجلاً  الفنى المكتب أَنشأ وقد ھذا*        
 بتحـديد النقض محكمة رئيس من 1002 لسنة 52 رقم القرار صدور سبق إلى التنويه ويلزم*        
  (   53 رقم وثيقة. )  أيضا ً  العادى دورھا قبل فيھا الجنائيـة الطعـون لنظـر حـالات
  
   ملخص
  ( 71:  1 ص)  المشاركة من( 1) رقم للنسخة
  ـــــــــــــــــــــــــــــ
 
   - ( : المدنى الجانب على التركيز مع)  الآتية العناصر على تشتمل الصفحات ھذه :  أولا ً
   تمھيد – 1
 بالمحكمة القضاة عدد – تشكيلھا – أنواعھا – أعدادھا)  المصرية النقض محكمة دوائر – 2
 القضائية المواسم عبر نوع لكل الدوائر عدد تغير – دائرة لكل القضاة عدد – ودرجاتھم
 العامتان والھيئتان الجنائية للمواد العامة والھيئة المدنية للمواد العامة الھيئة تشكيل – بعةالمتتا
  (  مجتمعتين
 – أعضائه عدد – تشكيله – اختصاصاته – نشأته)  المصرية النقض لمحكمة الفنى المكتب – 3
 أمثلة – عضائهأ تقييم – بالمكتب للعمل وندبھم أعضائه اختيار كيفية – ومجموعاته تقسيماته
  (  المحكمة لدى الطعون تراكم من التخفيف فى المساھمة فى المكتب دور على
 – أعضائھا عدد – اختصاصاتھا – نشأتھا)  المصرية النقض محكمة لدى العامة النيابة – 4
  (  المشكلة من الحد محاولة فى النيابة ھذه دور عن نبذه – ومجموعاتھا تقسيماتھا
 – دائرة لكل الطعون عدد – وإجراءاته كيفيته)  بأنواعھا المدنية الدوائر على الطعون توزيع – 5
 – بالمحكمة الطعون قيد جداول – دائرة لكل الشھرية الجلسات عدد – قاض لكل الطعون عدد
  (  الدور ھذا من المستثناه والحالات العادى الدور فى الطعون نظر أولويات
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  ي محكمة النقض المصرية لإنجاز أھدافھا بين عدة عناصر:يمكن تقسيم الإمكانات المتاحة لد
  الأول / الأماكن المتاحة 
  الثاني / العمالة الفنية والإدارية 
  الثالث/ الأجھزة التقنية 
  الرابع / الأفكار السائدة
  الخامس/الأساليب المتبعة 
  السادس/ الإمكانات المادية
  العنصر الأول / الأماكن المتاحة 
محكمة النقض المصرية مقر واحد يقع في دار القضاء العالي بوسط القاھرة وھو مكان  يتوافر لدي 
كاف لمباشرة عملھا مع نيابة النقض والمكتب الفني للمحكمة إلا أن الواقع أنه يشاركھا في شغل 
المبني المذكور وممارسة العمل به محكمة إستئناف القاھرة كمقر لرئيس المحكمة ومكتبه الفني 
ر متعددة بالأفرع المختلفة من جنائية ومدنية وتجارية وغيرھا كما يشارك محكمة النقض أيضا ودوائ
في ھذا المقر النيابة العامة حيث مقر النائب العام وإدارة التفتيش الفني للنيابة العامة ومكتب النائب 
جرار من العاملين  العام المساعد وجھاز للنيابة العامة يعاون النائب العام في ممارسة عمله وجيش
بمحكمة استئناف القاھرة والعاملين بمكتب النائب العام رغم أن محكمة استئناف القاھرة والنيابة 
العامة لديھا مقرات أخري خارجية بمدينة القاھرة ومدينة الجيزة والتي تعتبر امتداد لمدينة القاھرة 
في إعاقة العمل بمحكمة النقض ويعوق تحت مسمي القاھرة الكبري ومن ثم يلعب المكان دورا حيويا 
  0إنشاء دوائر أخري تساھم في إنجاز الأعمال المنوطة بھا 
  العنصر الثاني/ العمالة الفنية والإدارية 
تنقسم العمالة لدي محكمة النقض المصرية إلي عدة أقسام فمنھا العمالة الفنية وتتكون من أمناء سر 
ن جدول المحكمة لقيد الطعون والعاملين علي أجھزة جلسات محكمة النقض والقائمين علي شئو
الحاسب الآلي والعاملين بمكتبة محكمة النقض والعاملين بالأمانة العامة لمجلس القضاء الأعلي 
والعاملين بنيابة النقض والمكتب الفني وعمالة إدارية وتشمل العاملين بالإدارات المختلفة بمحكمة 
وإدارة الحسابات والشئون المالية ثم العاملين بأقسام تحريرات  النقض مثل إدارة شئون العاملين
الأحكام وطباعتھا ثم العاملين باقسام النظافة والحراسة وتتدرج درجاتھم بين أعلي الدرجات الإدارية 
والوظيفية إلي أدني الدرجات ومنھم من تم تعيينه بقرارات دائمة وفي كادر العاملين ومنھم من ھو 
ؤقتة وتربط العديد منھم صلة القرابة وعلاقات المصاھرة والزواج والكثير منھم يفتقد معين بعقود م
  0إلي مھارات استعمال الحاسب الآلي ومن ثم فإن تأثيرھم واضح علي كفاءة العمل بمحكمة النقض 
  العنصر الثالث/ الأجھزة التقنية 
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ب الآلي في كتابة الأحكام وفي إذا تم حصر عدد قضاة محكمة النقض الذين يستخدمون أجھزة الحاس
الاطلاع علي القوانين والتعديلات التني تطرأ عليھا عن طريق الانترنت فإنھم لا يتجاوزوا العشرات 
ومعھم أعضاء نيابة النقض والمكتب الفني ومن ثم يفتقر العديد من قضاء المحكمة ونيابة النقض 
إلي أن عدد من يتعامل مع أجھزة الحاسب  والمكتب الفني لمتلاك أجھزة الحاسب الآلي بالإضافة
الآلي من العاملين بالمحكمة لا يتجاوز العشرات أيضا وتكاد تنعدم أجھزة الحاسب الآلي لديھم وإذا 
كان المكتب الفني مع رئاسة محكمة النقض قد أخذا علي عاتقھما نشر العديد من تلك الأجھزة إلا أنھا 
قر العديد من قضاة المحكمة والعاملين بھا إلي الأجھزة التقنية محاولة لم تصل إلي حد الكفاية ويفت
  0التي تعاونھم وتعاون المحكمة في إنجاز أعمالھم 
  العنصرالرابع / الأفكار السائدة
تسيطر فكرة الكتابة الورقية علي أغلب قضاة محكمة النقض لرواج فكرة أن الكتابة الآلية تصم 
اضح ينظم ذلك من ناحية ولافتقار الكثير من قضاة المحكمة الأحكام بالبطلان في غياب تشريع و
لتقنية الكتابة الآلية لعدم وجود البرامج التي تساير ذلك في الأوقات المناسبة من ناحية أخري ولعدم 
تزويد قاعات المحاكم فيھا بالأجھزة اللازمة لذلك ولعدم تزويد قضاة المحكمة بأجھزة مناسبة خاصة 
تخدام الكتابة علي الحاسبات الآلية خاصة مع تقدم عدد كبير من قضاة المحكمة في بھم تمكنھم من إس
السن علي إعتبار أن سن الإحالة للتقاعد لقضاة المحكمة في سن السبعين طبقا لقانون السلطة 
القضائية ومن ناحية ثالثة ينطبق ذلك بالنسبة للمراجع القانونية حيث تسيطر المطبوعات الورقية 
المراجع ومع ضعف الإمكانات المادية تتأخر تلك المراجع في الصدور والعرض علي  علي تلك
قضاة المحكمة ويكتفي لتعويض ذلك بالمستحداثات وھي عبارة عن تجميع لأحدث أحكام دوائر 
  0محكمة النقض الھامة 
  العنصرالخامس/الأساليب المتبعة 
النقض قضاة وإداريين لذلك فإن السائد ھو  نظرا لسيطرة الأفكار التقليدية علي العاملين بمحكمة
سيطرة الأساليب التقليدية في تصريف شئون المحكمة حيث أن رئاسة الأقسام المختلفة والأشراف 
عليھا يكون لبعض قضاة محكمة النقض بطريق الندب لبعض الوقت دون التفرغ لذلك مما يلقي 
ي في دوائر المحكمة التي ينتمون إليھا عليھم عبء ذلك العمل والأشراف إلي جانب عملھم الأصل
كما أن مدة الندب قصيرة من عام لآخر وترتبط في كثير من الأحيان برئاسة المحكمة التي تتغير 
دوريا ومن ثم يتغير معھا القائمين علي تلك الأقسام وعمليات الأشراف مما يمنع من وضع سياسات 
القائم عليھا مع قصر مدته والأعباء الملقاة عليه مما واضحة ودائمة إذ ترتبط السياسات المطبقة بفكر 
  0يقتضي إعادة النظر في شأن رئاسة تلك الأقسام وتفرغ القائمين عليھا ومدة ذلك التفرغ 
  العنصرالسادس/ الإمكانات المادية
إذ بالرغم من إستقلال القضاء بصفة عامة بميزانية مستقلة ومحكمة النقض أحد فروع القضاء ومن 
ته الرئيسية إلا أن تلك الميزانية جزء من ميزانية الدولة فتتأثر إيجابا وسلبا بما يطرأ علي تلك أعمد
الميزانية من عجز أو سيولة وتعتبر الإمكانات المادية من أھم العناصر التي تؤثر علي عمل محكمة 
اريين وفنيين النقض فھذه الإمكانات ھي المسئولة عن تدبير مكان مناسب لعمل المحكمة قضاة وإد
وتزويد ذلك المكان بكل الوسائل اللازمة للإنجاز من حيث الوسائل التقنية والمراجع القانونية 
  0وغيرھا من المراجع العلمية ومن حيث تدبير وسائل الانتقال سواء للقضاة أو للعاملين بالمحكمة 
ھداف التي تصبو محكمة ننتھي من ذلك إلي وجود تباين كبير وواضح بين الإمكانات المتاحة والأ








Une question de moyens ? Etablir l’écart entre les moyens, les objectifs et les réalisations… 
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 القيد بجدول المحامين
 الباب الأول في القيد بجدول المحامين
 الفصل الأول  في جدول المحامين
  01 مادة
 ويلحق .المھنة ممارستھم ومقار إقامتھم ومحال أسماؤھم فيه تقيد عام بجدول المشتغلين للمحامين
  :الآتية الجداول جدول بكل
  .التمرين تحت للمحامين جدول ـ 1
  .الابتدائية للمحاكم معادلة الإدارية المحاكم وتعتبر الابتدائية المحاكم أمام للمحامين جدول ـ 2
  .الاستئناف كممحا أمام المقبولين للمحامين جدول ـ 3
  .الاستئناف لمحاكم معادلة الإداري القضاء محاكم وتعتبر
 والمحكمة العليا الإدارية المحاكم وتعتبر النقض محكمة أمام المقبولين للمحامين جدول ـ 4
  .النقض لمحكمة معادلة العليا الدستورية
  .المشتغلين غير للمحامين جدول ـ 5
 به تبين الصحفية والمؤسسات العامة والھيئات العام عبالقطا للمحامين خاص جدول ينشأ كما
  .بھا يعملون التي الجھة واسم إقامتھم ومحال أسماؤھم
  11 مادة
 الجداول ھذه من نسخة وتودع العامة النقابة بمقر السابقة بالمادة المذكورة الجداول من نسختان تحفظ
 من نسخة وتودع .العام النائب ولدى الإداري القضاء ومحاكم الاستئناف محاكم من محكمة كل بمقر
 والمحكمة العليا الإدارية المحكمة من كل وبمقر بمقرھا النقض محكمة أمام المحامين جدول
 أسماء إثبات على مقصورة ملحقة وجداول عامان جدولان فرعية نقابة بكل ويكون .العليا الدستورية
  .دائرتھم في مقارھم توجد الذين المحامين
  21 مادة
 عليھا المنصوص المحامين لجنة إلى( 01) المادة في عليھا المنصوص والجداول العام بالجدول ديعھ
 الواردة البيانات مطابقة من والتثبت سنويا ً  الجداول ھذه مراجعة اللجنة ھذه وتتولى( 61) المادة في
 جدول إلى ائھمأسم نقل حالاتھم تقتضي الذين بھا المقيدين حالات وبحث القبول، لجان لقرارات بھا
  .الشأن ھذا في اللازم القرار وإصدار المشتغلين غير
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 في القيد في الجدول العام
  31 مادة
  :يكون أن العام الجدول في اسمه قيد يطلب فيمن يشترط
 نقابة مع بالتنسيق يضعھا التي للقواعد وفقا ً  العدل لوزير ويجوز المصرية، بالجنسية متمتعا -1
 وذلك مصر في معين موضوع أو معينة قضية في بالعمل الأجنبي للمحامي الترخيص نالمحامي
  .بالمثل المعاملة بشرط
  .الكاملة المدنية بالأھلية متمتعا -2
 إحدى من شھادة أو المصرية الجامعات في الحقوق كليات إحدى من الحقوق شھادة على حائزا -3
  .مصر في بھا المعمول واللوائح القوانين لأحكام طبقا ً  لھا معادلة وتعتبر الأجنبية الجامعات
 لم ما جناية، بعقوبة أو الأمانة أو بالشرف ماسة جنحة في نھائي بحكم إدانته سبق قد يكون ألا -4
  .اعتباره إليه رد قد يكن
 صدرت قد تكون وألا للمھنة، الواجب للاحترام أھلا السمعة، حسن السيرة، محمود يكون أن -5
 بصلاحيته ماسة لأسباب بھا صلته انقطعت أو مھنته أو بوظيفته علاقته انتھت أو أديبيةت أحكام ضده
  .يشغلھا كان التي للوظيفة
 صلاحيته من للتأكد النقابة، مجلس يقررھا التي المستشفيات بإحدى الطبي الكشف اجتياز -6
  .لذلك ظيميةالتن القواعد الصحة وزير مع بالاتفاق النقابة مجلس ويضع المھنة لممارسة
  .السنوي والاشتراك القيد رسوم يسدد أن -7
  .التالية المادة في الواردة الجمع جواز عدم حالات من حالة بشأنه تقوم ألا -8
 ويسقط المادة، ھذه من 6 رقم البند عدا الذكر سالفة الشروط توافر الجداول في القيد لاستمرار ويجب
 لجنة من بذلك قرار صدور إلى حاجة دون الشروط ھذه من أي افتقاد تاريخ من القانون بقوة القيد
  .المختصة الفرعية النقابة وإخطار عليه، موصى بكتاب الإجراء بھذا الإخطار ويجب القيد،
  41 مادة
  :الآتية والأعمال المحاماة بين الجمع يجوز لا
  .الشورى مجلس أو الشعب مجلس رئاسة ـ 1
  .الوزارة منصب ـ 2
 القطاع شركات في والوظائف المحلية والإدارة العامة والھيئات الحكومة في مةالعا الوظائف ـ 3
 ھذا لأحكام طبقا ً  بذلك لھا المصرح القانونية بالإدارة العمل عدا فيما الخاصة الوظائف أو العام
  .القانون ھذا يجيزھا التي الحالات في المصرية الجامعات في القانون أساتذة عدا وفيما القانون،
 لا عرضية صفة ذات بمھام القيام أو المؤقتة أو العلمية الحكومية اللجان في العضوية تعد ولا
 يحظر وظيفة العليا والمعاھد الجامعات في القانون لتدريس الندب أو شھور ستة من أكثر تستغرق
  .المحاماة وبين بينھا الجمع معھا
  .بالتجارة الاشتغال ـ 4
 شركات في متفرغ إدارة مجلس عضو أو المنتدب العضو أو الإدارة مجلس رئيس مركز شغل ـ 5
  .والتوصية التضامن وشركات المحدودة المسؤولية ذات الشركات في المدير أو المساھمة
  .الدينية المناصب ـ 6
  .للمحاماة التفرغ يشترط ،(3) بالبند ورد ما وباستثناء
  . ملغاه.  51 مادة
  61 مادة
 أو النقيب برئاسة العامة النقابة في تشكل التي المحامين قبول لجنة إلى العام بالجدول القيد طلب يقدم
 محاكم أو النقض محكمة أمام المقبولين المحامين من أربعة وعضوية غيابه حالة في النقابة وكيل
 لتوافر المثبتة الأوراق القيد بطلب ويرفق .سنويا ً  أعضائه بين من النقابة مجلس يختارھم الاستئناف
  .للنقابة الداخلي النظام يبينھا والتي( 31) بالمادة المبينة الشروط
  71 مادة
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 يختار النقابة موظفي بين من أمانة لھا ويكون شھر، كل الأقل على مرة المحامين قبول لجنة تنعقد
 إلا اللجنة انعقاد يصح ولا .اللجنة رئيس من عليھا يوقع بأعمالھا محاضر وتحرر أعضاءھا، النقيب
  .النقابة وكيل أو النقيب بينھم من يكون أن على الأقل على أعضاء ثةثلا بحضور
  81 مادة
 تقديم تاريخ من يوما ً  ثلاثين خلال وذلك القيد، شروط توافر من التحقق بعد قرارھا اللجنة تصدر
 عشر خمسة خلال القيد طالب به ويخطر مسببا ً  يكون أن تعين القيد برفض قرارھا كان إذا. الطلب
 




  91 مادة
 برفض إخطاره تاريخ من يوما ً  عشر خمسة خلال قيده برفض الصادر القرار من التظلم القيد لطالب
 رفض إذا القيد ولطالب .أقواله سماع بعد التظلم في تفصل التي القبول لجنة إلى التظلم ويقدم. طلبه
 القيد رفض أو التظلم برفض الصادر القرار في يطعن أن لتظلم مواعيد انقضت قد كانت أو تظلمه
 ميعاد انتھاء تاريخ من أو التظلم رفض تاريخ من يوماً  ثلاثين خلال القاھرة استئناف محكمة أمام
 قيده طلب في يفصل لم إذا المحكمة ذات أمام الطعن القيد لطالب ويكون الأحوال حسب على التظلم
 إلا السابقتين بالفقرتين المبينة الحالات في الطلب تجديد يجوز ولا .السابقة بالمادة بينةالم المدة خلال
  .القيد من المانعة الأسباب زالت إذا
  02 مادة
 بالصيغة اليمين حلف بعد إلا المھنة يزاول أن المحاماة بجدول اسمه يقيد الذي للمحامي يجوز لا
 على أحافظ وأن والاستقلال والأمانة بالشرف المحاماة مالأع أمارس أن العظيم باͿ أقسم: )الآتية
 المحامين لجنة أمام اليمين حلف ويكون (.والقانون الدستور أحترم وان وتقاليدھا المحاماة مھنة سر
  .اللجنة اجتماعات محاضر في اليمين حلف إجراءات وتثبت الأقل على أعضائھا من ثلاثة بحضور
 الفصل الثالث
 في القيد بجدول المحامين تحت التمرين
  12 مادة
 التي الشروط فيه تتوافر لم إذا مرة إذا مرة لأول التمرين تحت المحامين بجدول المحامي قيد يكون
  .الأخرى الملحقة الجداول أحد في بقيده تسمح
  22 مادة 
 لاستئنافا محاكم أمام للمرافعة المقبولين المحامين أحد بمكتب التمرين تحت المحامي يلحق أن يجب
 لأحكام طبقا ً  بذلك لھا المرخص الجھات في القانونية الإدارات بإحدى للعمل أو النقض، محكمة أو
 لھذه القانونية بالإدارة العاملين من المحاكم تلك أمام المقبولين المحامين أحد إشراف تحت القانون ھذا
 الفرعية النقابة مجلس يتولى فيه ينللتمر مكتبا ً  يجد أن التمرين تحت المحامي على تعذر وإذا. الجھة
 التمرين تحت المحامين بجدول قيده بطلب يرفق أن القيد طالب وعلى .المحامين مكتب بأحد إلحاقه
 
 القانونية بالإدارة بينا ً  أو المحامي، موافقة به مرفقا ً  وعنوانه بمكتبه التحق الذي المحامي باسم بيانا ً
 القانون ھذا لأحكام طبقا ً  فيھا المحاماة أعمال مزاولة لمحامينل يجوز والتي بھا التحق التي بالجھة
  .موافقتھا به مرفقا ً  الإدارة ھذه في عليه الإشراف سيتولى الذي المحامي واسم
 
 
  32 مادة
 لجنة على ويعرض العام بالجدول القيد طلب مع التمرين تحت المحامين بجدول القيد طلب يقدم
  .ابقالس الفصل لأحكام طبقا ً  القبول
  42 مادة
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 في العليا الدراسات دبلومات من دبلومين على للحاصلين واحدة سنة إلى تنقص سنتان، التمرين مدة
  .أعلا مؤھل أي على أو القانون،
  52 مادة
 القانونية بالإدارة أو بمكتبه يتمرن الذي المحامي يعاون بان الأولى السنة في المحامي تمرين يكون
 الدعاوى صحف وتحضير المحاكم أحكام واستخلاص والمراجع الأبحاث إعداد في بھا الحق التي
 عن أو بمكتبه يتمرن الذي المحامي باسم الجزئية المحاكم أمام الحضور له ويجوز .ومستنداتھا
 أو الدعاوى صحف يرقع أن في الحق له يكون أن دون بھا الحق التي القانونية الإدارة محامي
 مكاتب أو والتوثيق الشھر مكاتب إلى أو المذكورة المحاكم إلى دمتق التي الأوراق أو المذكرات
  .باسمه عقوداً  يعد أن أو التجاري السجل
  62 مادة
 أمن محاكم عدا فيما ـ الجزئية المحاكم أمام باسمه يترافع أن الثانية السنة في التمرين تحت للمحامي
 الإدارة محامي أما بمكتبه التحق يالذ المحامي إشراف تحت وذلك ـ المستعجلة والمحاكم الدولة
 مواد في والشرطة النيابة تحقيقات في باسمه الحضور له يجوز كما .بھا الحق التي القانونية
 أمام الحضور له ويجوز .الجنايات في مكتبه في يتمرن الذي المحامي وباسم والجنح المخالفات
 كما .به الحق التي القانونية الإدارة محامي أو مكتبه في يتمرن الذي المحامي عن الابتدائية المحاكم
 باسمه يعد أن له يجوز كما .التأجيل طلب إبداء آخر محام عن المحاكم ھذه أمام الحضور له يجوز
 جميع وفي .توثيق أو شھر إلى تحتاج لا والتي جنيه آلاف خمسة قيمتھا تجاوز لا التي العقود
 تقدم التي العقود على التوقيع أو باسمه كتابية فتوى تقديم التمرين تحت للمحامي يجوز لا الأحوال
  .التاريخ إثبات طلبات عدا فيما العقاري الشھر إلى
  72 مادة
  .التمرين فترة طوال باسمه مكتبا ً  يفتتح أن التمرين تحت للمحامي يجوز لا
  82 مادة
 للمحامين محاضراتو شھور، ستة ولمدة قضائية سنة كل بداية في للمحامين الفرعية النقابات تنظيم
 النقابة، مجلس يحدده الذي للمنھج طبقا ً  وذلك. المحاماة لعمال التطبيقي الجانب تتناول التمرين تحت
 وخبراؤه القانون وأساتذة القضاء ورجال المحامين قدامى المحاضرات ھذه لإلقاء ويدعى
  .والمتخصصون
  .التمرين تحت امينالمح لتدريب للمحاماة معھداً  ينشئ أن النقابة مجلس وعلى
  92 مادة
 بمكتبه يلحق أن الاستئناف محاكم أمام المقيدين من أو النقض محكمة أمام المقيدين من محام كل على
 
 يستحقھا التي للمكافأة الأدنى الحد سنويا ً  العامة النقابة مجلس ويحدد الأقل، على التمرين تحت محاميا ً
  .الاقتصادية المتغيرات ضوء في المتدرب
 أن الاستئناف ومحاكم النقض أمام المقبول المحامي طلب على بناء الفرعية النقابة لمجلس جوزوي 
  .ذلك يبرر ما ظروفه من رأى إذا بمكتبه للتمرين محام أي قبول من إعفاؤه يقرر
 
  03 مادة
 اسمه لقيد يتقدم أن دون التمرين، تحت المحامين بجدول المحامي قيد على سنوات أربع انقضت إذا
 قرار ذلك بإثبات ويصدر الجدول من المحامي اسم يستبعد الابتدائية المحاكم أمام المحامين بجدول
 قيد يطلب أن المذكورة سنوات الأربع مدة انتھاء من سنة خلال للمحامي ويجوز .القبول لجنة من
 النقابة إلى يسدد أن على القيد ھذا شروط فيه توافرت إذا ابتدائية المحاكم أمام المحامين بجدول اسمه
 
 انقضت فإذا .الابتدائية المحاكم أمام القيد رسوم إلى بالإضافة العام الجدول في للقيد جديدة رسوما ً
 ذلك بعد اسمه قيد إعادة يجوز فلا قيده إعادة يطلب أن دون الجدول من اسمه استبعاد على ثانية سنة
 خلال مارس قد يكون ألا بشرط جديد من القيد رسوم دفع وبعد التمرين تحت المحامين جدول في إلا
  .المحامين بجدول قيده وشروط يتنافى عملاً  الاستبعاد مدة
 الفصل الرابع
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 في القبول للمرافعة أمام المحاكم الابتدائية
  13 مادة
  :الابتدائية المحاكم أمام الحامين جدول في المحامي لقيد يشترط
  (.42) المادة في عليھا المنصوص نالتمري فترة انقطاع دون أمضى قد يكون أن( 1)
  .سواھا دون بالمحاماة اشتغاله بھا ثابت المفعول سارية الضريبية البطاقة من صورة يقدم أن( 2)
  .المحاماة معھد اختبارات بنجاح يجتاز أن( 3)
 قرار صدور وبعد القانون بھذا العمل تاريخ بعد قيدھم يبدأ الذين المحامين على الشرط ھذا ويسري
 المنصوص القانونية الدراسات معاھد أو المحاماة بمعھد الالتحاق تنظيم في العامة النقابة لسمج
  (.82) المادة في عليھا
  23 مادة
 تعد أعمال في التمرين قترة أمضى قد كان إذا الابتدائية المحاكم أمام مباشرة المحامي قيد يجوز
  (.64) المادة أحكام وفق المحاماة لأعمال نظيرة
  33 مادة
 عليھا المنصوص المحامين قبول لجنة إلى الابتدائية المحاكم أمام المحامين جدول في القيد طلب يقدم
 من خمسة من الابتدائية المحاكم أمام للقبول خاصة لجنة يشكل أن النقابة ولمجلس (.61) المادة في
 وتقدم .المحامين بولق للجنة بالنسبة المقرر الحكام عليھا وتسري أقدمھم، يرأسھا أعضائھا بين
 من وشھادة القيد شروط لوافر المثبتة بالمستندات مصحوبة المختصة القبول لجنة إلى القيد طلبات
 التمرين فترة فيھا قضى التي القانونية الإدارة أو المحامي مكتب دائرتھا في يقع التي الفرعية النقابة
 وإلى الطالب إلى الرفض أو بالقبول اللجنة قرارات وتبلغ .للنقابة الداخلي النظام يقرره لما طبقا ً  وذلك
 ولمن .الوصول بعلم مصحوب مسجل بخطاب يوما ً  عشر خمسة خلال المختصة الفرعية النقابة
 تاريخ من يوما ً  ستين خلال القاھرة استئناف محكمة أمام الرفض قرار في يطعن أن طلبه رفض
  .بالقرار إبلاغه
  43 مادة
 ويكون غيره، مع أو منفرداً  باسمه مكتبا ً  يفتح أن الابتدائية المحاكم امأم المقيد للمحامي يجوز
 له ويجوز، تناظرھا التي الإدارية والمحاكم الابتدائية والمحاكم الجزئية المحاكم أمام حضوره
 ھذه أمام المقيدين المحامين أحد عن نيابة الإداري القضاء ومحاكم الاستئناف محاكم أمام الحضور
 النيابة تجريھا التي التحقيقات سائر في باسمه يحضر أن له يكون كما مسئوليته علىو المحاكم
 الطلبات وتوقيع وشھرھا المختلفة العقود إعداد الابتدائية المحاكم أمام المقيد وللمحامي .العامة
 أو الرسمي الرھن وعقود المساھمة شركات تأسيس عقود عدا فيما وذلك بھا، المتعلقة والأوراق
  .المكتوبة القانونية والفتاوى الآراء إعطاء الابتدائية المحاكم أمام للمحامي يجوز ولا .ديلھاتع
 الفصل الخامس
 في القبول للمرافعة أمام محاكم الاستئناف
  53 مادة
 سنوات خمس فعلاً  بالمحاماة اشتغل قد المحامي يكون أن الاستئناف محاكم أمام المحامي لقيد يشترط
 ويثبت .الابتدائية المحاكم أمام للمرافعة المقبولين المحامين بجدول اسمه قيد اريخت من الأقل على
 المذكرات صور وبتقديم حضرھا قد يكون التي بالجلسات رسمي بيان بتقديم بالمحاماة الاشتغال
 في عمله يزاول التي الفرعية النقابة من شھادة يقدم وان أعدھا قد يكون التي القضائية والأوراق
 محاكم أمام مباشرة القيد استثناء ويجوز .للنقابة الداخلي النظام يقرره لما طبقا ً  وذلك ئرتھادا
 لأعمال نظيرة تعد بأعمال اشتغل قد كان إذا الابتدائية المحاكم أمام قيده يسبق لم لمن الاستئناف
 مرة لأول القيد بولق يجوز ولا .الأقل على سنوات سبع لمدة وذلك( 64) المادة لأحكام طبقا ً  المحاماة
 مدة النظيرة القانونية العمال مزاولة عن انقطع يكون لمن الاستئناف محاكم أمام المحامين بجداول
  .سنوات عشر تجاوز
 
  63 مادة
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 ويجوز (.61) المادة في عليھا المنصوص القبول لجنة إلى الاستئناف محاكم أمام القيد طلبات تقدم
 يرأسھا أعضائه بين من خمسة من الاستئناف محاكم أمام للقبول ةخاص لجنة يشكل أن النقابة لمجلس
 أو بالقبول اللجنة قرارات وتبلغ .المحامين قبول للجنة بالنسبة المقررة الأحكام عليھا وتسري أقدمھم،
 مصحوب مسجل بخطاب يوما ً  عشر خمسة خلال المختصة الفرعية النقابة وإلى الطالب إلى الرفض
 خلال القاھرة استئناف محكمة أمام الرفض قرار في يطعن لأن طلبه يرفض ولمن .الوصول بعلم
  .بالقرار إبلاغه تاريخ من يوما ً  ستين
  73 مادة
 الاستئناف محاكم جميع أمام والمرافعة الحضور حق الاستئناف محاكم بجدول المقيد للمحامي
 أمام للمحامي ويكون .صحيفةال ببطلات حكم وإلا. منه موقعا ً  كان إذا إلا الإداري القضاء ومحاكم
 العليا والإدارية النقض محاكم عدا فيما المحاكم جميع أمام والمرافعة الحضور حق الاستئناف محاكم
 أعمال بكافة والقيام وشھرھا العقود وإعداد القانونية الفتاوى إبداء له يكون كما .العليا والدستورية
  .الأخرى المحاماة
 الفصل السادس
 في القبول للمرافعة أمام محكمة النقض
  83 مادة
 العليا الإدارية المحكمة وتعد يعادلھا وما النقض محكمة أمام المقبولين للمحامين خاص جدول ينشأ
  .النقض لمحكمة معادلة ذلك في العليا الدستورية والمحكمة
  93 مادة
  :الآتية الفئات من دالقي طالب يكون أن النقض محكمة أمام المحامين بجدول القيد طلب لقبول يشترط
 فعلاً  بالمحاماة اشتغالھم على مضى قد يكون الذين الاستئناف محاكم أمام المقبولين المحامون ـ 1
  .مبتكرة قانونية فتاوى أو مذكرات أو أبحاث لھم وكانت الأقل على سنوات عشر المحاكم ھذه أمام
  .يةالمصر بالجامعات القانون مادة في أستاذ لوظيفة الشاغلون ـ 2
  .القضائية الھيئات وظائف من يعادلھا وما بالمحاكم السابقون المستشارون ـ 3
  04 مادة
 لجنة إلى العليا الإدارية والمحكمة النقض محكمة أمام المقبولين المحامين جدول في القيد طلب يقدم
 قيبون مساعديه أحد أو العام النائب وعضوية نوابه أحد أو النقض محكمة رئيس برئاسة تشكل
 اللجنة قرار ويبلغ أعضائه بين من سنويا ً  النقابة مجلس يندبھما وعضوين النقابة وكيل أو المحامين
  .العامة النقابة وإلى الطالب إلى الرفض أو بالقبول
 
  14 مادة
 العليا الإدارية والمحكمة النقض محكمة أمام بالطعن التقرير يجوز لا الجنائية المواد غير في
 حكم وإلا النقض محكمة أمام المحامين بجدول المقيدين للمحامين إلا العليا، وريةالدست والمحكمة
  .المحاكم ھذه أمام والمرافعة الخصوم عن الحضور لغيرھم يجوز لا كما. الطعن قبول بعدم
 
  24 مادة
 رعايا من للمحامي العربية والدول مصر بين المبرمة القضائية الاتفاقات بأحكام الإخلال عدم مع
 للدرجة المقابلة الدرجة من مصري محام مع بالاشتراك المصرية المحاكم أمام المرافعة الدول ذهھ
 من وبإذن والإدارية الدستورية الطعون عدا فيما وذلك بلده لقانون طبقا ً  أمامھا المرافعة له يحق التي
  .بالمثل المعاملة وبشرط بذاتھا معينة دعوى وفي العامة النقابة
 الفصل السابع
 في جدول المحامين غير المشتغلين
  34 مادة
 في عليھا المنصوص المحامين قبول لجنة إلى يطلب أن المحاماة اعتزال في يرغب الذي للمحامي
 اسمه نقل أيضا ً  يطلب أن المحامي وعلى.المشتغلين غير المحامين جدول إلى اسمه نقل( 16) المادة
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 وبين بينھا الجمع يجوز لا التي الأعمال أو ئفالوظا إحدى تولى إذا المشتغلين غير جدول إلى
 ثلاثين خلال بذلك القبول لجنة يخطر أن عليه ويتعين المھنة مزاولة عن كف إذا أو المحاماة
 
 لأحكام طبقا ً  المحاماة أعمال مزاولة لمحاميھا يجوز التي الجھات في القانونية الإدارات وعلى .يوما ً
 العضو اسم نقل يستوجب بما الإدارات ھذه أعضاء على يطرأ ييرتغ بأي النقابة إخطار القانون ھذا
  .المشتغلين غير جدول إلى
  44 مادة
 قراراً  يصدر أن الحضور، عن تخلفه حالة في إعلانه بعد أو المحامي أقوال سماع بعد النقابة لمجلس
 
 العام الجدول في القيد شروط من شرطا ً  فقد إذا المشتغلين غير المحامين جدول إلى اسمه بنقل مسببا ً
 في النقض بمحكمة الجنائية الدائرة أمام الطعن حق للمحامي ويكون .القانون في عليھا المنصوص
  .القرار بھذا لإعلانه التالية يوما ً  الأربعين خلال الشأن ھذا في يصدر الذي القرار
 
 
  54 مادة
 السابق المحامين من كان اإذ قيده إعادة يطلب أن المشتغلين غير جدول إلى اسمه ينقل لمن يجوز
 يجوز فلا ھؤلاء غير من كان فإذا.النقض محكمة أو الاستئناف محاكم أمام المحامين بجدول قيدھم
 إلى اسمه فيھا نقل التي المدة خلال المحاماة لأعمال نظيرة أعمالاً  مارس قد كان إذا إلا قيده إعادة
 أعمال ممارسة عن المحامي انقطاع زيدي ألا يشترط الأحوال جميع وفي .المشتغلين غير جدول
 من قيده يطلب أن في بحقه الإخلال عدم مع سنة، عشرة خمس على لھا النظيرة الأعمال أو المحاماة
 من المادة ھذه شروط فيه يتوافر لمن ويجوز .القيد ھذا شروط فيه توافرت إذا العام الجدول في جديد
  .القانون بھذا العمل تاريخ من سنة خلال وضاعھمأ يعدلوا أو المشتغلين غير بجدول المقيدين
 
 الفصل الثامن
 في العمال النظيرة لأعمال المحاماة
  64 مادة
 السابق، الفصل في إليھا المشار المحامين بجداول القيد أحكام تطبيق عند المحاماة لأعمال نظيراً  يعد
 الإدارية والنيابة العامة والنيابة لياالع الدستورية والمحكمة الدولة ومجلس القضاء في الفنية الوظائف
  .الجامعات في القانون وتدريس الحكومة قضايا وإدارة
 القانونية الأعمال من يعتبر بما العامة النقابة مجلس موافقة بعد العدل وزير من قرار ويصدر
  .المحاماة لعمال نظيرة تعد التي الأخرى
Une question de moyens ? Etablir l’écart entre les moyens, les objectifs et les réalisations… 
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وضع بتكملا ينفلا ةمكحمل ضقنلا  
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  :  عامة مقترحات
 في جنيه الف مائة من بدلا جنيه 000002 يجاوز ما إلي بالنقض الطعن نصاب رفع  -1
 أھم من يعد و. بالنقض الطعن فيھا يمكن التي القضايا عدد لتقليل ذلك و الحالة الوضع
 الي المقدمة الطعون عدد تقليل في إيجابي دور لھا يكون ان الممكن من التي المقترحات
 .تقدير أقل علي المائة في عشرون عن تقل لن بنسبة كمةالمح
 بنسبة ربطھا و بالنقض الطعن إقامة عند أدائھا الواجب الكفالة قيمة زيادة -2
 المالية العوائق من لكونھا المتقدمة بالفكرة ترتبط فكرة وھي. به المطالب الحق قيمة من
 .الطعون عدد من التقليل أجل من فرضھا الممكن من التي
 منع إلي تھدف التشريعية الوسيلة ھذه. الطعن خسر من يدفعھا كبيرة غرامة علي لنصا -3
 درجات من ثالثة درجة اعتباره او التقاضي أمد إطالة لمجرد بالنقض بالطعن يقوم قد من
  .القانون من اساس له ليس طلبه بأن عالما الأعم الغالب في يكون و التقاضي
 تنفيذ بوقف الأمر و الأحكام لنقض لتتسع المشورة فةغر في القرارات إصدار في التوسع -4
  . فيه المطعون الحكم
 و الجديدة، القانونية المسائل في الإستشاري الرأي إبداء في الحق النقض محكمة منح -5
 الأستبعاد مصيرھا يكون سوف والتي مستقبلية طعون إقامة يمنع بما ملزمة قوة له يكون
 .موجز بقرار
 فإذا المحكمة، بسجلات المقيدة الطعون لنظر المشورة غرفة في الفرد القاضي نظام إنشاء -6
 المختصة الدائرة إلي يحيله او القبول بعدم امرا يصدر ان فله بالنظر جدير غير الطعن كان
 .بالنظر جديرا كان إذا
 اشبه دورا ھنا تلعب ان يمكن و. الأطراف علي الصلح عرض سلطة النقض نيابة منح -7
 ليس كان إن و التشريعي الحل ھذا و. بالنقض الطعن مستوي علي ئيةالقضا بالوساطة
 في باللدد المصريين المتقاضيين إشتھار عن فضلا المختلفة، الدول انظمة في مألوفا
 لو و المحكمة علي المعروضة الطعون نسبة من التقليل علي يساعد قد انه إلا  الخصومة،
 .ضئيلة بنسبة
 : نيةالمد بالطعون خاصة مقترحات
 التنفيذ بوقف القضاء عند الطعن قبول باشتراط 1المرافعات قانون من 152 المادة تعديل -8
 فضلا عدمه، من الحكم تنفيذ وقف عن النظر بغض مناسب وقت في الطعن نظر يتيح بما
 . التنفيذ وقف طلب لنظر جلسة تحديد عند كفالة بتقديم الطاعن إلزام عن
 الطعن علي الحكومية الجھات بعض يشجع لأنه الرسوم من الدولة إعفاء مسألة مراجعة -9
 .مبرر دون بالنقض
                                                 
1
 ذلك ومع الحكم تنفيذ وقف النقض بطريق الطعن علي تب يتر لا انه علي المرافعات قانون من 152 المادة تنص  
 وقوع التنفيذ من يخشى وكأن لطعنا صحيفة في ذلك طلب إذا مؤقتا الحكم تنفيذ بوقف تأمر أن النقض لمحكمة يجوز
 الطاعن يعلن الطلب ھذا لنظر جلسة الطاعن من عريضة علي بناء المحكمة رئيس ويعين تدراكه يتعذر جسيم ضرر
 بما تامر او كفالة تقديم توجب أن التنفيذ بوقف تأمر عندما للمحكمة ويجوز.  للنيابة وتبلغ الطعن وبصحيفة بھا خصمة
 اتخذھا التي التنفيذ إجراءات علي الحكم تنفيذ بوقف الصادر الأمر وينسحب عليه المطعون حق بصيانة كفيلا تراه
.  بمصروفاته الطاعن الزم الطلب رفض وإذا.   التنفيذ وقف طلب تاريخ من فيه المطعون الحكم علي بناء له المحكوم
 ملف وإحالة أشھر ستة يتجاوز لا ميعاد في أمامھا الطعن لنظر جلسة تحدد أن التنفيذ بوقف أمرت إذا المحكمة وعلي
  .  لھا تحدده الذي الجل خلال بأقوالھا مذكرة لتودع النيابة إلي الطعن
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 من المحالة الطعون نظر يتولي  المحكمة لدوائر مصغر تشكيل باستحداث تشريعي تعديل -01
 المتضمنة او  مقبولة الغير الطعون حالة في قرار او حكم إصدار و الطعون فحص لجان
 .موضوعيا جدلا
 و الحيازة بأحكام الخاصة المنازعات استثناء مثل النقض في نالطع جواز حالات من الحد -11
 . الھدم قرارات و الحراسة
 لا القيمة كانت متي بالنقض طعن كل في الخصومة إنقضاء علي بالنص تشريعي تعديل -21
  .جنيه الف اربعون تجاوز
 الموضوع كان و الطعن المحكمة قبلت إذا انه علي بالنص الطعن حالات قانون تعديل -31
 حاجة دون الموضوع في للفصل تتصدي ان المحكمة علي يتعين فإنه فيه للفصل لحاصا
 .جلسة تحديد إلي
 قبل عليه كان ما إلي الحال إعادة معه يمكن لا التي الطعون قبول بعدم التشريع تعديل -41
 ھيئة علي الشكل بھذا الطعون عرض يتم و وان عقار، بھدم الصادرة الأحكام مثل الطعن،
 الحكم تنفيذ علي للوقوف النيابة من عام محامي و المحكمة قضاة أحد من كلةمش قضائية
 .الطاعن قبل من
 
 : الجنائية بالطعون خاصة مقترحات
 عند - السلطة بتخويلھا ذلك و الجنائية للطعون بالنسبة النقض محكمة اختصاص تعديل -51
 كانت إذا يةالجنائ الدعوي في تفصل ان - الحكم نقض رأت و مرة لآول الطعن نظر
 عليه لما خلافا  الدعوي في خبير ندب او اخري تحقيقات بغير فيھا للفصل بحالتھا صالحة
 .الحالي الوضع
 في الصادرة الأحكام استئناف بنظام الأخذ طريق عن درجتين علي الجنايات نظر تحديد -61
 معا نونالقا تطبيق في و موضوعه في الحكم مراجعة شأنه من الذي الأمر الجنايات، مواد
 عليھا الطعن طريق إلي اللجوء علي بالطبع يؤثر و الحكام أخطاء من يخفف نحو علي
 .بالنقض
 
 الإدارية و الفنية المقترحات -  ب
 
 يتولاه الموضوع، بحسب المختلفة الدوائر علي عرضھا و المتشابھة الطعون تصنيف -1
 تصنيف ان ذلك .النقض بنيابة العموم المحامون و النقض محكمة قضاة من مشكلة لجنة
 الدائرة ھذه علي الأمر يسھل بعينھا دائرة علي الواحد النوع عرض و المتشابھة الطعون
 .القانونية الناحية من تمرسته ان بعد الطعون من النوع ھذا في سريعا الفصل في
 المحكمة أحكام فيھا أعملت التي و الدولة قضايا ھيئة من المقدمة الطعون تصنيف -2
  .سريعا فيھا للفصل الدوائر إحدي علي لعرضھا تمھيدا ذلك و. ياالعل الدستورية
 شكلا قبولھا بعدم المقطوع الطعون حصر بھدف الفني المكتب و النقض نيابة بين التعاون -3
 نماذج بھا مرفق المحكمة علي عرضھا ليتم الجنائية و المدنية المواد في المحكمة من
 .القرارات او الأحكام
 .الواحد المجال في المحكمة قضاة تخصص -4
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 .بالمحكمة قاضي كل بھا المكلف الطعون عدد زيادة -5
  .النيابة مذكرات و الحكم اسباب اختصار -6
 بمناسبة القرار لكتابة حاجة يكون  فلا المحاكم قضاة عمل تسھل القبول لعدم نماذج إعداد -7
 .طعن كل
 الثلاث راحلھام جميع اختصار و قصوى أولوية التنفيذ وقف تتضمن التي الطعون إعطاء -8
 .الحالة ھذه في كبيرة كفالة فرض مع واحدة، مرحلة في
 معينة، لمدة ذلك و النقض، بمحكمة للعمل الاستئناف بمحاكم القضاة السادة من عدد ندب  -9
 المحكمة لأحكام القضاة ھؤلاء تطبيق يضمن كما القضاة عدد في العجز مشكلة يعالج بما
 .فالاستئنا بمحاكم للعمل عودتھم عند
 يكون و بھا يختصون التي الطعون في إلا يتداولون لا السن صغار بقضاة المحكمة دعم -01
 او الأحكام صياغة في بھم الاستعانة يمكن و الأخرى الطعون في فقط استشاريا رأيھم
 .المتراكمة الطعون تصنيف
 حكمةالم امام لقيده ملائم عدد تحديد و النقض محكمة امام المحامون قيد كيفية مراجعة -11
 .جيد مستوي يضمن بحيث للاختيار أسلوب وضع مع سنويا،
 . الجنائي و المدني المجال في المحامين لتخصص قواعد وضع -21
 
  الحديثة التكنولوجيا بتطبيق المتعلقة المقترحات - ج
 ربطه يتم و المحكمة موقع علي يشرف بالمحكمة خاص قضائي معلومات مركز إنشاء -1
 .علوماتالم مركز و الاخري بالمحاكم
 و المختلفة بالطعون متعلقة بيانات قواعد إنشاء و الطعن إجراءات و المحكمة ميكنة -2
 .القضاة ميكنةعمل
 توزيعه و الطعن تقديم بمجرد إليكترونيا الطعون بتصنيف يقومون قضاة تخصيص -3
 المبادئ بأحد متعلق الطعن كان إذا ما تحديد  إليھم يعھد كما المختلفة، الدوائر علي
 .عدمه من المحكمة في عليھا تقرالمس
 قاعدة يشمل بحيث الإليكتروني، المصرية النقض محكمة موقع تطوير و تفعيل -4
 .الأحكام من قانونية بيانات
 .التحريرات بقسم الفني المكتب ربط -5
 الأمر لتسھيل  الأحكام بيانات بقاعدة وربطھا المداولة دوائر في الية حاسبات وضع -6














Spécialisation des magistrats, 








T. MOUSSA, T. VASSEUR 
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  الدوائر داخل في لتخصص
 
 GARAF .E : ruetanidrooC
 GARAF .E : strepxE
 بين فيما قبل من البحث اليه يتطرق لم موضوع في التحدث ھو الدوائر داخل في التخصص موضوع في حدثالت ان
 المدني و الجنائي" الحاليه للحاله وفقا التخصص الى ينظرون فالجميع المصريه النقض محكمه قضاة و الفقھاء
 عن حياء في يتحدث من الأخيره الآونه في ظھر قد كان ان و التخصص من آخر نوع وجود تصور دون" بفروعه
  .المحكمه دوائر داخل في التخصص ھذا وجود حتمية
 بدأت و مدنيه الثانيه و 1391 عام مايو 12 في افتتحت جنائيه الأولى دائرتين من تشكلت النقض مكمة نشأة فمنذ
 سنوي قرار على  بناء تخصيصھم و مستشارين خمسة من دائره كل شكلت و 1391 عام نوفمبر 5 في جلساتھا
 المستشارين ميول بين للتوفيق القضاء لنوعي دائم شبه تخصص ھناك لايكون حتى للمحكمة العموميه الجمعية من
  . الشخصي استعدادھم و
 
 من اكثر منذ يصلح كان ما لكن و الأوائل روادھا ذھن في واردة التخصص فكرة تكن لم المحكمة بدء فمنذ اذا
 المدنيه الدائره في التخصص من مزيد الى الطعون تدفق في الزياده ادت قلقد يومال صالحا يعد لم عاما سبعين
  .العمال و الايجارات و التجاريه و المدنيه الدوائر داخلھا في تحمل فصارت
 الى ادى مما بالمحكمة القضاه عدد تزايد و المقدمه الطعون تزايد مع و فانه العام التخصص ھذا رغم و انه الا
 متعارضه احكاما صدور,  الحالات بعض في,  عنه نتج الأمرالذي التخصص ذات في تعمل التي الدوائر  عدد تزايد
  . الموضوع ذات في
 
 تأخذ الفرنسية النقض محكمة جعلت التى الحسنات تلك لاحقا لھا صنعھا التى حسناته له الدوائر فى فالتخصص اذا
 اكثر او قاض كل ويختص معينة بموضوعات منھا كل تختص لثلاثا المدنية فالدوائر, دوائرھا عمل فى المبدا بھذا
 كان قد انه  شك ولا  التجارية او كالجنائية الأخرى الدوائر في الحال كذلك موضوعين او بموضوع الدوائر ھذه فى
 وجزھان مزايا ثلاث له الدوائر داخل التخصص ان القول ويمكن الطعون تراكم انھاء فى ايجابيا اثرا الفكرة لھذه
  :  كالتالي
 
الأولى: توحيد المبادىء ذلك ان ذات القاضى من ذات الدائرة ھو الذى سيصدر احكاما فى موضوع معين بما 
  يتغير لن المبدأ ان يضمن
 
الثانية: المساعدة فى انھاء الطعون اي السرعة فى اصدار القرار او الحكم ذلك لكون الموضوع معلوما او سبق 
  بحثه و دراسته
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الثالثة: لا شك ان التخصص فى موضوع معين قد يؤدى الى الإبداع فيه وذلك ناتج من التمكن فى ھذا الموضوع 
  جوانبه كافة من
 
  الدوائر؟ داخل التخصص ھو الحل ھل اذا
 
 ھناك ان شك ولا المحكمة قضاة من مقبولة تكون ان ،لابد الطعون تراكم لأنھاء كوسيلة الفكرة ھذه تطرح ان قبل
  .لحلھا الممكنة السبل ثم الفكرة معوقات تحديد نرى لذا قبولھا تعوق قد اسبابا
 
 مجھود الى يحتاج لا يسيرا سھلا يكون قد منھا فالبعض القضايا نوع ھى تثار ان يمكن التى المعوقات اول ان: اولا
 الأخرى القضايا بعض بخلاف ھذا بھا قرارات او احكام عدة صدور سبق التى المتكررة ،كالقضايا كتابته فى كبير
 جديد مبدأ صدور الأمر يقتضى وقد المحكمة على النزاع ھذا طرح سبق لعدم أيام عدة يأخذ بحث الى تحتاج قد التى
  .المحكمة من
 
 اثنين مثلا فيه متخصص المطروح الموضوع لكون المداولة إعاقة الى سيؤدى الدوائر داخل التخصص أن: ثانيا
 على عرضه يستوجب مما للمحكمة جديدا مبدأ يشكل الموضوع ھذا يكون وقد رينالآخ دون الدائره قضاة من
 الإلمام عليھم الصعب من سيكون موضوعين او موضوع فى لتخصصھم  نظرا والذين الدائره قضاة جميع
 المواضيع طرح و المداوله فرص من سيقلل الذي وھوالأمر تخصصھم عن الخارجة الأخرى بالموضوعات
  .القضاه من عدد اكبر على المتحدثه
 
 من سنوات عدة فبعد الدائره رئاسة القاضي تولي حالة في مستقبليه مشكلة الى يؤدي قد التخصص ھذا ان: ثالتا
 ملزما معه سيكون الذي الأمر موضوعات بعدة الالمام عليه لزاما سيكون موضوعين او موضوع في التخصص
 بعض الأحكام يصيب قد الثانية الحالة فى و يفلح لا أو ذلك ىف يفلح وقد فاته ما لتعويض إضافي مجھود بعمل
  .العوار
 
 عاما العشرين تتجاوز لمدة فيه يعمل يظل معين موضوع فى يتخصص الذى القاض تصيب قد التى الرتابة: رابعا
  .عمله فى والإتقان الإبداع من ھذا يحرمه وقد احكامه كتابة فى بالملل يصيبه قد مما
 
  لذلك؟ مقترحة حلول ھناك فھل اذا
 
  :كتوصيات أخذھما ويمكن المشاكل لتلك حلين ھناك نظرنا وجھة من انه شك لا
 
 أولا : لتفادى العائق الأول فلابد من إجراء دراسة بحثية شاملة.
 يمكن لا حتى متساوية معايير وفق الدوائر بين توزيعھا يمكن حتى وذلك وطبيعتھا وانواعھا الطعون عدد لبيان
  الأخرى من ايسر بعمل تقوم معينة الدوائر ان القول
 
ثانيا:لتفادى الثلاث عوائق الأخرى فإننا نرى انه ولكثرة عدد الدوائر فإنه بدلا من تخصص قضاة الدائرة الواحدة 
 المداولة من ييسر مما   الدائرة قضاة كافة على توزع و غيرھا دون موضوعات عدة فى ذاتھا الدائرة تتخصص
  الدائرة على المطروحة الموضوعات لتعدد الرتابة على يقضى النھاية وفى الدائرة ليترأسوا لاحقا اءالأعض ويؤھل
 
 ان السياق ھذا فى نرى كما الدوائر تخصص فكرة قبول فى تساھم قد الحلول ھذه وبتطبيق انه ولاشك نرى
 ليكون حالھما على الفنى لمكتبوا النقض نيابة فتظل الدوائر عمل فى الا يطبق لا شرحناه لما وفقا التخصص
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